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LA VIE DE MITTERMAIER
APPRÉaATlON DE SON CARACTÈRE ET DE SES IRAVAUX.
Né le 5 août 1787 à Munich, Charles- Joseph-Antoinô Mittermtfer, dont le pore était pharmacien , annonça dès Tenfance les aptitudes les plus surprenantes pour Tétude des langues. Après avoir terminé ses classes à l'université de Landshut , il fut mis en rapport avec le célèbre Feuer-> bach^ auquel le gouvernement bavarois venait de confier divers travaux de législation. Feuerbach prit MittermaTer pour son secrétaire , et le chargea notamment de Seiire et traduire des extraits des lois françaises et italiennes, ou des projets de loi écrits dans ces langues. (Test à son école/ dont il rejeta cependant de bonne heure le côté exclusif, en se prononçant contre le système d'intimidation , qu'il seforma principalement et qu'il prit ce goût ardent pour les études juridiques qui ne l'a jamais abandonné. On
TI
sent l'influence darable de Feuerbach dans cette sobre précision du style , qui était le cachet du maître et qui passa, jusqu'à un certain point, dans la manière d'écrire du disciple.
Dès 1809 y Mittermaîer obtint le grade de docteur on droit. Nommé d'abord à l'université d'Innsbrûck, puis simple agrégé à celle de Laodshut, marié avec la sœur de son ami et collègue Walther, MittermsJer fut appelé en 1819 à l'université do Bonn. Il n'y fit qu'un court séjour 6t saisit avec empressement l'occasion d'occuper une chaire à Heidelbei^, où il resta jusqu'à sa mort.
Il passait , dès cette époque , pour un écrivain et professeur des plus remarqués. Ses cours comprenaient tour à tour le droit pénal , le droit privé allemand , la procédure civile et criminelle. Il avait débuté, en 1810, par un manuel de procédure criminelle, qui fut suivi, quelques années plus tard , d'un ouvrage important : les Principes du droit privé commun allemand, ouvrage qui est arrivé, en 1847, À sa septième édition.
Depuis 1819, il n'a jamais cessé d'occuper sa chaire, appliquant en même temps toutes ses facultés à faire servir la science d'auxiliaire de la civilisation et à la mettre en harmonie avec les besoins de son temps et le progrès des mœurs sociales. Réunissant, à un degré qu'il n'a été donné à aucun jurisconsulte moderne d'atteindre, l'érudition patiente, la connaissance approfondie des textes du droit romain et des législations étrangères , il apportait, de plus, dans l'étude de l'histoire, ce sûr discernement qui doit faire la juste part des nécessités du temps. C'est grâce à cette impartialité éclairée que son esprit généralisateur réussit à tirer d'une étude semblable des enseignements féconds » propres à faire mieux saisir le développement des institutions , et partant la loi de leur progrès continu.
Il serait trop long d'énumérer en détail les services rendus À la science par ce grand jurisconsulte. On peut dire qu'il
n'est pas de question intéressant la législation civile, cri*^ minelle et commerciale qu'il n'ait contribué à éclaircir. Nul ne s'est montré plus infatigable chercheur, ouvrant partout la voie ; nul n'a plus fourni de matériaux pour consolider l'édifice de la science juridique » en la faisant reposer sur les larges bases de l'élude comparée des législations aur <ùennes et étrangères. Ne séparant jamais la spéculation de la pratique et habile à envisager toutes les faces d'une question , il se défiait des vues à priori et n'hésitait jamais à revenir sur son opinion , quand l'expérience lui en avait démontré l'inexactitude ou la fausseté. Il n'abordait la théorie qu'autant qu'elle pouvait être ramenée à un but immédiatement réalisable» et craignait toujours de sacrifier des avantages pratiques à un amour exagéré d'une perfection idéale. Sa haute raison philosophique était , en toute circonstance , guidée et dominée par une sagesse circonspecte qui s'éclaire de l'expérience, des résultats obtenus, et ne perd jamais de vue le terme final, l'application. Ainsi s'explique comment il s'est si fortement attaché à imprimer à la science juridique allemande, tout en lui laissant son cachet de profondeur et de savante synthèse , un élan décisif vers l'investigation des sources , l'étude des l^slations étrangères et4es productions du droit étranger. Mais s'il montra un grand zèle pour cette étude, qu'il contribua tant à faciliter et à répandre , grâce à ses connais* sances linguistiques étendues, il sut toujours se défendre d'une disposition, bien commune de nos jours, à ne pas rendre une sufOsante justice aux lois et institutions de son pays , et à exalter démesurément celles de l'étranger. Aussi se tint-il constamment en garde contre cette tendance à de dangereuses innovations, qui est trop souvent le résultat d'une admiration exagérée des législations étrangères insuffisamment connues , ou à une aveugle imitation de ces institutions. Il sut, en toutes les occa^ons , montrer comme juriste une sûreté de jugement à toute épreuve qui le pré-
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servàt d*an engouement intempestif et Tempèchàt de jamais sacrifier à l'élément étranger, dont Timplantation rencontre parfois tant d'obstacles, des institutions de son pays ayant pour elles les garanties d'une longue durée.
On le vit notamment procéder avec la plus grande circonspection dans la question du jury. Â une époque où l'on devait s'efforcer principalement de convaincre les gouvernements et les hommes de loi des avantages du débat oral et public, et oii il fallait obtenir à tout prix cette première réforme vivement désirée , Hittermaîer ne voulut pas s'exposer à compromettre le succès de la cause , en soulevant prématurément la question du jury. Mais une fois le résultat obtenu , il aborda résolument l'autre question , après s'y être préparé par une étude approfondie de la manière dont le jury fonctionne, non-seulement en France, mais dans tous les autres pays.
Pour suivre plus fructueusement ses études de législation comparée, Mittermaïer entreprit une série de voyages à l'étranger. Il visita notamment l'Italie à plusieurs reprises. Connaissant à fond la langue , la littérature et l'histoire du droit du moyen âge de ce pays, il était mieux à même que tout autre de comprendre et d'y seconder le développe* ment des institutions. Les nombreux articles consacrés à U. MittermaTet dans le principal recueil juridique italien, la Terni, insérant ou reproduisant ses travaux, notamment sur le jury, attestent la grande autorité dont jouissait ce juriste au delà des Alpes.
Il reçut aussi en France le plus brillant accueil. Venu à Paris en 1829, il s'y lia avec plusieurs illustres hommes d'Etat de l'étranger, notamment de l'Amérique du Nord, et de l'Angleterre, où il se rendit plus tard pour observer par lui-même le jeu des institutions judiciaires de ce pays.
De 1830 à 1848, Hittermaîer, en possession d'un grand ascendant, et qui avait été déjà appelé à siéger au sein de la commission législative, composée de l'élite des hommes
d'Eiat du pays , fat amené à jouer un rôle politique. Dès 1831, il était nommé député à la deuxième chambre du dncbéde Bade. Aux trois diètes consécutives des années 1833, 1835 et 1837 , il fat élu président , et rendit des services signalés par son esprit de bienveillance et de conciliation. Bien qu'étranger à toute coterie^ il appartenait au parti modéré de l'opposition , à ce parti sagement progressif qui se prononçait pour la liberté de la presse , en même temps que pour une forte organisation communale. Ce fut aussi h cette époque qu'il se vit conférer le droit de concitoyenneté par la commune d'Heidelbeig : témoignage de haute et sympathique estime qu'il mettait au-dessus de tous les autres titres , distinctions honorifiques et décorations, déjà obtenus ou qu'il reçut dans la suite. Depuis lors , Mittermaîer s'occupa avec une ardeur infatigable des affaires de ses concitoyens , et fit continuellement partie de la représentation municipale.
Dans cette période de sa carrière , il employa principalement son influence à hâter la réalisation des réforme» législatives auxquelles il s'attachait avant tout. C'est ainsi qu'il fut successivement le plus actif promoteur des nou« velles ordonnances de procédure civile et criminelle et du code pénal badois.
Ayant accepté une deuxième fois le mandat do député à la Chambre badoise en 1845, il fut de nouveau nommé président. Il sut, cette fois encore » se tenir à la hauteur des difficultés de la situation , et tout en cherchant à s'interposer entre les partis pour en amortir le choc, il se montra toujours le fidèle et zélé défenseur des libertés parlementaires et du régime constitutionnel.
Ici se place l'un des événements qui témoignent le plus éloquemment du grand renom acquis par Mittermaîer, et auquel venait s'ajouter l'auréole d'une popularité bien rarement obtenue par des hommes de science.
En 1847, Hitfermtfer, l'un des créateurs de la Gazette
allemande, devenue depuis l'organe des aspirations patriotiques, fut choisi pour présider le premier essai de parlement national qui se réunit à Francfort. Dans ces temps orageux , il est quelquefois difficile de suivre une règle de conduite qui soit mûrement pesée, et de tenir tète aux événements f de manière à ne jamais céder à Tentr^nement du jour. Qu'il ait ou non mesuré alors toutes les conséquences de sa détermination, on le vit à ce moment se prononçant dans le même sens que TEtat de Wurtemberg, <lonner son adhésion au projet de couronnement de Tœuvre constitutionnelle par l'hégémonie assurée à la Prusse. Sans doute , il dut avoir la conviction , lui si jaloux de l'unité et de la gloire de la grande patrie allemande, que la Prusse pouvait le mieux diriger et centraliser le mouvemont national; mais il voulait sûrement que ce résultat, d'une importance capitale pour les destinées de son pays, s'opér&t par les voies légales et constitutionnelles, non point par la force comme en 1866, et à la suite d'une injuste et sanglante guerre. Aussi ses derniers jours ont-ils été contristés par cette guerre, qui le surprit douloureusement, et dont l'issue, quelle qu'elle fûLt, lui paraissait devoir être funeste à la civilisation.
' Gomme jurisconsulte, Mittermaïer a eu une fécondité prodigieuse , une activité inf&tigable que n'ont pu ralentir les préoccupations de la vie publique. Il a été l'un des plus puissants vulgarisateurs de la science du droit, dont il a embrassé toutes les branches, contribuant presque, pour chacune d'elles , à fonder un recueil destiné à propager partout le goût des études juridiques et des recherches historiques. Cest ainsi que, pour le droit civil, il fut l'un des fondateurs du savant recueil d'Heidelberg, XrcAit; fàrcivUisHschepraxiSf dans lequel il a écrit jusqu'au dernier jour. Indépendamment de ce recueil , il a dirigé pendant vingt ans la Revue critique de législation et de jurisprudence étrangère d'Heidelberg, qui servit le plus à faciliter aux juristes allemands
la connaissance des productions de la science juridique à l'étranger. Cette revue, ouvrit d'un autre côté, le plus vaste champ au mouvement intellectuel^ et inaugura sur une grande échelle la branche foute moderne de la législation comparée, en appelant le concours des principaux jurisconsultes de l'ancien et du nouveau monde, qni vinrent à l'envi y apporter le tribut de leurs pays respectifs. Pour le droit criminel , le principal organe mis au service de Mittermaïer et qni contient une série presque ininterrompue d'articles , notamment sur le jury, ce furent les archives du droit criminel.
Tous ces divers recueils, auxquels il faut ajouter la Terni ^ contiennent une masse de travaux isolés , décomptes rendus, de critiques de projets de loi,, d'études de droit comparé ou dissertations historiques , portant non-seu|ement sur différentes matières du droit civil , telles que la preuve testimoniale, le mariage , le système hypothécaire , mais encore sur les questions administratives, commerciales, etc. Dans le nombre des comptes rendus , celui de l'Histoire du droit français de M. Laferrière, lequel a été reproduit dans la Revue critique française de législation et de jurisprudence, mérite une mention particulière à raison de son importance.
Ses plus nombreux travaux de nature accessoire portent néanmoins sur la procédure criminelle, à laquelle se rattachent aussi ses principaux onvrages, tels que son traité De la preuve en matière criminelle (traduit en français par H. Alexandre) , son traité De la procédure criminelle corryparée^ qni contient les plus savantes recherches , et son traité De ^ procédure criminelle anglaise ^ écossaise et américaine^ dont nous offrons aujourd'hui la traduction. Beaucoup d'autres ouvrages, les Débats oraux et le Jury^ Des progrès les plus Técents de la législation en matière de procédure criminelle , ^résultats obtenus par l'institution du Jury, etc., témoignent des efforts persistants de Mitterms^er, qui n'a cessé de combattre Tinstniction écrite et secrète connue sous le |nom de
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procédure inquisitoriale^ et de défendre les grands principes de la procédure criminelle moderne, le débat oral et public, et le jugement par jury. Dans les nombreuses dissertations faisant suite à ces ouvrages ou destinées à les. compléter, il s'attache à suivre notamment les progrès de l'institution du jury dans les divers pays allemands. Il s'occupait aussi des questions intéressant la médecine légale, pour laquelle il se sentait un attrait tout particulier^ pouvant tenir aux premières influences subies, dès le jeune âge. Les articles qu'il a publiés sur plusieurs de ces questions prouvent combien il comprenait l'importance de cette science et en mesurait les difficultés.
Après la procédure criminelle , ce qu'il cultiva avec prédilection fut le droit pénal proprement dit. Le manuel de droit pénal de Feuerbach, si répandu en'AUemagne, offrit à Hittermaîer un cadre naturel pour disposer méthodiquement les immenses matériaux qu'il avait recueillis en étudiant les législations criminelles étrangères ; ce qui accrut la vogue de ce manuel , lequel , enrichi en 1847 de nouvelles additions, parvint à sa quatorzième édition. Ses nombreux écrit» accessoires sur la réforme pénitentiaire ^ sur les peines perpétuelles , la transportation , l'abolition de la peine de mort (ce dernier notamment qui a été traduit en français) , tendaient tous à faire pénétrer l'esprit d'humanité dans les lois pénales. Que l'on compare le système d'intimidation , tel que Feuerbach et Grolman l'avaient accrédité au commen* cément du siècle, et l'état actuel de la science et de lalégis* lation pénale en Allemagne , et l'on comprendra l'immense service rendu par Hittermaîer , sachant se tenir à égale distance d'une dangereuse faiblesse et des rigueurs barbares» Â tous ces titres, celui qui avait déjà mérité d'être appelé le premier criminaliste du siècle a conquis aussi dans l'histoire du droit pénal un nom immortel, et la postérité n'oubliera jamais ce qu'elle lui doit de reconnaissance nonseulement pour les grands progrès jusqu'ici accomplis dans
cette sphère ^ mais encore pour ceux que réserve l'avenir et dont il a pris la glorieuse initiative.
Membre d'une foule de sociétés savantes , de l'Académie des sciences morales et politiques , nommé plusieurs fois , en qualité de délégué de TÂUemagne; à des congrès de jurisconsultes, notamment à celui qui se tint en Italie en 1845, Mittermaïer mit partout son profond savoir , sa connaissance exacte des hommes et des choses et son esprit conciliant au service de la cause du progrès humanitaire. On le vit plus tard, surtout dans ses dernières années, abordant résolument le vaste champ des sciences morales et politiques et de la statistique, ne rester étranger à aucune des questions importantes qui se traitèrent aux congrès pénitentiaire et de bienfidsaace de Bruxelles et de Francfort, auxquels il assista. Ce fat dans de semblables occasions qu'il remporta ses plus beaux triomphes. On se rappellera toujours les deux grands congrès de juristes allemands tenus dans les années 1846 et 1847 à Francfort et à Lubeck, aux délibérations desquels Hittermaler prit une si grande part. Il se vit confier, dans le premier, l'étude de la question du jury , et au second il réussit à faire adopter les conclusions de son rapport, qui fit tomber tous les doutes et convainquit de la bonté de l'institution , dont l'introduction fut résolue en principe.
Il &llait une organisation intellectuelle exceptionnelle, jointe à une faculté prodigieuse d'application, pour pouvoir suffire aux innombrables travaux que nous avons essayé de résumer, surtout quand on songe que depuis 1819 Mittermtfer n'a jamais quitté sa chaire , et qu'il est resté jusqu'à ses derniers jours président du Ciollége des langues d'Heidelberg.
Cette activité semble s'accroître dans l'extrême période de sa vieillesse. Sans compter d'autres travaux, de nombreux articles sur les réformes dont est susceptible la procédure civile, destinés à compléter les études qu'il avait déjà fait paraître de 1820 à 1826 dans la Revue de droit civil d'Hei-
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delbergy ont été écrits pendantles deux dernières années de sa vie. C'est aussi de cette époque que date le labeur considérable entrepris pour compléter son ouvrage sur la procédure criminelle anglaise , écossaise et américaine. La masse d'observations que son séjour en Angleterre et ses relations avec les savants jurisconsultes de ce pays et d'Amérique lui avaient permis de recueillir» explique la grande importance qu'attachait l'auteur à cet ouvrage. Nulle part on ne trouve un tableau aussi animé des mœurs judiciaires, de la manière dont fonctionne la justice anglaise; nulle part une analyse aussi savante et colorée de l'origine , du développement successif et de l'état actuel de la constitution judiciaire^ notamment du jury. Toutes les parties de son livre reflètent cette étude directe et personnelle des institutions dont il s'efforce principalement de faire ressortir les aspects d'intérêt pratique. Ajoutons que dans aucune de ses œuvres précédentes il n'avait peut-être fait preuve d'une plus sûre érudition et d'une plus profonde maturité de jugement, et mis un soin plus consciencieux à dépouiller les sources anciennes et modernes du droit et à les interpréter fidèlement.
Aussi n'a-t-il rien négligé pour augmenter l'intérêt de la traduction. Il a voulu y ajouter une valeur d'actualité en Tenrichissant d'additions (1) considérables où il est tenu compte des réformes et améliorations législatives opérées en Angleterre depuis 1851, date de la publication du traité, et du point où sont parvenus aujourd'hui les nombreux travaux des commissions d'enquête et des sociétés de jurisprudence de ce pays. Même une longue maladie ne l'a pas
(1) Nous avons cru devoir traduire, avec l'exactitude la plus scrupuleuse, toutes les additioos manuscrites qui nous ont été envoyées , au risque même de laisser subsister quelques répétitions. Celles-ci s'expliquent, d'ailleurs, par le soin qu'a cru devoir prendre l'auteur de compléter , au fur et à mesure , les renseignements bibliographiques , et de se référer à des ouvrages parus depuis la publication de son livre.
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arrêté dans Taccomplissement de cette tftche , et il en a courageusement bravé les tourments , continuant à nou& envoyer ses additions toutes écrites de sa main , pour pou* Toir les terminer avant de mourir.
11 est à regretter que la mort Tait empêché de réaliser le^ désir qu'il nous manifestait d'examiner ce que la France et l'Angleterre pourraient emprunter l'une à l'autre pour perfectionner leurs institutions criminelles : c'eût été là une appréciation que d'autres peut-être essaieront de dégager de l'ensemble de son ouvrage, mais qui , revêtue de la grande autorité attachée à son nom, n'en aurait eu que plus^ de prix.
Ce sera pour nous un éternel honneur (1) d'avoir été mis^ en rapport avec un savant dont l'illustre renommée est restée pure de toute tache. Tel fut, on peut le dire , le cri de toute l'Allemagne ; lorsque, le 8 mai 1859, elle célébra avea les élans d'une filiale admiration le jubilé du glorieux vétéran d'Heidelberg parvenu au cinquantième anniversaire de son professorat. Ce n'est pas seulement le savant, l'incom-^ parable jurisconsulte, le vénéré patriote qu'elle salua avec transport dans ses adresses , mais aussi l'homme de bien et de charité par excellence , l'homme de paix et db concorde». qui, dans les positions difSciles qu'il avait occupées, lea disputes scientifiques et politiques auxquelles il avait étémêlé, ne s'était jamais permis un mot of^nsant pour personne. Grand cœur autant que grande intelligence , voilà le résumé de cette vie privée et publique , le secret de cette activité si féconde qui s'est dépensée tout entière au service = de sa patrie et de ses concitoyens.
Puisse ce faible hommage , déposé sur une tombe qui
(1) Nous sommes redevable de cet hoxmeur au savant M. Molinier , professeur de droit criminel à la Faculté de droit de Toulouse, quia bien voula encourager nos travaux , et par l'intermédiaire duquel M. Mittermaîer nousfit proposer de traduire le présent traité.
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vient à peine de 8'ouvri^^, susciter en France des voix plus capables que la nôtre d'honorer dignement une noble mémoire rendue à jamais impérissable par les bienfaits qui s*y rattachent !
INTRODUCTION
INFLUENCE DBS THÊORIBS ET LOIS PÉNA.LES SUR LA PJftOCÉDURE CRIMINELLE.
La loi de progrès de toutes les institutions n'est autre que la loi (le progrès de Thomme lui-même. Le christianisme contient la suprême formule de cette double loi. Cette religion par excellence de Tàme et de la liberté tient avant tout compte de l'essence morale de Thomoie, rejetant tous les moyens de le gouverner indignes de sa haute nature. Par suite, plus l'humanité, avançant dans la voie des lumières et de la moralité, se laisse pénétrer par l'influence chrétienne , plus elle sent le besoin de perfectionner ses institutions. Le christianisme, avant tout, respecte ia personnalité humaine, à la fois intelligente et morale, et élève le sentiment de la responsabilité ; de là aussi il favorise plus que toute autre religion la liberté civile et politique, qui s'appuie sur cette personnalité et sur ee sentiment. Répugnant aux moyens purement extérieurs de contrainte et de force matérielle, il les tolère au sein de la société civile , mais dans la mesure oii ils sont rendus nécessaires pour arrêter ou réprimer les instincts pervers et corrompus de l'homme. —C'est le christianisme qui, distinguant nettement l'élément spirituel de l'élément matériel delà nature humaine, et faisant à l'un et à l'autre sa juste part , permet d'établir entre eux une harmonie parfaite et de créer un ordre social remplissant les conditions les plus propres à assurer un semblable accord.
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Cette conciliation, qui prépare le triomphe définitif de l'élément spirituel, est, dans tous les temps, Tœuvre du législateur, et suivant qu'elle se trouve réalisée d'une manière plus ou moins complète , la civilisation progresse ou décline.
Le droit criminel est la branche de la législation où cette conciliation présente le plus de difficultés. Il y a ici une sorte de prédominance de l'élément matériel, laquelle résulte de la nature des choses et dont il paraît impossible de ne pas se préoccuper. Par suite, il est plus important ici que partout ailleurs de trouver la juste mesure. C'est le christianisme qui la fournira ; mais l'histoire montre qu'il ne pourra le faire q\ïh la longue, d'une manière indirecte, en pénétrant insensiblement les lois humaines de son esprit. Cest ainsi qu'on voit, pendant tout le cours du moyen ftge, un état de lutte et d'antagonisme se prolonger dans la législation criminelle, entre l'élément chrétien et l'élément barbare. La victoire du premier n'est obtenue qu'au prix d'efforts continus et par un travail incessant de conciliation entre les deux éléments. La religion de l'Evangile, au lieu d'essayer une révolution radicale dans les mœurs et dans les lois, s'attache plutôt à les imprégner de sa vertu vivifiante. De là un lent perfectionnement, auquel il est donné à tous les peuples de concourir, mais qui n'atteindra son dernier terme qu'alors que l'esprit aura fini par triompher pleinement de la matière, le droit de la force, l'inténeur de l'extérieur de l'homme, l'harmonie finale ne se comprenant pas sans cette subordination d'un des éléments à l'autre.
Le christianisme ouvre ici la voie véritable du progrès et prévient les déviations auxquelles se laissent entraîner les doctrines philosophiques. Lui seul, tenant suffisamment compte de la liberté et de la responsabilité humaine, faitprévaloir une justice une et absolue, ne relevant que de la conscience et mesurant le châtiment sur la faute non sur ses résultats. Celte justice s'inspire, en un mot, uniquement du grand principe de l'imputabilité morale, qui s'attache moins au mal causé qu'à la faute elle-même , au degré de perversité de l'agent. La philosophie, se plaçant à un point de vue abstrait, cherche ici à décomposer le but de la peine : au lieu de la faire consister simplement dans l'expiation de la faute et l'amélioration du coupable, elle s'éloigne de ce principe , et. se perd dans des distinctions subtiles et dans un formalisme stérile, où préyalent les
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exigences d'une logique absolue et non les saines notions de la vraie morale chrétienne. C'est ainsi que Kant, chef du radicalisme philosophique , crut trouver dans le talion emprunté au degré ie plus infime de la civilisation le vrai but de la peine, et chercha à le justifier par un principe de logique absolu : l'équivalence entre l'acte coupable et la peine. Il sépara ainsi le droit de la morale, el cette séparation malheureuse a été depuis le caractère général des doctrines philosophiques qui ne se sont pas inspirées de l'esprit chrétien.
Toutes ces doctrines , à part les nuances , sont représentées par deux grandes écoles : les utilitaires et les spiritualistes. L'une et Tautre s'accordent à envisager séparément, sous le rapport de la répression, l'ordre juridique et l'ordre moral ; mais tandis que la première fait prévaloir le principe de l'intimidation s'atlachant aux peines exemplaires et maintenant, notamment, la peine de mort, l'autre ne considère pas isolément la peine par rapporta l'Etat et à la nécessité de faire respecter la loi , tenant plus compte de la perversité de l'agent. Néanmoins, par cela même que cette seconde école fait de l'ordre juridique et moral un ordre à part, et d'une nature mixte, en quelque sorte , l'expiation due à la loi morale et l'amendement du coupable ne constituent pas encore le but tout entier de la peine, lequel consiste plutôt dans la restauration de cet ordre abstrait dont toutes les bases ont été ébranlées. En ce sens, l'école spiritualiste admet, dans une certaine mesure , l'exemplarité de la peine, bien qu'elle se prononce généralement contre la peine de mort. Le plus grand nombre des criminalistes, en France et en Allemagne, se rattache à cette doctrine. Citons encore une troisième école, représentée en France par M. Bertauld, qui, partant de la nécessité d'assurer à l'homme le libre déploiement de ses facultés, en vue non-seulement delà vie actuelle mais de l'autre vie, étend la répression à tous les actes dénature à gêner cette liberté, mais proportionne cette répression non au maximum d'expiation due à la loi morale , au degré de perversité de l'agent , mais à la nécessité d'assurer le respect des lois pénales. C'est ainsi que, partant d'un principe opposé à l'école utilitaire, elle donne, en dernier résultat, la main à celle-ci. L'école spiritualiste et chrétienne ne croit pas qu'il soit possible de séparer, à l'égard du criminel le droit d'avec la morale.; elle s'applique, dans tous les crimes, à fixer le degré de culpabilité, en appréciant toutes les nuances qui le diver-
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siGenl à Tiofini ; toutes les circonstances et inflaences ayant agi sur la liberté, de façon à restreindre ou à augmenter la responsabilité de ragent.
Cette double tendance, dans la doctrine, à faire prévaloir le cAté utilitaire ou le côté moral, poussée plus ou moins loin, fait également le fond et la diversité de toutes les législations criminelles. Peut-on réaliser ici le pur idéal chrétien et "ne jamais atteindre que la volonté mauvaise, le degré de perversité ? La justice sociale n'implique-t-elle pas la nécessité de tenir compte de l'élément de fait , du résultat obtenu par l'agent, du préjudice plus ou moins grave causé à autrui, de la perturbation plus ou moins sérieuse de Tordre social, et, par suite, n'a-t-elle pas un caractère relatif? Cette néces* site, il faut le reconnaître, semble inhérente aux bases mômes de la justice humaine, qui ne peut jamais atteindre pleinement la pure intention. Elle paraît surtout se faire sentir en matière de tentative, de complicité, de coups et blessures ayant ou non occasionné la mort, d'attentat à la pudeur ayant ou non abouti au viol, etc. — Faut-il admettre que sous l'empire de cette nécessité la justice humaine ne puisse ni ne doive mesurer uniquement la peine à la perversité de l'agent, ou, au contraire, qu'elle fasse abstraction du résultat pour atteindre exclusivement la volonté coupable ; ou ne faut-il pas plutôt préférer un moyen terme qui permette de satisfaire à cette double exigence? Le meilleur moyen terme ici, celuilà seul qui nous paraît concilier les nécessités de l'ordre social avec ce que réclament la nature morale de l'homme et le principe chrétien , c'est de faire concourir également à l'œuvre de la justice le législateur et le juge. Le premier doit considérer le fait délictueux in abstracto et mesurer la peine sur la gravité de ce fait, de manière à tenir compte non pas seulement de l'élément intentionnel, mais de l'élément réel, du résultat obtenu. La tentative et la complicilé d'un crime, par exemple , doivent être moins punies que ce crime , tandis que le juge aura la faculté de punir le complice ou l'auteur de la tentative plus que l'auteur du crime lui-même; en un mot, le juge doit pouvoir, avant tout, proportionner la peine au degré de responsabilité, de telle sorte, néanmoins, qu'à perversité égale, Fauteur de la tentative doive être moins puni que l'auteur du crime consommé , mais qu'à supposer une perversité moindre , ce dernier puisse être moins puni que le premier.
Cette tendance à spécifier davantage la nature du crime pris en lui-même, à en analyser tous les éléments constitutifs et à les prendre en considération dans la peine édictée , en même temps qu'à élargir les ppuvoîrs du juge et à laisser à sa conscience la plus grande latitude, se retrouve au fond de tous les codes nouveaux. Elle a notamment amené le législateur à fixer les divers degrés de la tentative, de la complicité, pour appliquer à chacun d*eux.une peine différente. Elle a aussi contribué à faire établir des peine» ayant essentiellement un caractère préventif pour les actes préparatoires à la perpétration d'un crime, tels que la dissimulation de la grossesse ou de l'accouchement en matière d'infanticide. Elle conduit enfin, de nos jours, dans certains pays, à augmenter les attributions du pouvoir judiciaire, lequel n'est plus lié par un minimum invariable des pénalités.
Les principes du droit pénal rejaillissent sur la procédure criminelle et lui donnent sa véritable empreinte. Cette procédure, n'étant qn*un moyen tandis que la répression est le but, doit être mise en harmonie avec le but et s'y adapter. Une semblable vérité ressort de ces paroles originales du savant Nicolini : « Il y a, entre la logique et la procédure, un lien si intime, qu'en comparant la procédure de tous les temps et de tous les lieux, on verrait qu'elle a été surchargée d'erreurs ou qu'elle s'en est affranchie seIoi> le système logique qui prévalait. » Tous ces modes barbares, tels que l'épreuve des Ordalies , ou jugements de Dieu, et le duel, n'étaient que des moyens indirects ou forcés d'obtenir l'aveu du coupable. On n'avait pas compris , dans le moyen ftge , que l'aveu, pour avoir force de preuve, doit être librement obtenu, en faisant appel aux sentiments moraux de l'homme, et non arraché par des moyens de contrainte quelconques. D*un autre cAlé, faire résoudre finalement , faute d'aveu , la question de culpabilité par le hasard ou par une sorte de miracle providentiel, ou enfin par les jeux de la force, accusait un reste de superstition païenne ou de barbarie assurément contraire aux lumières de l'esprit chrétien. Aussi la tendance du clergé, dans certains pays, à donner une couleur religieuse à de semblables moyens, réprouvés par une saine raison, fut-elle toujours combattue par l'Eglise deRome, cette gardienne inflezibh de la pureté du dogme , comme le dit fort bien H. Albert du Boys. Tous ces moyens illogiques et en désaccord
avec le but durent iosensiblement faire place à rinstraction écrite et secrète, née de bonne heure, en Italie, dans les cours ecclésiastiques du moyen ftge, et connue sous le nom de procédure inquisi* toriale.Plus tard quand raffaiblissement de la discipline chrétiennoi qui domine Thomme tout entier et s'empare du for extérieur comme du for intérieur, fit prévaloir dans la législation pénale le principe de Tintimidation, et que le pouvoir moral du sacerdoce, appelé à se prononcer sur Timputabilité des actions humaines, ne fut plus en même temps le pouvoir judiciaire qui les absout ou punit, la procédure criminelle fut amenée à favoriser tout ce qui assure la promptitude et l'énergie de la répression. Elle dut partant s'attacher à obtenir à tout prix la preuve péremploire résultant de l'aveu du coupable. De là l'institution de la torture, qui n'apparatt, dans la plupart des Etats européens, qu'au seizième siècle. Une semblable institution, réprouvée dès l'origine par le droit Canon, méconnaissait profondément la dignité spirituelle de l'homme, que le christianisme avait élevée à un si haut degré. Cette assimilation du criminel à l'esclave, à l'égard duquel seul, dans les temps antiques, la torture fut employée comme moyen d'instruction judiciaire, devait être flétrie par la philosophie , et la procédure, rétablie dans sa vérité logique, fut finalement rendue dépendante des conditions morales de l'être humain. Mais sur ce nouveau terrain, l'influence des doctrines modernes du droit pénal sur la direction de la procédure s'accentua davantage. Lorsque le principe de l'intimidation, quoique adouci après l'abolition de la torture, continue à se maintenir dans la législation pénale , on voit se produire ces interrogatoires multipliés, propres à arracher l'aveu par une sorte de contrainte morale remplaçant le supplice de la question. La loi pénale, au contraire , relève-t-elle du principe spiritualiste radical et, par suite, fait-elle abstraction, dans une certaine mesure, de la régénération morale de l'homme, la procédure criminelle s'eiïorce alors d'écarter tout obstacle de nature à entraver la libre défense, et pousse le respect pour cette liberté jnsqu'à consacrer le refus de répondre , le silence absolu de l'accusé. Si la loi s'inspire pleinement de Tesprit chrétien, elle cherchera, il est vrai, à obtenir l'aveu, mais en s'efforçant de faire appel à un rest« de bons sentiments dans l'accusé, à son repentir , de telle sorte que cet aveu soit une suite naturelle de ce repentir, qui est une première
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expiation de sa faate. Elle se préoccupera des antécédeats , de la moralité do crimiael et comportera une procédure étendue, qui permette d'éclaircir toutes les circonstances de nalureà influer sur le degré de responsabilité ; de tenir compte, en un mol, de toutes les nuances si diverses de la culpabilité.
La procédure criminelle subissant, dans une large mesure, Finfluence du droit pénal, se rattache ainsi étroitement à Tordre moral. Elle est donc susceptible, encore plus que les autres branches de la législation, de se perfectionner, de s'imprégner de ce spiritualisme élevé apporté par le christianisme, de telle sorte que le juge puisse, dans la plupart des cas, suivre librement, sans être encbatné par une réglementation minutieuse, les inspirations de la justice et de la conscience. Elle doit ses plus grands progrès à cette religion divine, qui a essentiellement contribué à assurer une forte constitution de l'ordre public en resserrant les liens de la solidarité morale existant entre les membres d'une même nation , et faisant de l'exercice de la justice un attribut de la souveraineté. Sans doute, par son organisation proprement dite , ses formes extérieures , les attributions plus ou moins exclusives dont les magistrats sont investis, ou le plus ou moins de latitude laissée aux particuliers dans la poursuite, la procédure criminelle touche au droit public et politique : c'est ce côté que met surtout en relief M. Mittermaïer ; mais elle nous paraît devoir être, avant tout, embrassée dans son ensemble et dans son but final. De ce point de vue, on peut la considérer comme formant une sorte d'organisme dont chaque partie s'enchatne et se prête mutuellement appui. Ce but final, qui n'est autre que celui d'une répression efficace, ne pourra être sûrement atteint qu'autant que, par ses conditions, le système satisfera le plus possible aux exigences de la nature morale de l'homme , autrement dit del'élé*ment chrétien, en même temps que ce résultat sera puissamment secondé par l'économie pénale. Cest là le principal critérium qui nous servira de guide dans l'examen comparé des lois criminelles de TAngleterre et de la France.
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PRINCIPES GÉNÉRAUX. — ÉTUDE COUPÀRÊB DE LA LÉGISLATION CRIMINELLE EN FRANCE ET EN ANGLETERRE. — RÉSUMÉ ET APPRÉCIATION CRITIQUE DES OPINIONS PRINCIPALES ÉMISES PAR MITrERMAJER.
Le christianisme a agrandi indéfiniment les horizons du progrès social , par cela même qae le perfectionnement moral de Thomme ne connaît plus de limites; mais le levier de ce perfectionnement illimité n'est autre que la liberté , cette prérogative spirituelle de la nature humaine qui fait sa dignité et sa splendeur: Cest en se pénétrant de ce point de vue qu'on comprend bien en quel sens le christianisme a mis l'homme au-dessus du citoyen dont Vactivité est bornée aux besoins temporels de l'ordre social, ordre essentiellement relatif. Dès lors, le rAle de l'Etat, autrefois si absorbant, a été renfermé dans ses véritables limites ; il ne se réduit pas sans doute aujourd'hui à une protection extérieure, aux pouvoirs de prévention et de répression destinés à assurer simplement le libre exercice du droit et à en réparer les violations ; mais, d'un autre côté, il ne doit pas exercer sur les sphères de la vie sociale, se référant toutes, de près ou de loin, à l'ordre moral, une tutelle qui soit de nature à rétrécir la part de la liberté, de la responsabilité individuelle.
Il y a ici deux écueils à éviter :
D'un côté, une démocratie radicale, séparant du devoir le droit érigé en une sorte d'entité absolue , substantielle , fait de la liberté un but en elle-même, au lieu d'y voir purement le moyen le plus adéquate à la nature de l'homme d'atteindre les fins supérieures de son être. Par suite, elle se raidit contre toute autorité comme attentatoire à la liberté. Elle prend à la lettre les paroles de M. de Tocqueville : « Qui cherche dans la liberté autre chose qu'elle-même est fait pour servir. » Mais ces mots elh-mêmej qui caractérisent l'essence de cette liberté, ne se réfèrent-ils pas au privilège propre du chrétien, qui nedépendque de lui-même parce qu'il ne dépend que de Dieu 7 « La liberté de l'homme, » a dit pareillement H. Guizot, a consiste à ne dépendre que de sa conscience, que d&
Dieu, à ne se soumettre qu'à Dieu ; donc l'autorité, en tant qu'elle émane et est voulue de Dieu , doit obtenir soumission. »
D'un autre cAté, le régime absolu fait une part de plus en plus étroite h la liberté dans le rôle des diverses autorités, qui sont partant impuissantes à influer efficacement, par leur direction propre et leur initiative indépendante, sur le règlement des spbëres de l'activité sociale. Il tend ainsi à faire de l'Etat l'unique régulateur de toutes ces spbëres, de telle sorte que Tordre moral tout entier relève de l'Etat au lieu de résulter du libre concert d'action des citoyens et des agents de l'autorité, accomplissant, chacun dans leur élément et dans la mesure de leurs facultés, les devoirs moraux qui leur incombent.
Pour obvier à ce double inconvénient, il faut que l'autorité et la liberté, qui concourent au même but , au développement moral, restent unies, en ce sens qu'elles reconnaissent une règle commune. Ce résultat ne pourra s'obtenir dans l'ordre civil qu'autant que l'autorité, jouissant d'unegrandelatitude d'action, impliquera la responsabilité la plus large, assimilée qu'elle sera à une simple fonction, bien que supérieure, de l'activité sociale, et partant, devant s'exercer dans les mêmes conditions de liberté et de responsabilité que toutes les autres.
Pour travailler avec plus de fruit à laguérison des plaies sociales, ao perfectionnement moral , l'Etat doit pouvoir s'appuyer sur toutes les forces morales de la nation , en faisant de celles-ci l'instrument libre et responsable de l'autorité. Il faut qu'il s'établisse une sainte émulation entre toutes ces forces restées indépendantes, pour coocourir au vrai progrès. SiŒtat se les subordonne entière* ment, elles perdent dès lors leur virtualité propre, tout slimulant pour agjr par elles-mêmes, et reçoivent uniquement d'ailleurs leur direction.
Un publiciste et un homme d'Etat éminent, qui a récemment étudié à la tribune le mécanisme de la constitution anglaise, a voulu faire ressortir la nécessité, en France, de séparer l'autorité de la liberté, de telle sorte que tout ce qui est instrument de la liberté soit le produit du vote populaire, tandis que tout ce qui est instrument de l'autorité procède du souverain ou de sa délégation. Ce sont le, à notre sens, de creuses abstractions: un semblable partage est impossible et frappe les actes de l'autorité d'inefficacité morale
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par cela même qu'il lui enlève toute véritable responsabilité. Les agents du pouvoir sont nommés, en Angleterre comme en France, par la Couronne. Mais, une fois nommés, ils agissent en dehors d'elle sous leur responsabilité propre. D'un autre côté, appartenant aux localités où ils exercent leurs fonctions, ils ne se séparent pas de leurs concitoyens et ne font pas au milieu d'eux une caste en quelque sorte à part. Ainsi, parexempie, les juges de paix de comté, fort nombreux, tous pris parmilés propriétaires fonciers^ et entre les mains desquels se trouve à peu près concentrée toute.
l'autorité judiciaire et administrative de la circonscription , sont ^soumis à' Utre responsabilité légale des plus sévères par la jpï (I) , bien que leurs fonctions soient purement gratuites et honorifiques. Mais ils restent indépendants de la couronne et des changements du ministère, conservant une autonomie propre, et pour ainsi dire nommés à vie, puisqu'ils ne sont révocables que dans des cas très-rares d'indignité personnelle ou lorsqu'ils auraient provoqué contre eux un soulèvement général de l'opinion. Le lord lieutenant chef de l'administration du comté, et sur la désignation duquel ils sont nommés , est en quelque sorte l'unique autorité hiérarchique qui les relie à la Couronne ou plutôt au gouvernement. Aussi, quoique ce haut fonctionnaire, choisi parmi lesgrandes familles du pays, se retire en général avec le ministère , la situation des juges de paix ne s'en trouve-t-elle nullement affectée. Ils conservent dans l'exercice de leurs fonctions une initiative propre et indépendante, mais exclusive de tout arbitraire et tempérée par une étroite responsabilité civile et morale. Il en est de même des shérifs, dont la charge temporaire, bien qu'également honorifique et gratuite en dépit des dépenses personnelles considérables qu'elle occasionne, entraîne une responsabilité rigoureuse, des coroners et autres magistrats du comté. Tous ces magistrats, soit qu'à raison du court laps de temps de leurs fonctions ils soient destinés à rentrer dans la vie privée et à se confondre avec leurs concitoyens , soit que , comme les juges de paix , ils restent en contact incessant avec eux , conservant les mêmes intérêts qu'eux, peuvent être considérés, suivant une très-juste expression de MittermaYer, comme de véritables fonctionnaires du peuple. Us peuvent être assimilés
(t) Loi du 14 août 1848.
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aox fooctionnaires électifs et temporaires chargés d'assurer l'ordre public dans les villes, comme les juges de paix dans les comtés. La moaicipalité constituée dans la bourgeoisie avec un conseil , des aldermen, un maire et des recorders, répond assez bien à ces réunions trimestrielles des juges de paix, les quarter sessions, qui forment en quelque sorte le conseil provincial dirigeant l'emploi des fonds du comté, en même temps qu'elles pourvoient au règlement des intérêts généraux administratifs et que leur président tient les asnses judiciaires.
Cette autonomie dans l'ordre civil et judiciaire, soit des villes, soit des comtés, s'est fondée à la longue et progressivement. On ne saurait la considérer comme le résultat d'un système prémédité, le fruit d'une savante organisation. L'administration civile, pas plus que Fadministration judiciaire proprement dite, n'a été , pour me servir d'une expression imagée de M. Mittermaïer, formée d'un seul jet, comme en France. M. StuartMill fait très-bien saisir cette différence quand il dit : « Ce qu'on estime dans le gouvernement anglais, c'est qu'il n'est pas le fruit d'un dessein préconçu, c'est qu'il s'est formé de lui-même par des expédients successifs et par l'adaptation d'un mécanisme créé originairement dans un but différent, n Ce mécanisme remonte, en effet, à la conquête normande et partant au gouvernement féodal, qui s'est insensiblement plié aux nécessités nouvelles. Ainsi s'expliquent historiquement les liens et les nombreux points de contact existant entre les institutions judiciaires et administratives , et la concentration, entre les mêmes mains, delà prévention et de la répression des crimes et délits.
Cest dans le même sens que Macaulay a pu dire : « La consti- 9 ttttion actuelle de l'Angleterre est à celle sous laquelle l'Etat » florissait il y a cinq siècles , ce que l'arbre est à la bouture, » l'homme fait au jeune garçon ; jamais il n'y a eu dans notre his- » toire un moment où le corps principal de nos institutions n'existftt » pas déjà depuis un temps immémorial... Lors de la grande révo- » lution de 4649, la justice et l'administration continuèrent a fonc-
> tionner suivant les anciennes formes: ferme sur sa base, la société
> n'était ag;itée qu'au sommet. »
n en a été bien différemment en France. On peut dire qu'il y a ooe solution de continuité entre la France antérieure et la France postérieure à 4789. La Révolution ne s'attacha pas seulement à
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détruire les abus de rancien régime ; elle voulut faire table rase et renouveler les bases de Tordre civil et politique, ou plutôt en édifier un nouveau. Elle s'en prit surtout à la justice » qu'elle supposait animée de l'esprit de résistance et de conservation, et la frappa aveuglément. La constitution politique et judiciaire, en partie l'œuvre de l'Assemblée constituante, et qui consacre nominalement cette distinction et cette séparation radicale entre trois pouvoirs respectivement indépendants, se faisant contre-poids l'un à l'autre ^ mais dont l'un, le pouvoir judiciaire, avait été si profondément affaibli, aboutit à une sorte de mécanicisme d'Etat qui resta impuissant faute d'un premier ressort moteur. Aussi voyons-nous successivement le pouvoir législatif et le pouvoir administratif ou exécutif se disputer la prépondérance. C'est toujours l'un ou l'autre de ces pouvoirs qui imprime réellement la direction au mouvement social. La justice, en se reconstituant, ne recouvra passesiiautes prérogatives, dont elle avait autrefois abusé ; non-seulement elle cessa d'être à même d'exercer un centrale salutaire sur les actes de l'administration , qui se posa vis-à-vis d'elle en pouvoir absolument indépendant, s'érigeant en juge dans sa propre cause, ayant ses tribunaux et ses règles à part ; mais encore elle fut dès lors renfermée dans un cercle d'attributions rendu infranchissable par une séparation tranchée des matières judiciaires et du contentieux administratif.
En Angleterre, au contraire, une semblable séparation n'existe pas. L'unité des pouvoirs se trouve réalisée dans le parlement, qui remplit, par ses deux chambres, le rAle de suprême régulateur de la justice et de l'administration. L'union de l'ordre civil et politique à l'ordre moral, laquelle résulte de cet agencement des fonctions judiciaires et administratives pour toutes les branches de l'activité sociale, se retrouve ainsi dans le parlement. Le premier degré de cette union, autrement dit de cette hiérarchie, à la fois morale et gouvernementale, c'est la justice de paix, à laquelle parviennent seulement ceux que leur fortune ou l'exercice des professions élevées mettent à même de se consacrer gratuitement à la gestion des intérêts publics ou communaux. Par cela même qu'elle mène à ces hautes fonctions si ambitionnées de membre du parlement, et qu'elle concentre entre ses mains les diverses parties de l'autorité locale, elle devient une sorte d'école prépara-
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toîre à la vie publique. M. Stuari Mill fait heureusement ressortir le côté moral d'une semblable école: « Ces fonctions variées, » dit-il (celles de juge de paix), « accoutument Thomme à comprendre les intérêts collectif, à traiter les 'affaires collectives, à prendre pour modèle de conduite les vues qui le rapprochent des autres au lieu de l'en isoler. »
M. Wolowski parait avoir eu surtout en vue cette admirable institution, servant de base à TEtat tout entier, et assurant définitivement la prépondérance, suivant les paroles de M. Leplay, aux professions utiles , aux talents reconnus , aux fortunes honorablement acquises, en d'autres termes, aux forces morales du pays, lorsqu'il dit : a La Constitution de l'Angleterre est inébranlable.
> Elle s'élève au-dessus des formes variables ; elle plonge ses ra-
> cines, non-seulement dans le sol, mais dans Tàme. Elle tire sa » force du culte de ce qui est bien , de ce qui est grand , de ce
> qui est juste, et celte force, qui tient les cadres du progrès tou- I» jours ouverts, sera éternelle (4). »
Cette justice de paix , qui cumule les fonctions judiciaires et administratives et les ramène à une véritable unité , n'a pas son analogue en France.
Il s'y trouve bien sans doute des fonctionnaires à la fois agent& du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif. Mais cette double qualité reste toujours distincte en ce sens qu'ils relèvent exclusivement du pouvoir au nom duquel ils agissent,
Â l'appui de cette distinction des pouvoirs, telle qu'elle existe en France, on pourrait faire valoir, d'un point de vue élevé, que fimmixtion directe de la justice ordinaire dans les affaires administratives, qui, pour la plupart, se réfèrent aux intérêts matériels, tend à la rabaisser au niveau de ces intérêts et à la faire déchoir de sa sainte hauteur. Les liens qui rattachent la justice civile et criminelle à l'ordre moral peuvent en être affaiblis, et l'ordre public risque de devenir l'unique but auquel tous les autres doivent se ramener; dès lors il y aurait aussi à craindre que le principe utilitaire dominât et non pas le principe moral. L'institution des conseils de préfecture et du contentieux administratif paraît donc
(l) Voyez le Recueil de V Académie des sciences rnoraUs et politiques , année 1865 . t. II.
présenter des avantages supérieurs à ses inconvénients , et qui seraient encore plus sensibles si l'on admettait que cet ordre de juridictions, qui fonctionne aujourd'hui dans des conditions présentant plus de garanties aux justiciables, formât simplement une branche à part de la justice, dontTunité serait ainsi heureusement maintenue. Ce n'est donc pas de ce cAté que*le système anglais diffère le plusfprofondément du système français, et mériterait la préférence.
Mais voici ce qui établit, à notre sens, la différence radicale entre les deux systèmes : dans le premier, les fonctions publiques, qu'elles soient purement honoriâques ou rétribuées , n'entraînent pas seulement une responsabilité morale , mais une véritable responsabilité civile ; dans le second , au contraire , l'autorité souveraine couvre toujours les actes de ses divers agents de tout ordre, même des plus inférieurs, et, les abritant sous le manteau de la garantie constitutionnelle, rend leur responsabilité civile absolument illusoire (1). C'est là, au fond, la raison capitale qui peut faire dire, à bon droit ^ que l'Angleterre est un pays de liberté et la France un pays d'autorité.
Supposez qu'en France il n'y ait pas d'entraves à cette responsabilité qui pourrait être réglée par une loi spéciale, soit en elle-même, soit dans ses conséquences et eu égard à la juridiction qui serait appelée à en connaître , et dès lors le pouvoir judiciaire est replacé à sa véritable hauteur. La justice devient véritablement un pouvoir modérateur qui, sans empiéter sur l'ordre purement politique , n'est plus uniquement réduit à appliquer la loi dans une sphère essentiellement limitée. Elle serait appelée à la faire respecter universellement , dans toute la force du mot ; elle prendrait un caractère essentiellement protecteur de la liberté civile. C'est ce qu'exprime très-heureusement H. Laboulaye : « La justice, en apparence, » dit-il, « est une » limite de la liberté. Au fond , c'est la protection de la liberté , » c'est la garantie du plein développement de chaque individu. 9 Justice et liberté se tiennent donc. Je dirai volontiers que la jus-
(l) 11 vient de paraître une remarquable brochure de M. Casimir Përier sur la responsabilité des fonctionnaires en France. L'auteur s'attache à faire ressortir l'arbitraire de l'administration actuelle, qui aurait toujours deux poids et deux mesures, qui permet aux uns ce qu'elle défend aux autres, etc.
» (ice et la liberté ont la même circonférence et le même rayon. » En ce sens surlout, l'on comprend que l'inamovibilité est nécessaire à l'indépendance des magistrats. Au sommet de l'échelle de l'ordre judiciaire, en AngleteiTe, les membres de ia haute Cour, laquelle forme, en quelque sorte, dans ce pays, l'universel et suprême régulateur de la justice , sont revêtus de ce caractère d'inamovibilité absolue qui en fait un véritable pouvoir. C'est la Couronne qui choisit ces grands juges sur la désignation du ministère ; mais le choix ne porte que sur les avocats les plus marquants, ayant eu de longs succès au barreau et jouissant de la plus haute considération, choix^qui, par suite, se trouve très-restreint. Il n'est guère même admis qu'un juge de la Cour soit appelé, en cas de décès , à remplacer le président, tant on craint, comme le fait observer M. Cottu, de porter atteinte à l'impartialité du juge, qui paraîtrait compromise si celui-ci pouvait être supposé dans la dépendance de la Couronne par l'espoir de son avancement. Quant aux juges de police de la capitale et des grandes cités , des recorders et autres, ils sont tous pris également, comme le fait ressortir M. Mittermalfer, dans les rangs du barreau, et Ton s'attache à choisir les hommes qui présentent le plus de garanties par leurs lumières et leur expérience.
Cest donc au sein du barreau que se recrute la magistrature, en Angleterre. La force des choses avait amené depuis longtemps à faire choisir, comme président des quarler sessions , le juge de paix qui, comme avocat, par exemple, a pu acquérir, dans son passé, la connaissance des lois et des affaires, et se trouve conséquemment le mieux à même de tenir les assises judiciaires, civiles et criminelles.
Aujourd'hui, dans la plupart des comtés , cette présidence est confiée à un jugea appointements fixes, qui, en général, est pris parmi les avocats les plus capables , et reste naturellement étran* ger aux affaires administratives , pour le jugement desquelles tes juges de paix demeurent seuls compétents.
Oo se plaint , sans doute , que l'élément de la fortune territoriale prévaut encore outre mesure dans la nomination des juges de paix de comté , créant une sorte de droit à ce genre de places ; il y a là encore un reste des influences du régime féodal, ce qui peut nuire à une administration régulière de la justice dans les
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comtés , où se rencontrent parfois des juges de paix peu éclairés et qoi , dans Texercice de leurs fonctions , suivent , le plus sou* vent, la direction d'agents subalternes, tels que leurs greffiers, clerksj lesquels se laissent entraîner à un certain arbitraire. Toutefois, on cherche de plus en plus, en se montrant sévère dans les choix , à remédier à ce mal généralement senti.
Sous tous ces. rapports, la France n'aurait rien à envier à l'Angleterre et lui serait même supérieure par cela même que toute trace de la féodalité a aujourd'hui disparu, et que l'égalité civile y prévaut de la manière la plus complète. Il suffirait pour cela que le gouvernement de notre pays s'inspirât , non du principe et des prétendues exigences de l'autorité , mais de la même pensée que le gouvernement anglais dans le choix des magistrats : il s'efforcerait alors d'appeler aux fonctions de juge ou du ministère public ces hommes que recommandent une longue pratique des affaires, ainsi qu'une indépendance propre, inhérente à leur position sociale et à laquelle l'inamovibilité ne ferait qu'imprimer un dernier sceau. Le barreau serait dès lors nalurellemont la pépi* nière de la magistrature , et le choix porterait sur ces hommes considérables qui sont l'honneur d'un pays par la noblesse et l'indépendance de leur caractère, par la supériorité de leur science juridique et leur expérience consommée des affaires civiles et administratives. Les hommes du barreau les plus marquants et les plus dignes se feraient un honneur d'accepter, comme récompense de leur carrière et des longs services rendus à leurs concitoyens ou de leur dévouement au bien public, les fonctions de président et juges des tribunaux de première instance dans leur propre pays, où ils resteraient entourés d'une considération profonde et méritée.
Des magistrats nommés dans ces conditions , appartenant aux localités où ils exerceraient leur autorité, conservant ainsi la plus étroite communauté de relations et d'intérêts avec leurs concitoyens, auraient un grand ascendant sur eux (1) ; le rôle de l'au*
(1) L'accès aux fonctions de la magistrature , sans être ferme aux membres distingués du barreau en France , ue paraît pas leur être rendu suffisamment facile ou pouvoir s'opérer généralement dans des conditions compatibles avec rindépendanco naturelle de leur caractère.
— xxxni —
ton té serait grandi et rehaussé, de manière à la rendre réellettent efficace et bienfaisante. La loi pourrait alors laisser une vaste lati» tude à Tactivité de la magistrature et lui accorder des pouvoins trës-étendus pour les mesures à prendre, dans Tintérèt de la sfireté publique, ou pour les peines à appliquer, en tout ce qui touche, en un mot, à la répression et à la prévention des crimea et délits. Les fonctions judiciaires seraient ainsi élevées à la hauteur d'un sacerdoce civil.
Que l'on suppose les autorités civiles et administratives nommées dans des conditions analogues, et l'on arrive à faire prévaloir, partout en France, les véritables influences locales. De là résulterait une décentralisation à la fois admioistrative et judiciaire, jua* qu'ici si vainement poursuivie, qui laisserait leur libre jeu à toutes ces forces, entre lesquelles s'établirait insensiblement une harm<H Die et une émulation salutaire pour raffermir l'ordre social et acti* ver le développement moral.
(Test là l'idéal vers lequel s'achemine l'Angleterre, à mesure qu'elle se dégage des entraves de son passé, tout en maintenant ce rigoureux principe de la responsabilité civile, qui exclut l'arbi* traire et fait prédominer partout le respect du droit. Cette responsabilité paraît à l'Anglais une garantie indispensable contre tous les abus possibles. Sans compter la nécessité, le cas échéant» d'avoir à répondre de leur conduite devant le parlement , les au«* tontes anglaises sont soumises à la censure d'un autre tribunal bien autrement inflexible , celui de l'opinion publique. Ce sévère contrAle s'exerce incessamment sur tous leurs actes. La pressa les surveille par ses innombrables organes, et sa vigilance ne s'endort pas un seul instant, toujours prête à redresser une erreur, à relever une faute commise, à stimuler le zèle et le dé*vouement au bien public, à encourager les entreprises utiles, & provoquer les améliorations des lois.
L'opinion publique joue en quelque sorte, en Angleterre , le rAle du souverain en France. Elle se pose partout en suprême arbitre , et ainsi se réalise ce que les Anglais appellent si bien le tdf govemmeni. Il se forme aur toutes les questions importantes UQ véritable courant de l'esprit public, qui reçoit son impulsion d^ la force de la publicité et entretient continuellement dans le corps sodal une sève généreuse , une sorte de sang renouvelé.
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Laisser à Tautorité la liberté, mais la limiter par la liberté ellemême, ou plutAt unir et concilier la liberté et Tautorité en limitant leurs droits par leurs devoirs, tel est, à notre sens, le mécanisme de la constitution anglaise. Il en résulte que le respect pour l'autorité s'allie, dans TAnglaîs, à un soin jaloux de conserver et défendre son droit , de maintenir sa personnalité dans une sphère inviolable. Une pareille tendance ne. le fait pas se raidir à priori contre le pouvoir, mais elle engendre une sorte de susceptibilité inquiète vis-à-vis de celui-ci, et comporte une revendication incessante du droit, pétition ofright.
Une semblable revendication, comprise dans son sens absolu j mais non exclusive du respect pour l'autorité, peut se traduire dans cette fîère devise de l'Angleterre : Dieu et mon droit , qui , comme le dit très-justement M. de Monlalembert , est écrite à chaque page de l'histoire du peuple anglais. Ainsi s'expliquent cette persévérance à lutter résoUimeni jusqu'à extinction^ pour son patrimoine y pour son honneur j pour son droit , la fierté et la susceptibilité du sentiment national poussées plus loin que chez tout autre peuple. M. Mittermaïer résume très-bien les traits de ce caractère en disant : o La violation, à l'égard d'un des membres de la nation, de tel ou tel droit garanti par la constitution, prend les proportions d'un danger général , et est ressentie par tous les autres membres , comme s'ils étaient personnellement menacés. » H. de Lolme a une image saisissante pour exprimer la même pensée : « La nation forme, pour ainsi dire, un tout irritable , dont aucune partie ne peut être touchée sans exciter un frémissement universel. •
Cest surtout à l'intelligence complète de la personnalité civile et de la liberté, laquelle s'unit en lui au culte scrupuleux de la légalité, que l'Anglais doit la grandeur qu'il a conquise dans l'histoire de la civilisation aussi bien que l'influence prépondérante qu'il exerce encore.
M. llittermaYer met admirablement en relief la forte trempe de la race anglo-saxonne. II apprécie finement à ce sujet l'influence de l'éducation, qui s'attache, en Angleterre, à développer chez Fenfant l'énergie morale , l'esprit de décision , la fermeté de la volonté, le sentiment viril de la loyauté, de l'honneur. Il montre comment ces qualités réagissent avantageusement sur la direction
de la procédure criminelle. Il fait ressortir la sincérité habituelle des témoins devant la justice , notamment des agents de la police, f attitude franche et décidée des uns et des autres, ainsi que des accusateurs et jurés, portés è se montrer inflexibles et à écouter uniquement la voix du devoir et de leur conscience.
II s'attache, d'un autre cAté, à faire comprendre par de nom* breux traits , quelle puissaAce illimitée de contrôle des actes et décisions judiciaires appartient à la presse, et combien est fécond le développement de la vie publique en Angleterre. C'est là l'un des points sur lesquels il insiste, quand il traite successivement du jury ducoroner, du grand jury, du petit jury, et qu'il montre, par beaucoup d'exemples, que les jurés sont à la fois juges et organes de l'opinion publique, se prononçant accessoirement à leur verdict sur les questions d'intérêt général se rattachant aux affaires qui leur sont déférées. Ses études consciencieuses à ce sujet fournis* sent plusieurs témoignages de la force irrésistible que , dans uq pays de libre discussion, peut acquérir l'expression de l'esprit public. Il fait aussi ressortir cette circonstance importance qu'en motivant leur décision et votant en public, les juges se soumettent eux-mêmes au contrAIe de l'opinion, qui ne manque pas d'exercer, le cas échéant, sa censure par la voie de la presse. A raison du lien qui unit les institutions administratives aux institutions judiciaires, on ne saurait bien comprendre le mécanisme de ces dernières sans avoir une idée nette des premières* Ce point, que font ressortir la plupart des auteurs qui ont écrit sur la constitution anglaise, est mis admirablement en lumière par M. MittermaYer et justifie les considérations générales qui précèdent. La conclusion importante qui s'en dégage , au point de vue de notre examen ultérieur de la procédure criminelle anglaise, c'est qu*à l'opposé de ce qui se produit en France, l'esprit exclusif du fonctionnarisme n'existe nulle part, par cela même que les fonctions sont remplies par des citoyens indépendants , se sachant responsables, et qui, n'ayant à craindre que la censure de l'opinion publique, prennent à tâche de ne pas l'encourir. Par suite, cet esprit ne saurait déteindre sur les magistrats de l'ordre judiciaire , lesquels étant tous inamovibles , et ayant des appointement élevés, apportent dans l'exercice de leur ministère cette impartialité incompatible avec toute arrière-pensée d'avancement
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et qui fait qu'on n'écoute que la voix de sa conscience. Du reste , toutes les règles de la procédure criminelle , comme nous le verrons plus bas, ont , avant tout , pour objet et pour résultat d'assurer au juge une semblable impartialité.
En France, une loi récente, qui a augmenté les appointements de la magistrature à tous les degrés de la hiérarchie , avait fait naître l'espoir que les membres des tribunaux de première instance seraient ainsi plus attachés au siège de leur résidence ; mais cette loi n'a pu lutter contre l'irrésistible courant; elle a manqué le but, qui semble d'ailleurs ne pouvoir s'atteindre qu'en ménageant les moyens d'avancement sur place , comme cela se produit pour les préfets et certains autres fonctionnaires de l'ordre administratif (4).
IL — 11 est impossible de ne pas être frappé de la grandeur que présentent les institutions judiciaires de l'Angleterre par le cAté qui se rattache de la manière la plus intime au caractère de la race anglo-saxonne. Cest ce côté que nous nous sommes efforcés jusqu'ici de mettre en relief, et qui a été envisagé de préférence, dans ces derniers temps, par les écrivains dont les travaux ent le plus d'importance.
Les études de M. Léon Faucher et de M. Léonce de Lavergne sur l'Angleterre, l'ouvrage de M. Leplay sur la réforme sociale, celui de M. de Franqueville , Us InêtituUons politiques , jiuiiciaires €t administratives de l'Angleterre , ont appelé , avant tout , l'attention sur l'administration directe des intérêts locaux par les citoyens {self govemment). Ce dernier écrivain, qui donne notamment les détails les plus précieux sur le régime des paroisses et des bourgs, expose très-clairement les conditions de ce self govemment y fondé essentiellement sur l'autonomie des localités s'administrant ellesmêmes sous le contrôle du parlement et des Cours de justice , mais qui n'a rien de commun avec les derniers essais de décentralisation en France.
Le même genre d'intérêt s'attache aux ouvrages récents de
(l) La garantie d'ioamovibilitë du juge donnée aux justiciables tend à de- Tenir de plus en plus illusoire en France. Depuis sept ans que nous faisons partie du tribunal d'Albi , il s'est opéré, dans le sein de ce tribunal , plus de mutations peut-être , juroportion gardée, que dans le personnel administratif.
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deux Allemands : celui de M. Gneiss, la Conêiiluiion et Fadminis^ tration anglaises , et celui de M. Fishel , Exposé historique et cn^^ yue des origines , du développement successif et de Vétat actuel de la législation et des institutions anglaises (traduit par Vogel).
Gneiss, qui fait ressortir, à l'exemple de M. de Franqueville, le lien qui unit les institutions administratives et les institutions judiciaires de la Grande-Bretagne, a on ne peut mieux montré, notamment, la manière dont Thistoire du jury se rattache au développement des institutions politiques de ce pays. Son livre, qui contient une masse énorme de faits et de documents parfois insuffisamment coordonnés, il est vrai, mais contrôlés, en général, par un examen consciencieux , ne laisse presque à rien à désirer, surtout en ce qui touche l'administration judiciaire. Le traité de H. Fbhel , composé peut-être d'une manière plus méthodique et avec plus d'art , présente quelques lacunes en droit criminel , et paraît trop sobre d'observations pratiques ; mais , en revanche , il est très-complet sous le rapport historique , et met pleinement en lumière le développement progressif du self govemment , qui s'affermit de plus en plus , par des concessions successives, à mesure que naissait le danger de voir disparaître ou amoindrir les garanties fondamentales.
Cette méthode historique, suivie par M. Fishel pour l'expositioQ du droit administratif, M. MittermaYer l'a adoptée à son tour dans l'étude du droit criminel , tout en imprimant à cette étude un cachet essentiellement pratique.
Plein d'admiration pour cette vie publique ouvrant la source féconde de l'activité individuelle dans toutes les branches et pénétrant l'ensemble des ÎDStitutions anglaises , notamment celles de l'ordre judiciaire , il n'a pas déguisé néanmoins , dans son impartialité , les taches qui déparent quelques-unes de ces institutions dans leur passé , et dont ne sont pas encore aujourd'hui exemptes certaines parties de la législation criminelle. Mais tout en faisant la part de ces ombres qu'offre le tableau historique, il a su parfois en dégager de lumineux et nobles enseignements , et jeter par là un jour inattendu sur plusieurs règles de la procédure criminelle.
M. MittermaYer suit le développement de la constitution judiciaire anglaise depuis les temps les plus reculés, et appelle l'attention sur les phases successives qu'elle a parcourues. La vérité la
plus essentielle qui ressort de ses études, où il montre le despotisme de la Couronne voulant atteindre Tindépendance du juge, puis des jurés par le moyen des juges, c'est que cette indépendance des uns et des autres ne s*est constituée que progressivement, et parlant a jeté de plus fortes racines au sein de la nation, qui ne l'a obtenue qu'au prix d'incessantes et courageuses luttes. L'attachement aux anciennes constitutions , le sentiment conservateur qui prévaut en Angleterre s'explique par cette raison, que le droit y est né avec le peuple ; que , vivant de sa vie et s'identifiant avec lui en quelque sorte, il n'est resté étranger aux citoyens d'aucune classe. La procédure criminelle, notamment, s'est constamment maintenue dans la plus étroite corrélation avec les mœurs, l'état social et politique de la nation. L'élément traditionnel y a toujours dominé ; de telle sorte que la science du droit criminel a été négligée, et se réduisant plutôt à interpréter les anciennes dispositions et coutumes , s'est de plus en plus effacée devant l'autorité des précédents judiciaires. L'esprit pratique de l'Anglais, qui recherche en tout l'utilité, a prévalu, et il en est résulté une multitude innombrable de règles et décisions qui a insensiblement amené une extrême confusion. De là aussi une grande incertitude du droit, le peu de fixité des statuts, le manque de coordination logique des dispositions législatives entre elles. C'est ce que fait remarquer impartialement M. Mittermaïer , qui , dans son précédent ouvrage sur le droit criminel comparé , avait déjà relevé cette incohérence de la législation anglaise , et cherché à expliquer par là la persistance de tant d'anciens usages qu'aucune loi n'avait encore supprimés. Cest ce que fait aussi très-bien ressortir M. Léon Faucher , dans son langage pittoresque : tt Les nouveautés , » dit-il , « s'accumulent à cAté des traditions ; on dirait que les ftges divers , qui se succèdent d'habitude dans l'histoire des peuples , coexistent et se trouvent contemporains en Angleterre, n
Cette multiplicité de statuts avait eu, en pratique, d'étranges résultats , ainsi que l'auteur le faisait observer en citant un cas de duel judiciaire qui s'était encore présenté en 4847, ce mode barbare n'ayant été expressément aboli que par la constitution 59 de George III , chap. 49.
Dans son Traité des inslilutians de l'Ànglelerre , M. Rey a sur-
tout mis en relief ce caractère d'incohérence de la loi anglaise. H s'appesantit notamment sur le défaut d'ensemble que Ton constate dans le système général de la législation et dans les diverses parties de chaque branche du droit. Cet auteur cite un aveu de sir Peol , qui , en présentant un nouveau bill sur le jury , le 9 mars 4825, dans la Chambre des communes , s*exprime en ces termes :
t II n'y a pas moins maintenant de soixante et quinze statuts qui se rapportent d'une manière ou d'autre à l'action du jury. Quelques-uns de ces statuts no s'appliquent à cet objet que par des dispositions isolées et portent des titres sous lesquels on n'imaginerait jamais qu'elles fussent comprises. L'un est un acte relatif à l'extinction des incendies ; un autre a pour objet la construction des prisons y etc. »
M. Rey fait observer qu'un acte du parlement anglais du 22 juin 4825 modifie et réunit tous les statuts relatifs à la formalioa des jurys. Il relève à plusieurs reprises la masse énorme des statuts portant sur la même matière. C'est ainsi que sur le seul crime de faux, il y en a au moins 350.
Il est incontestable que cet état de choses subsiste encore en partie aujourd'hui , comme le reconnaît M. Mittermafer, et qu'il n'y a eu jusqu*ici que des essais incomplets de codification. Une foule de règles demeurent encore abandonnées, en Angleterre, à la jarisprudence. De là la persistance de plusieurs anciennes coutumes et dispositions n'ayant plus de raison d'être dans la procédure crimiaelle anglaise dont l'étude, par suite, est rendue très-difficile. Il faut, pour approfondir cette matière, dépouiller et analyser tous les documents législatifs, statistiques , les rapports et discussions au parlement, les Instructions des coroners et présidents d'assises aux jurés , les considérants des jugements de condamnation et des décisions rendues ; labeur immense , et dont le livre actuel témoigne éloquemment.
Le droit criminel anglais présente donc , dans son ensemble, le caractère de droit coutumier. Il est formé par la tradition, par les mœurs. Sous ce rapport, il est éminemment populaire, bien qu'une part de plus en plus large soit faite ici aux lumières, à Téquité , au principe moral.
On comprend , dès lors , que son développement graduel a d& être lent et amené par une sorte de nécessité obscure à l'origiDe »
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et dont l'opinion publique s'est fait insensiblement de plus en plas elairement l'organe. Le peuple anglais a procédé ici , jusqu'à un certain point, à l'instar du peuple romain, dont il tient tant par le caractère. Il a opéré le perfectionnement de son droit non par voie de brusque suppression , mais en ménageant autant que possible la transition , c'est-à-dire d'une manière graduelle , continue, et en tempérant la rigueur des règles et principes ou élargissant leur application de façon h rattacher le nouveau à Taci oien. De là ce respect des formes, qu'il a poussé si loin et qui a contribué également à maintenir une plus grande stabilité dans ses Institutions politiques. On peut dire que les modifications s'accomplissent aujourd'hui dans la législation anglaise suivant le même mode. Que d'enquêtes nombreuses par les commissions des parlements sur telle proposîtioa de réforme , reproduite souvent jusqu'à dix ou douze fois avant qu'elle soit adoptée définitivement et convertie en loi I II faut réellement que l'opinion publique ait été interrogée dans tous ses organes , dans toutes ses manifestations , et que la réponse faite par toutes les classes de la nation soit unanime pour que le parlement se décide à établir un nouveau statut, à changer la législation. Ce changement ne s'opère ainsi que pour satisfaire à une nécessité clairement démontrée.
Les auteurs français qui ont écrit sur le droit anglais, M. de Lolme , notamment , ne nous paraissent pas s'être suffisamment pénétrés du mode même de formation de la législation anglaise, lequel explique si bien comment, plus que toute autre , celte législation est en parfaite harmonie avec les idées et mœurs de la nation , ou plutAt n'en est que l'écho , le reflet.
M. de Lolme considère l'élément politique comme prédominant dans l'organisation de la procédure criminelle anglaise. D'après cet écrivain , c'est à la préoccupation des dangers auxquels est exposée la liberté civile et individuelle que sont dus les efforts faits en vue de réunir toutes les garanties propres à défendre le citoyen contre les empiétements du pouvoir tendant à fiaire servir la procédure criminelle à la poursuite de ses buts intéressés. 11 est ensuite amené à prétendre quil n'a pas été tenu compte au même degré, dans cette procédure, de Félément juridique consistant dans la recherche des meilleurs moyens de découvrir la vérité et d'assurer la répression du crime. Cest là , à notre sens ,
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un point de yne restrictif. Sans doute le droit anglais est dans le rapport le plus étroit avec la constitution de TBtat , et de ce côté il offre les plus précieuses garanties pour la liberté civile et indi« viduelle , partant aussi la protection la plus efficace pour Tinnocence. En ce sens , il remplit les conditions que MM. Bérenger et Paustin*Hélie exigent de toute bonne législation criminelle, qui^ selon eux y doit être le complément du droit public de TEtat ; mais il ne nous paratt pas exact de dire que l'élément politique y ait prévalu sur l'élément juridique. Il faut plutôt reconnaître qu'il y a eu toujours une pleine conciliation entre l'un et l'autre.
L'esprit pratique des Anglais n'a point séparé ce double but de toute bonne législation : la protection de l'innocence et le châtiment do coupable. Il a su embrasser dans leur unité complexe les besoins do triple ordre civil , moral et politique dont il a été toujours tenu simultanément compte , de telle sorte que le développement législatif en matière criminelle s'est constamment opéré d'une manière organique en quelque sorte , et qu'il n'a jamais été satisfait à l'un de ces besoins aux dép^s de l'autre. Cest là un trait caractéristique que M. Mittermaïer fait ressortir, et à la lomière duquel s'expliquent on grand nombre de règles et dispositions nouvelles de la législation anglaise , ainsi que la résistance à d'autres innovations réclamées. Cest aussi là le trait qui dominera dans l'examen ci-après des diverses phases de la procédure criminelie anglaise.
III. — En Angleterre, l'esprit pratique, le principe utilitaire prédomine à toutes les phases de la procédure criminelle. Atteindre promptement le but et par les moyens les plus appropriés à ce but y tel est l'objet constant des efforts de l'Anglais. Mais, chose remarquable , par cela même que le but est ici compris dans toute son extension , le principe d'intimidation est considéré de plus en plus dans la pratique comme inefficace, insuffisant, de telle sorte qu'on ne croit pouvoir satisfaire aux exigences de l'ordre public qu'en satisfaisant en même temps à celles de l'ordre moral.
Cest ce qui bit que la prévention n'est pas, comme en France^ radicalement séparée de la répression , laquelle n'est destinée qu'à suppléer à l'impuissance de la première. D'un autre cAté , ce but complexe n'amène pas à faire prévaloir outre mesure, pour Tat- Madrc^ plus sûrement, le principe d'autorité, lequel doit toujours
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se coDciKer avec le principe de liberté , base et garantie essentielle de Tordre civil , moral et politique. Celte indivisibilité entre ces trois ordres, que nous avons déjà indiquée, forme le caractère général des inslitulions judiciaires criminelles des Anglais , tel qu'il se dégage des études consciencieuses de M. Mittermaïer. Â cette lumière s'expliquent les efforls continus de ce grand peuple pour satisfaire de plus en plus aux besoins du corps social compris dans l'unité de sa triple vie civile , morale et politique, de manière à ne jamais sacrlGer l'une à l'autre.
Ce qui témoigne le plus heureusement de ces efforts , c'est la nouvelle organisation de la police anglaise : la manière dont ce corps se recrute , le soin avec lequel il doit se renfermer dans ses attributions d'auxiliaire de la justice, sans pouvoir prendre par lui-même aucune mesure attentatoire à la liberté individuelle ou à l'inviolabilité du domicile, la responsabilité illimitée des officiers de la police ou autres agents de l'autorité, ce sont là autant de garanties précieuses pour la sûreté du citoyen. L'extension des attributions des juges de police préposés au maintien de l'ordre , et remplissant sous ce rapport le rôle de conservaiares pads à l'instar des juges de paix , mérite surtout les plus grands éloges. Le droit de ces magistrats d'exiger d'une personne trouvée en faute ou signalée comme suspecte, une prestation de caution comme garantie qu'elle ne troublera pas la paix , leur fournit le meilleur moyen d'assurer non-seulement l'ordre public , mais encore l'ordre moral , sans qu'ils soient obligés de recourir à Tapplication d'une peine proprement dite. Le principe moral prévaut aussi dans le grand ascendant qu'exercent ces juges de police , revêtus, par leur caractère , d'une autorité considérable, et appelés à se prononcer sur toutes les actions déshonnêtes ou dolosîves, qui ne constituent cependant ni délit , ni contravention. Le plus souvent ils se bornent à infliger une réprimande. « Leurs décisions, » dit M. Mittermaïer, « ne sont guère empreintes de la rigueur juridique, étant plutôt destinées à faire rougir de l'action, à en mettre au jour les dangers , ou à faire entendre au public un enseignement salutaire. » Ils exercent ici une sorte de véritable censure. Les actes d'insoumission et habitudes désordonnées d'un écolier, la rétention injuste d'une chose au détriment d'au- Irui {unlatoful of goods)^ toutes ces petites affaires de chaque jour
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peuvent donner liea à des décisions des juges de police , qui ne sont pas de véritables condamnations.
En France , Tordre public ei Tordre moral sont^ls aussi bien garantis? Il est permis d'en douter. Ce pays est loin de posséder QD système d'organisation de la police présentant autant de ga* rantieSy soit pour le choix des agents, soit pour la délimilatioa bien tranchée de leurs attributions, soit enfin pour la responsabilité encourue par un excès de pouvoir. D un autre côté, les juges de paix , siégeant comme tribunaux de police une ou deux fois par semaine , pour statuer sur les contraventions , ne sauraient être comparés aux juges de police anglais siégeant chaque jour, et dont les attributions sont plus larges , plus propres à satisfaire aux exigences de l'ordre moral , aux besoins de la prévention. Il y a en France une institution assez récente, dont la nécessité s'est fait sentir dans les grandes villes, l'institution des petits parquets, qui se rapprocherait le plus de celle des juges de police de Londres ; mais elle ne nous parait pas avoir toute l'efficacité et tous les avantages moraux que présente cette dernière. Le ministère public est d'ailleurs généralement désarmé en présence de ce qui ne constituerait ni contravention, ni délit. S'il donne des avertis* sements à telle personne suspecte ou dénoncée comme malintentionnée qu'il fait comparaître devant lui, ces avertissements sont dépourvus de cette sanction salutaire de la publicité, et n'ont pas le caractère de décision; même dans les cas graves ou urgents, il n'en est pas mpins réduit à l'impossibilité d'empêcher un délit ou UQ crime imminent, faute de pouvoir imposer une caution de bonne conduite à l'individu signalé comme dangereux. Sous tous ces rapports, la paix publique et Tordre moral paraissent mieux, assurés en Angleterre.
Le principe d'accusation prévaut dans le système anglais. Le | jQgede paix ou le magistrat de police ne procèdent pas aujourd'hui ^JBce, mais ils doivent attendre pour agir qu'on comparaisse devant eux pour porter plainte, ou donner avis du crime. Le ministère du coroner seul n'a pas besoin d'être provoqué, vu laj^ravité
des cas où il est appelé à intervenir^ Il est vrai qu'en Angleterre îl existe de nombreuses sociétés appelées à poursuivre chacune uoe ^édalité de crimes ou délits. Les corporations professionnelles, des établissements publics, tels que les banques, pré*
posent des avocats spéciaux à la poursuite des faits délictueux qui lèsent ou comprometteat gravement leurs intérêts. Des sociétés du même genre sont établies en vue de satisfaire aux exigences de l'humanité, ou de sauvegarder les mœurs publiques. Mais toutes ces sociétés ne sauraient avoir l'efBcacité de Tinstitutien du ministère public français, lequel, concentrant entre ses mains rinitiative et la direction de la poursuite , peut lui imprimer plus d'énergie et de vigueur, en même temps qu'y faire prédominer l'intérêt public. Cette institution, dont on commence à sentir le besoin en Angleterre , ainsi que le fait observer M. Mit* termaïer, n'est-elle pas plus en harmonie avec un état de civilisation avancé , avec les nécessités de l'ordre moral ? Ici peut-être ont été poussées trop loin la défiance de l'autorité , la crainte de paralyser l'énergie féconde de la nation , si les citoyens étaient ainsi dispensés du devoir sacré de concourir , chacun dans sa sphère autant que possible, à la défense de l'ordre public et à la répression du crime.
Toutefois, en cherchant à pénétrer davantage les motifs qui ont empêché jusqu'ici l'introduction d'une semblable institution en Angleterre, on trouve que la crainte de fortifier trop le pouvoir en concentrant entre ses mains la direction de l'action publique, prévaut. M. Rey exprime, à cette occasîpn, une pensée qui ne paraît pas manquer de justesse : « La poursuite des crimes, fort heureusement pour le peupk amglais , » dit-il , « a toujours été ûonsidéréej même par ses plus grands tyrans j sous le rapport du fardeau qu'elle impose aux ctïayeru, plutôt que sotu celui de la force terrible qtielle donnerait au gouvernement , et c'est ce qui fait que les citoyens sont restés en possession d^une grande partie du poU' voir judiciaire. » Cet auteur, en raisonnant ainsi, a en vue sans doute l'institution du ministère public, tel qu'il existe en France, lequel ne jouit pas d'une pleine indépendance. Cest contre uq semblable ministère public, dont on paratt redouter la pression sur les juges et les jurés, que l'opinion, au témoignage de M. Mittermaïer, se prononce surtout, en Angleterre. Ijd maintien de l'état de choses actuel semble d'ailleurs, pour le moment, répondre suffisamment h la rigueur des principes traditionnels, et avoir l'avantage, tout au moins, d'en exclure une dangereuse applieation.
Diaprés ces principes, l'accusation put, des l'origine, être directement exercée au nom du roi , par cela même que le crime était censé briser la paix du roi. Seulement l'usage s'établit insensiblement que Tavocat du roi {Yatlomey générât) ne devait agir d'office qu'à défaut de la partie lésée , ou de ses parents et amis. Ce cas se réalisant rarement, il arrivait que, le plus souvent, Tatiomey général renonçait au droit de poursuite, et s'en remettait à l'accusateur privé du soin de l'exercer.
Ce ne fat que pour les crimes et délits portant, de près ou de loin, atteinte au gouvernement, que l'avocat du roi lui-même dirigea la poursuite et soutint l'accusation. Le principe que l'action criminelle s'exerçait au nom du roi n'en continua pas moins à subsister dans la législation. Cest ce qu'expliquent encore aujourd'hui la formule du débat judiciaire qui est censé s'élever entre la reine et l'accusé, celle du serment imposé au témoin et la qualification qu'il reçoit, cette rëgle que l'acte d'accusation est autorisé et le verdict prononcé au nom de la reine.
A envisager le droit in abstraetOj il y a donc véritablement une sorte de ministère public en Angleterre ; mais les choses se passent comme s'il n'existait pas. Il y a, du reste, beaucoup d'attributions des juges de paix et de police appelés , à titre de conservaiares pacis, à assurer la découverte des crimes ou à en prévenir la perpétration, qui avec le système d'un ministère public permanent attaché & chaque juridiction deviendraient inutiles. Les coroners, notamment, dont l'institution est fortement enracinée dans les mœurs anglaises, et le jury du coroner, n'auraient plus de 'raison d'être. Ce sont là autant de motifs accessoires qui font repousser encore par un grand nombre en Angleterre l'introduction d'un semblable système.
M. MittermaKer qui déjà , dans son traité de Procédure crimi^ nelle comparée, s'était prononcé en faveur de la publicité absolue de l'information préparatoire comme sauvegardant mieux la liberté individuelle, fait ressortir dans le livre actuel l'utilité de cette publicité au point de vue même de la découverte des preuves du crime.
Outre la difficulté d'organiser en France une semblable publicité et de la foire entrer dans nos mœurs, il faut reconnattre que les ioooDvénients de cette pubMté ne seraient pas suffisamment
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contre-balancés par ses avantages. La publicité donnée ainsi à Tinculpation peut faire le plus grand tort à celui qui en est l'objet et compromettre gravement sa réputation. Aussi le législateur a-t-il dû prendre les plus grandes précautions pour prévenir ici les calomnies en imposant à Taccusateur une caution ou prononçant contre lui des peines sévères au cas où sa dénonciation serait reconnue Causse. Cest donc dans l'intérêt de Paccusé et afin d'éviter les danf^ers pour lui d'une mise en prévention publique que^ les p^remiers errements de la procédure ont dû, en France, restes secrets. L*éveil donné aux complices , le cas échéant , la difficulté 'â'obtenir toute la vérité des témoins intimidés par la présence da public et par celle de l'inculpé dont ils craindraient peut-être la vengeance, ce sont là autant d'Inconvénients qui paraissent inhérents au système anglais et auxquels on n'échappe pas suffisamment en restreignant au besoin la publicité. Ajoutons que l'instruction écrite préalable, s'il y a publicité , fait, jusqu'à un certain point, double emploi avec les débats oraux devant la juridiction appelée à juger.
M. Mittermaïer nous semble aussi pousser trop loin le respect pour l'indépendance absolue de l'accusé, lorsqu'il approuve cette mesure de la législation anglaise, de s'abstenir de l'interroger, de chercher à établir sa culpabilité ou son innocence en dehors de toute déclaration de sa part. Cest là une exagération qui peut paraître regrettable, difficile à justifier, soit du point de vue utilitaire, soit du point de vuo moral, et ne serait inspirée que par la crainte des abus de l'interrogatoire , d'une pression exercée par le juge.
Nous ne croyons pas devoir adhérer non plus complètement aux vues de l'auteur, lorsqu'il s'élève contre la situation faite au prévenu placé en face du juge d'instruction dans une procédure à buis clos. La tâche par excellence de ce magistrat , après avoir recueilli les preuves matérielles , procédé aux vérifications et coq* statations, c'est de surprendre , en quelque sorte, la formation du projet criminel , d'en suivre, autant que possible, la filière en recherchant les traces de la démoralisation progressive qui précède le plus souvent la conception et l'exécution du crime. Le silence et le recueillement du huis clos nous paraissent convenir à une semblable tâche, à ces efforts que tentera ensuite le juge d'instruction pour faire horreur à l'inculpé de son crime et l'amener à qq
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aveu qui sera une première réparation de la faute. Hais cet aveu doit être essentiellement libre, venir du cœur profondément remué, sans que jamais le magistrat cherche à mettre l'accusé dans l'embarras , à arracher, par des questions artificieuses, un demi-aveu, de manière à obtenir ainsi, de guerre lasse, Taveu tout entier. Il faut plutôt que la spontanéité de l'aveu le rende méritoire , afin que la justice puisse y avoir véritablement égard dans rapplication de la peine. Aussi ne saurions-nous trop partager la | répulsion que M. Mittermaïer cherche à inspirer pour, ces voies tortueuses et secrètes employées souvent en vue de triompher des résistances de l'accusé ; mais nous ne sacrifierons pas au danger de semblables déviations la mesure salutaire du huis clos. Là publicité serait d'ailleurs ici inutile et pourrait faire manquer le but d'un interrogatoire de ce genre, en dévoilant les moti£s de suspicion à la charge de l'inculpé qui, pour sauver son honneur, s'abstiendrait de faire un aveu.
Cette publicité de rinformatijn_gréparatoire nous parait donc [ jurer avec le but à atteindre. Elle serait d'ailleurs une de ces \ règles ou dispositions dont l'application, se reliant avec des institutions propres au peuple anglais et américain, avec certaines conditions de leur vie sociale , ne saurait s'importer avec fruit , comme le fait entendre l'auteur, dans un pays de mœurs différentes. CS'est eu ce sens que se prononcent la plupart des écrivains français , notamment MM. Bérenger et Legraverend , qui ne s'arrêtent pour aiosi dire pas à cette question. Ajoutons que le système des primes, que parait comporter une semblable publicité , ne saurait entrer dans les mœurs françaises. Toute délation, et à plus forte raison la délation soldée, est profondément antipathique au caractère de notre nation et répugne à son sens moral.
Le principe qui domine en Angleterre dans l'information préparatoire, c'est que le magistrat instructeur conserve toujours le caractère de juge , et qu'à cette phase de la procédure , l'accusé a déjà la faculté de se faire défendre par un avocat et de faire entendre ses témoins , en même temps que l'accusateur les siens. En Prauce le juge d'instruction, qui se borne , dès l'abord , à faire subir à l'inculpé un interrogatoire de pure forme , entend luimémo les témoins à charge, dans le secret de son cabinet; ce . n'est qu'après cette audition qu'il met sérieusement l'inculpé en )
demeure de répondre et de se disculper. De là souveui la né* cessité de rappeler des témoins déjà entendus pour les confronter avec les témoins à décharge qu'aura indiqués Tinculpé. La simal-tanéilé, en un mot , de Taudition des témoins à charge et à décharge ne peut s'opérer aussi aisément que dans le système anglais, où le défenseur peut, des le premier moment de l'incarcération, communiquer librement avec l'accusé, provoquer de la part de celui-ci les plus amples explications et être ainsi à même de produire devant le juge les témoins à décharge le même jour que l'accusateur produira les siens. Des lors, de la discussion et de la contradiction immédiate des dépositions de part et d'autre, ainsi que de la confrontation des témoins, peut jaillir promptement une lumière de nature à éclairer suffisamment la religion du juge. Celui-ci pourra , par suile, sans autre procédure, rendre immédiatement, le cas échéant , sa décision de renvoi devant le grand jury ou juger l'affaire , si elle rentre dans sa compétence : de là économie de temps et de frais.
La liberté entière de la défense, à toutes les phases de l'instruc:^ tion , même de celle qui a lieu devant le coroner, voilà ce qu*on^ s'accorde à considérer commeTeplus noble cachet de la procédure^ anglaise. Ne serait-il pas possible, dans le système français , qui nous parait exclure, à bon droit, l'asistance du défenseur devant^ le jupe instructeur et implique ig secret dennformati6n,'d'autorise£: l'accusée après l'interrogatoire qui suit la première audition des_ témoinSi à communiquerayec le défenseur. Dans tous les cas, nous voudrions voir disparaître de nos codes la faculté de mise au secret, dont il est du reste si rarement fait usage. L'exemple récent de Rosalie Doize , conduite à s'avouer coupable de parricide, pour échapper à la torture de l'isolement absolu , ne justifie que trop les paroles généreuses de réprobation qu'a faitentendreM. Bérenger contre une semblable mesure.
On devrait pouvoir appliquer au juge d'instruction français , mis en rapport constant avec le prévenu, encore plus qu'au magistrat anglais, cette belle devise : Le juge est le conseil naturel de l'accusé, thejudge is ihe couMel of the prisoner.
L'acte d'accusation dressé en Angleterre par l'accusateur privé ou public, pour être soumis à l'approbation du grand jury, est, autant que possible, simplifié, et ne porte que sur un fait; il est
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purgé aujourd'hui de tout formalisme inutile. Il n'y est fait mention ni des antécédents ni de la moralité du prévenu. La qualification criminelle est dégagée de toute complication de l'élément du droit. On s'est souvenu ici de cette maxime si juste deHontesquiou: a Le peuple n'est pas jurisconsulte ; il faut lui présenter à juger un seul objet , un fait , un seul fait, a
On voit donc poindre ici d'ores et déjà cette séparation du fait et du droit, qui est bien mieux maintenue dans le système anglais que dans le système français.
H. Mittermaîer insiste, avec raison, sur cette règle, que l'acte daccusalion doit garder un complet silence sur les antécédents moraux et judiciaires. En effet, si ces antécédents peuvent servir a mesurer le degré de responsabilité et de perversité de l'agent , OQ ne saurait en inférer à priori une présomption de culpabilité. Ils ne doivent pas non plus faire toujours interpréter, contre Taccusé et dans le sens du crime, des actes équivoques. La critique de facte d'accusation dans l'affaire Lafarge est des plus approfondies et donne lieu, de la part de l'auteur, aux plus fines observations. Celte tendance à rappeler les antécédents et à s'en faire une arme, moins accentuée aujourd'hui dans le système d'accusation français, devrait tout à fait disparaître.
Les détails historiques que donne M. Mittermalter sur le jury d'accusation font bien comprendre comment il se fait que cette iostilution s'est profondément enracinée dans les mœurs anglaises, et qu'on la considère encore comme une précieuse garantie pour la sûreté du citoyen. L'utilité réelle de ce jury, qui, le plus souvent, se borne à entendre quelques témoins de l'accusation , est très-conteslable, pour ne pas dire fait entièrement défaut dans la plupart des affaires. Il n'y a d'examen sérieux qui précède le iriu billj autrement dit l'acte par lequel l'accusation est autorisée, que dans l'hypothèse où l'accusateur a usé de la faculté de porter directement l'affaire devant le grand jury , sans avoir recours à une information préparatoire. Sauf ce cas, legrand jury ressemble beaucoup , par la manière rapide et même précipitée dont il procède , à la chambre des mises en accusation , rouage à peu près superflu de notre organisation judiciaire. On comprend que dans le système des accusations privées, pour mieux protéger la liberté individuelle, il soit admis, en principe, comme en Angle-
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terre, que nul ne puisse fttre mis en accusation, si ce n'est par ses pairs. Mais un degré supérieur de juridiction et de contrôle n'a guère de raison d'être, dans le système français. L'ordonnance de renvoi du juge d'instruction serobledevoir suffire, dès i'instant que la question ne se pose pas sur le terrain des principes. En Ecosse, cil le ministère public est fortement organisé , le grand jury n'existe pas et l'affaire est portée directement devant les assises.
IV. — Le jury anglais ne se peut saisir dans sa véritable nature qu'à la lumière historique. M. Mitiermaïers*est longuement étendue sur les divers incidents de la lutte courageuse des jurés de jugement contre la magistrature , qui a essayé, de bonne heure, mais en vain , d'empiéter sur leur indépendance et de restreindre leurs attributions. Us ne se sont jamais laissé réduire au rôle de simples juges du fait, et sans vouloir faire rentrer le pur droit dans leur compétence, ils ont persisté h retenir la question de culpabilité tout entière. Leurs attributions, dès lors, ont été nettement délimitées et les prétentions rivales se sont apaisées. Il s'est établi progressivement une entente parfaite entre eux et le magistrat, qui, tout en respectant leur indépendance, leur adresse, préala* blement à la décision à rendre , des instructions (charges) propres h éclairer leur religion , de telle sorte que leur verdict est toujours le résultat de la coopération du juge et du jury se renfermant chacun dans les limites de leur rôle.
En France, au contraire, les attributions du jury furent dès l'origine nettement séparées du pouvoir judiciaire. L'Assemblée oonstituante, en inaugurant le système des peines fixes propre à faire cesser Tarbitrairedu juge, isola la décision du fait de l'application de la peine. Mais le jury français n'a pas plus accepté que le jury anglais ce rôle de purs juges du fait , auquel on eût voulu le réduire.
Cette séparation radicale entre le droit et le fait matériel, allant ici contrôla nature des choses, a engendré des tiraillements et une lutte continuelle entre les jurés et la magistrature, laquelle se traduisit par des actes fréquents d'omnipotence.
Pour remédier à cet état de choses et fortifier la répression , on «ot recours à un expédient. Au lieu de laisser le jury connaître dans une certaine mesure du droit, quand cet élément entrait ilans l'appréciation de la culpabilité^ on préféra, en 4884, déoa-
tarer celte joridictioa, en lai enlevant indirectement TappréciatioD exclusive do fait Ini-mAme. Des Tinstant, en eiïet, que la magis* treture était associée aux votes des jurés et qu'en cas de majorité simple , l'avis favorable à l'accusé ne pouvait l'emporter qu'au-» tant qu'il était partagé par la majorité des membres de la Cour , le jury cessait d'être le véritable juge du fait; il pouvait abdiquer sa responsabilité pour y substituer celle de la Cour.
Bien que cette combinaison tont à fait anormale, laquelle ne parait pas avoir produit, dans la pratique, tous les résultats qu'on en attendait, ait été abolie en 4830, quelques écrivains du temps actuel proposent d*y revenir et d'appeler notamment juges et jurés, comme dans les colonies, à délibérer et prononcer en commun sar tous les points.
Ce serait là une singulière manière de trancher le nœud gor<» dieu , que de supprimer radicalement la distinction du fait et dd droit. Au lieu de chercher à concilier les attributions du jury avec celles de la Cour, en établissant entre les unes et les autres ane ligne de démarcation infranchissable, on se laisserait entraîner à les confondre.
Une conciliation ici si désirable, et si vainement poursuivie jus-» qu'à présent, ne pourrait-elle pas plutAt résulter d'un moyen terme qui fit la juste part du fait et du droit dans les attributions du jury? Dans ce système,* le jury serait appelé à déclarer, comme dans la législation anglaise , non-seolement si le fait est constant , mais si le fait constitue le crime faisant l'objet de l'accusation. H ne se prononce pas sur le caractère absolu de la cri-' minalité, mais sur son caractère relatif, si je puis ainsi parler; En matière de faux, par exemple, il n'aurait pas à apprécieriez conditions constitutives du faux en général , mais seulement le ca-*' ractère criminel de tel faux en particulier. En un mot , le rapport du fait avec l'incrimination légale entrerait dans sa compétence. La loi n'aurait réservé à la Cour d'assises que les questions de pur droit se détachant complètement des faits et uniquement relatives à l'application de la peine.
Cette théorie, très-aimple et qui peut se concilier avec la loi largement interprétée , est la seule qui permet d'échapper aux dis^ tioctions subtiles proposées , soit entre les crimes définis par la* loi et ceux qui ne le sont pas, soit entre les crimes consistant
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dans uû fait purement naturel et ceux dont les caractères ont été fixés par la loi positive. Ces distinctions , qui aboutissent à Uaiiter les attributions des jurés et à soustraire en partie à leur compétence la question de culpabilité j toutes les fois qu'il entrerait on élément de droit dans la solution , sont de plus en plus repoussées par la jurisprudence de la Ck)ur de cassation. Cette jurisprudence va même plus loin que l'opinion de M. Faustin HéUe, qui voudrait maintenir encore une certaine séparation du fait et du droit, 'quand elle admet que le jury a pu se prononcer valablement sur la publicité d'un chemin, sur le caractère de lettre de change. H y a , sans doute , d'autres arrêts qui semblent rétablir le principe de la séparation quand ils refusent de soumettre au jury la question de commercialité en matière de faux en écriture de commerce, la question d*autorité en matière d'attentat à la pudeur; mais le principe a été ébranlé, et il parait difBcile qu'il puisse tenir bien longtemps, en présence des attaques dont il est incessamment l'objet.
Ces nouvelles tendances sont singulièrement secondées par la pratique des Cours d'assises. Les présidents s'efforcent de plus en plus d'éclairer le jury sur là manière dont certaines règles de la loi ou de la jurisprudence relatives aux éléments constitutifs de tel ou tel crime doivent être interprétées. Les résumés de ces magistrats tendent ainsi à se rapprocher tout à fait de ceux des présideuts anglais. Le système des questions devait d'ailleurs amener logiquement un semblable résultat. Les questions posées au jury n'ont-elles pas, au fond, précisément pour objet d'embrasser tous les éléments légaux constitutifs du degré de criminalité du fait 7 De là les grandes complications auxquelles donne lieu la position des questions qui doivent être formulées en fait, malgré l'emploi des termes légaux , même pour les circonstances aggravantes, les excuses ou les faits atténuants.
Le savant M. Faustin Hélie est amené lui-même à reconnaître que les questions doivent contenir les éléments exigés par la loi pour que le fait constitue soit un crime, soit un délit, soit une circonstance aggravante ou une excuse. Permettre , dans ce cas, l'emploi des termes légaux, tels qu'escalade, effraction intérieure et extérieure en matière de vol, n'est-ce pas manquer, en un oertain sens , de logique, et mêler le droit au faitt
— un —
La loi française présente ici beaucoup moins de simplicité que la loi anglaise. Tandis que la première, dans la plupart des crimes, décompose les éléments de ce crime pour forcer le jury à résoudre de pures questions de fait, au lieu d'avoir à se prononcer sur Texistence de tel ou tel crime accompagné de l'ensemble de ses circonstances , la seconde ne morcelle pas ainsi la criminalité, mais la présente dans son indivisibilité logique à l'esprit des jurés. Ceux-ci ont alors purement à répondre si l'accusé s'est rendu coupable du crime spécifié dans l'acte d'accusation ou de tel autrecrime moindre résultant des débats. De là l'obligation, pour le président des assises, en Angleterre, de leur expliquer et d'analyser les règles et dispositions légales devant servir de base à leur décision. L'on évite ainsi, dans ce système, soit les difficultés innombrables dont est hérissée la position des questions , soit les dangers de leur complexité, qui donne lieu, chaque année, en France, à tant de pourvois en cassation. En reconnaissant au jury le droit de condamner pour un crime moindre que celui spécifié dans l'accusation, on évite aussi les luttes qui s'engagent souvent devant la justice française, entre le ministère public et la défense, sur la convenance des questions subsidiaires à poser.
Le système des questions est critiqué, en Angleterre, à raison surtout de la trop grande facilité qu'il donne au président de limiter les pouvoirs du jury, lequel, suivant la manière dont la question a été rédigée, ne peut toujours prévoir, en matière de faux, par exemple, les suites d'un verdict cadrant avec la formule.
Cet inconvénient, signalé aussi par M. Mittermaïer , ne nous parait pas être le plus grave. Le mécanisme des questions a eu, à notre sens, un effet bien autrement fftcheux : celui de faciliter an jury l'arbitraire de décision. Celui-ci a pu ainsi s'habituer à commettre de petits abus ou excès de pouvoir, en répondant négativement sur telle circonstance bien établie, accompagnant le crime, mais de nature à amener une aggravation de peine. De là à un acquittement total , lorsque la pénalité édictée par la loi lui paraissait encore trop sévère, il n'y avait pas loin, et l'intervalle a été souvent franchi.
Cette division entre le fait et le droit, si ébranlée et qui ne se i&aintient qtfavec le système des questions, a reçu une atteinte
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presque décisive par suite des nouveaux pouvoirs accordés au jury par la loi de 4832. Ou peut dire que riastituiion du jury a changé de caractère dès Tinstaut qu'il a été obligé d'examiner, dans chaque affaire, s'il y avait des circonstances atténuantes. II a été érigé par le législateur, dit M. Boudant, « en une sorte de commission d'enquête et de surveillance intérimaire. Il apprécie la loi avant de l'appliquer, et la réforme s'il le juge à propos. » Dorénavant il a fallu, pour éviter des acquittements, éclairer les jurés dans une certaine mesure sur les conséquences légales de leur verdict au point de vue de l'application de la peine. La plupart des présidents d'assises ont été ainsi amenés à tolérer aujourd'hui que les défenseurs fissent entendre au jury la peine afférente au fait incriminé, et ces magistrats eux-mêmes, dans leur résumé, lui fournissent, à cet égard, des précisions de nature à édifier pleinement sa religion.
En Angleterre, la délimitation entre les attributions du pouvoir judiciaire et celles du jury a été bien mieux maintenue. Ce dernier n'a jamais pu influer directement sur l'application de la peine, renfermé qu'il a été dans le strict examen du fait délictueux. La recommandation à la merci ou clémence dont le verdict est parfois accompagné n'oblige pas le juge, qui y a égard, le cas échéant, mais qui provoque parfois de la part des jurés, ainsi qu'en témoigne M. Mittermaïer, des explications catégoriques sur ce point, lorsque l'indulgence ne lui paraît pas justifiée par les faits de la ^use.
Cette délimitation tranchée entre les fonctions respectives de la magistrature et du jury n'a point, toutefois, empêché une heureuse conciliation entre les deux éléments, résultat qui n'a pu être encore obtenu en France. Cette différence , à l'avantage de l'Angleterre, dont l'histoire rend compte jusqu'à un certain point, ne nous paraît toutefois s'expliquer pleinement que par Finfluence générale du caractère de la race et des institutions civiles et administratives.
Le jury représente , en quelque sorte , l'élément de la liberté vis-à-vis de l'autorité, représentée par la magistrature. Mais tandis qu'en Angleterre la liberté est unie au respect de l'autorité qui, elle aussi , est indépendante et peut n'écouter absolument que le inspirations de sa conscience, en France l'autorité est toujours en
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défiance (4) vis-à-vis delà liberlé, qui la tient à son tour en suspicion, et ces deux éléments ne se marient presque jamais d'une manière complète.
Le jury anglais fait son devoir sans s'inquiéter des suites, parce qu'il sait très-bien que le magistrat qui jouit d'une entière indépendance et a témoigné, au débat, de la plus grande impartialité ne voudra pas s'exposer, par un excès de sévérité ou d'indulgence, à encourir le blâme de l'opinion publique, sous le contrôle de laquelle il se sent placé. Sous ce rapport , l'on comprend qu*il y ait utilité à ce que la responsabilité ne soit pas ici partagée et à ce qu'un seul magistrat applique la peine et prononce le jugement , sans compter que le rôle du président n'en est par là que plus rehaussé.
Le jury français, à tort ou à raison, croit que le président des assises est , jusqu'à un certain point, sous la dépendance du ministère (2) , et doit s'efforcer d'obtenir les condamnations les plus sévères et censées les meilleures , comme étant les plus exemplaires. Aussi redoute-t-il la pression que ce magistrat pourrait vouloir exercer sur sa religion et se tient-il en garde, d'avance, contre une semblable pression. Ce défaut de confiance envers la magistrature fait naître le plus souvent; dans l'esprit des jurés, la crainte qu'un verdict de culpabilité , même mitigé par les circonstances atténuantes , entraîne néanmoins encore contre l'accusé une peine jugée excessive et ne conciliant pas suffisamment, à leur sens,
(1) Le procureur impérial ou le président des assises mettent une sorte d'art à grouper les affaires d'une session , de manière à faire passer en première ligne les plus faciles en môme temps que les moins graves , ou celles dont le résultat est le plus assuré . pratique qui témoigne parfois d'une certaine défiance à l'égard du jury. Il ne devrait y avoir, comme en Angleterre, d'autre ordre , pour le jugement des affaires , que l'ordre chronologique résultant de la date des ordonnances de renvoi de la Chambre des mises en accusation.
(2) Le contrôle du pouvoir . en France , est excessif et s'exerce de manière à rétrécir toujours de plus en plus la part d'indépendance indispensable à certaines fonctions de l'ordre judiciaire et administratif, et qui devrait par^ tant être laissée à qui en est investi. Le président des assises n'est pas le seul à être tenu de faire un rapport au garde des sceaux sur les résultats de la session , les condamnations obtenues , les motifs des acquittements , la manière dont l'accusation a été soutenue, le plus ou moins de lumières et de fermeté des assesseurs : le procureur impérial doit encore Caire le sien*
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les rues d'humanité et de véritable justice avec les exigences de la vindicte publique. Alors ils acquittent , se déterminant à un acte d'omnipotence , à ce qu'on appelle un pieux parjure.
Ces acquittements, avant la loi de 4838 sur les circonstances atténuantes, étaient trës-fréquents, et avaient. pour cause le refus par le jury d'appliquer des peines qu'il jugeait disproportionnées* Il parvint ainsi à forcer la main au législateur , qui se vit dans la nécessité de tempérer l'inflexibilité des lois pénales et de modifier les rigueurs excessives. Il en avait été de même en Angleterre. En présence des peines exorbitantes, applicables notamment au vol d'une somme ou d'un objet dépassant 40 schellings , le jary décidait toujours que le vol se portait à une somme inférieure. Cest ce qui amena pareillement l'adoucissement des peines ea pareille matière.
Encore aujourd'hui, en France, une rigueur excessive des lois pénales est la cause avouée ou cachée du plus grand nombre d'acquittements inattendus et qui passent pour des énormités, surtout lorsqu'il y a aveu. C'est dans ce dernier cas que la magistrature se plaint le plus amèrement du verdict et dénonce Tinslitution du jury comme impuissante à protéger les intérêts de la société et les trahissant. Il faut reconnaître , en effet , que parfois les jurés français se laissent aller à une sorte d'insurrection des plus blâmables vis-à-vis de l'autorité du magistrat qui, dans ses résumés, a trop voulu peser sur leur décision, ou a appliqué,, dans des affaires précédentes , une peine jugée en disproportion avec la culpabilité.
De semblables résultats ne peuvent guère se produire en Angleterre, où le président d'assises est toujours à même d'abaisser la peine dans une mesure en rapport avec le degré de responsabilité de l'agent , et où il fait preuve , aux débats et dans ses instructions finales, de la plus entière impartialité.
En Angleterre , où l'on exige l'unanimité des voix pour le verdict, l'autorité morale qui doit s'attacher à la décision du jury est bien mieux assurée qu'en France. Notre pays a donné , sous ce rapport , l'exemple de bien regrettables tergiversations. De la loi du 9 fructidor an Y , qui érige en règle absolue l'unanimité des voix, à la loi de 4853, qui rétablit la majorité simple, il n'y » pas eu moins de quatre changements. A partir de la loi du
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4 mars 4830 , qui abolit la combinaison ci-dessus mentionnée des votes du jury avec ceux de la Cour , on voit successivement exiger la majorité de plus de sept voix , puis rétablir la simple majorité et poser le principe du scrutin secret. Le gouvernement provisoire, en 4848, décrète une majorité de neuf voix pour l'abolir quelques mois après et y substituer la majorité de plus de sept voix , remplacée aujourd'hui par la majorité simple.
Tous ces changements , qui ne font malheureusement qu'affaiblir et énerver l'autorité de la loi , nous paraissent provenir de ce que réiément politique a dominé, surtout à partir de 4830, dans la composition des listes du jury, à l'instar de ce qui se passe en Amérique , où , comme le reconnaît M. MittermaYer , l'esprit de parti tend parfois encore à prévaloir. Tandis que le jury, suivant les judicieuses réflexions de l'auteur , a conservé le caractère de juridiction ordinaire, aux yeux de l'Anglais, qui considère simplement ce service comme une lourde charge, l'assimilant au paiement de l'impôt, par exemple, ou à l'obligation do remplir momentanément les fonctions de constable, il n'en a pas été de même dans notre pays : le jury fut censé , pour emprunter les eipressions de H. de Tocqueville , former la partie de la nation chargée d^assurer ^exécution des lois , comme les chambres soni la partie de la nation chargée de faire les lois. La liste des jurés dut s'étendre ou se resserrer avec celle des électeurs. Ce fut le temps où l'on vit des Français chercher à se procurer les moyens de payer le cens nécessaire pour être juré.
Le caractère du jury avait été surtout profondément altéré par Textension de sa compétence aux délits de presse. On comprend que, pour ce genre de délits à part, il y ait une juridiction adhocei des pénalités spéciales pouvant avoir réellement un effet préventif (4) ; mais faire du jury une sorte d'arbitre entre le pouvoir et la presse était un véritable danger, et avait surtout le
(1) La peine d'emprisonQemQ^t , appliquée jusqu'ici aux délits de presse et maintenue par la loi pr> jetée . nous paraît tout à fait anormale , inefficace et sans rapport avec le but à atteindre. Nous ne concevrions plutôt ici , en dehors de l'amende , que l'application d'une peine du genre de celles que lea Allemands appeUent peine d'honneur ( ehren strafe) , et auxquelles correspondent . dans notre code , la privation de tout ou partie des droits civila et politiques» et à la limite extrême, la dégradation civique.
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grave inconvénient de dénaturer l'institution. Il n'était plus des lors possible d'envisager le jury en lui-même comme jaridîctioD ordinaire et sans arrière-pensée ; d'appeler uniquement à en faire partie les gens les plus honorables et les plus aptes à bien juger. Il fallait encore se préoccuper de porter sur les listes les personnes passant pour dévouées aux institutions du jour. Dès lors aussi, le nombre de voix nécessaire pour la validité du verdict, le mode de votation des jurés , la faculté ou non pour eux de délibérer prenaient une importance bien plus grande, et, par suite, devaient être réglés de manière à répondre aux nécessités da moment.
Si le jury avait conservé simplement son caractère de juridiction et que l'on se fût ici attaché à un principe invariable, comme en Angleterre, à l'unanimité des voix, ainsi que lavait fait, du reste, la loi de fructidor (1), on eût évité tous ces changements législatifs , toutes ces tentatives de faire dévier le jury de son rôle naturel.
Le seul inconvénient sérieux inhérent à Tunanimité des voix , c'est la difficulté pour les jurés de se mettre d'accord soit pour l'acquittement , soit pour la condamnation , et le temps considérable que peut durer, par suite, leur délibération. Cet inconvénient a été vivement relevé, dans ces derniers temps, en Angleterre ; mais l'opinion est bien loin encore , dans ce pays , de se prononcer pour le rejet d*une semblable règle. On se borne à demander la consécration législative d'une pratique suivie par un grand nombre de présidents d'assises et établie par la loi américaine, d'après laquelle le jury, au bout d'un certain nombre d'heures, doit être dissous , lorsque tout fait présumer que ses membres ne se mettront pas d'accord , et que la santé d'un ou plusieurs d'entre eux serait compromise par une séquestration prolongée. On ne croit pas devoir renoncer aux immenses avantages que présente l'unanimité au point de vue de l'autorité morale du verdict, dont
(l) Sous l'empire de cette loi , qui exigeait , en principe , l'unanimité , et n'admettait la simple majorité pour le verdict que dans le cas oU , après vingt-quatre heures de délibération , il n'aurait pu y avoir accord entre les Jurés , le relevé des statistiques constate que le nombre des verdicts oli il ^'f Avait pas eu unanimité se réduisait par an à une quarantaine environ.
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«Qcun des membres du jury ne peut ainsi repousser la responsa* blHlé. Dès l'instanl qu'une semblable condilion n'est pas exigée naît le danger des protestations isolées de la part de tels ou tels membres du jary, contre le verdict, qui peut même, en partie, être moralement infirmé, si l'on vient à savoir quo la minorité ^ par exemple, se composait des membres les plus éclairés et les plus consciencieux.
Celte opinion, qu'exprime trës-justement M. MittermaYer, ne se yérifie malheureusement que trop en France, dans la pratique. Bien que le jury délibère en particulier et vote au scrutin secret, il arrive , le plus souvent, qu'on est au courant de ce qui se pro* dnit dans son sein : on connaît qui a été favorable ou défavorable k l'accusé, et mAme de quelle manière les votes se sont répartis. Avec l'unanimité des voix , le respect des délibérations du jury serait assuré, et l'autorité morale du verdict rehaussée.
Pour rendre moins difficile cette unanimité , il nous semble qu'il pourrait être avec avantage fait usage d'une formule de verdict consacrée par le droit écossais. La raison conçoit , à notre sens, entre l'acquittement et la condamnation , un moyen terme. On peut, en effet, être convaincu moralement de la culpabilité, sans pouvoir l'affirmer d*une manière absolue comme juge, si les preuves sont restées insuffisantes, et le verdict écossais noî fra^ vm , qui indique que le jury n'a pas condamné par suite de cette insuffisance , fournirait un moyen de mettre à l'aise des conscien* ces timorées, s'il était généralement reconnu qu'il ne saurait désarmer la société et empêcher des poursuites ultérieures en cas de nouvelles charges. Après une délibération plus ou moins longue , un .semblable verdict sera plus facilement accepté par les jurés ayant opiné pour la condamnation , dans le cas où ils n'auraient absolument pu rallier à leur avis ceux de leurs collègues qui , tout en étant moralement convaincus, reculent encore devant la responsabilité d'une condamnation.
M. Mittermaïer, qui paratt envisager le verdict not proven uniquement par rapport à l'accusé, relève le danger d'arbitraire que comporte inévitablement l'usage d'une pareille formule, et le grave inconvénient qu'elle a de laisser planer encore un soupçon sur celai-d , lorsqu'il n'est acquitté que de cette manière. Mais peutêtre qu'il ne tient pas ici assez compte des nécessités de la vindicte
publique. II nous paratt d'ailleurs bien difficile de supposer que les intérèto du véritable innocent fussent par là sérieusement compromis.
Ce n'est pas seulement l'usage du verdict not provm qui nous paratt devoir atténuer l'inconvénient naturellement inhérent à l'unanimité des voix ; nous croyons qu'une semblable condition implique dans la composition du jury des garanties incompatibles avec le droit absolu de récusation de ses membres.
Dans le système anglais , où le juty est envisagé des l'origine comme simple juridiction , il ne pouvait être formé que des récusations motivées à rencontre de ses membres. Le droit de récusation péremptoire n'existait pas ; il n'a été accordé dans la suite, mais d'une manière limitée, à l'accusé, que comme surcrott de protection de ses jours. Le droit de récusation ne peut avoir qu'un but moral ; partant, il ne saurait, dpriorî, se concevoir comme s'exerçant d'une manière absolue et suivant le bon plaisir de l'accusé. Tout arbitraire doit être exclu de cet exercice , qui autrement devient immoral et abusif.
En Angleterre , Yatiomey général , selon la remarque de M. Bérenger, n'est point admis à récuser les jurés, par cela même que le shérif chargé de dresser les listes a pu , comme délégué du pouvoir, écarter d'ores et déjà tous ceux qui auraient pu à bon droit être suspectés de partialité. D'un autre cAté , le droit de récusation péremptoire laissé à l'accusé reste à l'état de pur droit dont il n'est presque jamais fait usage. M. Mittermaïer constate , en effet , que dans toutes les affaires au jugement desquelles il a assisté, il ne s'est exercé aucune récusation : « ce qui témoigne, » dit-il , « de l'impartialité du shérif et de la confiance où sont les ao^ cusés que les jurés appelés rempliront consciencieusement leur de' fxnr, 9
En France , au contraire , ce droit de récusation péremptoire est exercé sans limites et le plus souvent un peu à l'aveugle, soit par le ministère public , soit par la défense. L'expérience des Cours d'assises démontre que le ministère public, peu édifié par les renseignements pris auprès des juges de paix, se montre, au début de la session , sobre de r.écusations. Mais une fois qu'il se croit fixé sur le caractère des jurés par suite des indiscrétions commises, il ne craint pas de récuser parfois en masse les jurés supposés les
plus faibles et les plus indulgents, tandis que la défense récuse à 80D tour les plus honnêtes et les plus éclairés. Nous ne parlons pas des récusations de complaisance de part et d'autre , qui souvent privent la justice des meilleurs jurés.
Pour obvier à un semblable état de choses, H. Bérenger, ne tenant pas une balance exacte entre le ministère public et la défense, voulait restreindre le droit du premier en lui accordant le droit de récuser péremptoirement la moitié moins de jurés que la seconde en récuserait. C'était là un expédient anormal et qui eût laissé en partie subsister l'abus. Bien que radical , le remède que propose aujourd'hui H. Jacques , magistrat des plus consciencieux, de n'admettre que des récusations motivées, nous paraît seul efficace. Il exprime l'opinion que les explications à demander au juré ainsi récusé aient lieu en chambre du conseil , et que'la décision accueillant ou rejetant la récusation soit ensuite prononcée en séance publique, où l'on procéderait, avant le tirage, à l'extraction des noms des jurés récusés. Nous nous rallions pleinement à celte opinion , et nous croyons qu'il serait on ne peut plus ur^ gent de parer à un abus qui devient par trop criant et acquiert des proportions vraiment scandaleuses.
L'extension actuelle des listes du jury, laquelle ne concorde pas suffisamment néanmoins (4) , en France , avec l'établissement du suffrage universel , les nouvelles garanties prises pour la formation impartiale de ces listes , ont concouru en partie, sans doute , à rendre à l'institution son caractère de pure juridiction ; mais le point de vue politique ne s'est pas encore pleinement effacé , le jury continuant à être considéré, dans une certaine mesure, comme représentant la souveraineté du peuple , qui intervient dans Tadministration de la justice criminelle. Dès lors, il arrive que le jury comprend souvent des hommes à peu près illettrés , et ne présentant pas le degré de lumières qu'on doit exiger pour de semblables fonctions. De là aussi , comme nous l'avons vu , sa
(l) On ne voit guère , dans notre pays , des jurés pris dans les rangs les plus humbles de la classe moyenne , comme en Angleterre et en Amérique. A part l'élément des maires des communes rurales, qui domine , les professions libérales et la classe des propriétaires et gros commerçants fournissent le plus gand nombre des membres du jury.
tendance à romnipotenoe et le droit qa'il s'arroge de faire grftce, empiétant sur la prérogative du souverain, aaiysel la constitution réserve exclusivement ce droit.
Aussi le besoin se fait-il de plus en plus sentir d'obvier à ces vices de Tinstitution , ébranlée de tons côtés dans ses fondemenU, et qui compte des détracteurs même parmi ceux qui s'en font, en apparence, les champions les plus résolus. H. Boudant, entre autres, qui se demande si le jury , tel qu'il est, cadrerait véritable* ment avec nos mœurs, en compromet l'avenir pour vouloir le modifier radicalement dans ses bases. Il est difficile, en effet, d'admettre que les jurés puissent jamais être érigés en véritables juges décidant le fait et appliquant la peine dans une certaine mesure , de manière que le rôle du président des assises soit réduit à celui de simple magistrat directeur n'ayant qu'à promulguer le résultat de leur décision. D'autres, se plaçant, à notre sens, sur un terrain plus pratique, au nombre desquels se trouve M. Jacques , proposent de restreindre le jury au grand criminel et de tenir les assises au chef-lieu du ressort. Cette combinaison aurait , selon lui , l'avantage de faire concourir plusieurs départements à la formation de la liste des jurés, et, par suite, de permettre de meilleurs choix.
Bien que radicale , une semblable réforme, trës-fadlitée aujourd'hui par la rapidité des voies de communication , nous parait dans les nécessités de l'avenir. Elle est déjà , d'ailleurs , appelée par l'opinion. A chaque session, pour ainsi dire, on entend les jurés se plaindre, à l'occasion des affaires peu graves qui leur sont souvent déférées , que ces affaires n'aient pas été laissées aux tribunaux ordinaires, et parfois il arrive que l'acquittement n'est fondé que sur ce peu de gravités De deux choses l'une, en effet : ou il faut rétablir le jury à tous les degrés et étendre sa juridiction aux afbires correctionnelles : mais on rencontre ici des difficultés pratiques et des impossibilités morales aussi grandes que celles qui s'opposent, comme l'a très-bien fait ressortir M. Legraverend, au rétablissement du jury d'accusation que proposait M. Bérenger ; ou il faut restreindre le jury au grand criminel : opter pour ce dernier parti , c'est relever rmstilution du jurj et son prestige en même temps que satisfaire aux nécessités de la vindicte publique, en laissant aux tribunaua^ correctionnels le jugement d'une
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foule de vols qualifiés et autres crimes qui demandent une prompte répression. Une semblable réforme permettrait, par un meilleur choix de jurés , de simplifier le système des questions en y introduisant sans inconvénient Télément légal, et d'arriver peut-être à cette entente si désirable entre la magistrature et le jury ; la délimitation bien tranchée qui en résulterait entre les crimes ré* serves au jury et ceux qui seraient ou pourraient être correction*nalisés, aurait le grand avantage de faire cesser la violation de la loi par les parquets , déférant à la juridiction correctionnelle de véritables crimes, notamment les légers vols domestiques. 11 est à regretter que la dernière loi n'ait à peu près rien fait pour remédier à une semblable violation , laquelle s'accomplit depuis si longtemps sans le moindre scrupule, parce qu'elle est, à vrai dire, forcée, et répond aux pressantes nécessités de la répression (1). Celte réforme, enfin, nous paraîtrait devoir être couronnée par le rétablissement de la règle de l'unanimité des voix pour le verdict posée par la loi de fructidor, par l'abolition du droit de récusation péremptoire, lequel serait remplacé par les récusations motivées , et par l'admission d'une formule de verdict analogue à celle du verdict écossais not proven , mais non exclusif de la faculté de poursuivre ultérieurement en cas de nouvelles charges. V. — Entre autres règles que M. Hittermaïer fait ressortir à l'avantage du système français, il faut placer en première ligne rinterrogatoire do Taccusé par le président avant la comparution aux assises. Cet interrogatoire préalable permet au magistrat do se mettre en contact direct avec l'accusé dans le secret du huis clos. Etant profondément au courant de tous les détails de la procédure criminelle, ne peut-il pas exercer avant le jugement une influence salutaire sur l'accusé 7 M. Mittermaïer approuve , avant tout, une semblable disposition , du point de vue de son utilité pour la preuve. Le président peut ainsi parfois, au dernier moment, recueillir des révélations sur des circonstances jusque-là
(1) Pendant les quatre ans que nous avons fait partie du Parquet de Castres , il ne s'est pour ainsi dire pas passe de semaines que nous n'ayons été «nené , d'accord avec le juge d'instruction , à correctionnaliser des crimes de vol. Cette correctionnaUsation portait presque uniquement sur ce genre de crimes et sur les coups et blessures ayant occasionné une incapacité de tra- ^vûl de pins de vingt jours.
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inconnues, et faire procéder, le cas échéant, à un supplément de recherches ou à une nouvelle expertise.
Cet avantage précieux de la procédure française , si bien mis en relief par l'auteur , n'est-il pas compromis en France par le regrettable usage quont les présidents d'assises de considérer l'interrogatoire en question comme une affaire de pure forme , et d'y laisser procéder le président du tribunal , qui ne pourra , en général , interroger les accusés que d'une manière superficielle ? Ce magistrat est , en effet , hors d'état de prendre , en quelques heures, connaissance souvent d'une volumineuse procédure, et d'ailleurs il n'a pas d'intérêt à pousser l'interrogatoire au delà de certaines limites, quand il n'est pas assesseur lui-même. Que d'interrogatoires se réduisent à ce qu'on appelle interrogatoires de pure forme I En admettant même que le président des assises ne pût arriver un ou deux jours avant l'ouverture de la session pour procéder à ces interrogatoires, et qu'on dût persister à déléguer à cet effet un autre magistrat , il nous paraîtrait beaucoup plus naturel que le président usât de la faculté de délégation que lui confère la loi , et qu'il les répartit entre chacun de ses deux assesseurs. Ces magistrats seuls sont à même de procéder à un interrogatoire véritablement utile. Ils pourront réellement se mettre à la place du président, puisqu'ils sont comme lui appelés à juger l'accusé. Il y aura ici un autre avantage : c'est que leur rôle deviendrait moins passif à l'audience. Ils auront vu l'accusé, entendu son système de défense ; son attitude , sa manière de répondre leur seront connues. Ils pourront dès lors suggérer souvent au président, sans jamais empiéter sur ses hautes fonctions , la pose d'une question subsidiaire , ou , dans le courant du débat, telle question utile à faire à un témoin ou à l'inculpé. D'un autre cAté, en admettant qu'on voie quelque inconvénient à ce qu'ils nomment eux-mêmes directement aux accusés, a la suite de l'interrogatoire, le défenseur d'office, cette nomination pourrait être soumise à l'approbation, soit du président des assises, soit du président du tribunal.
H. Mittermaïer, qui loue beaucoup l'interrogatoire secret, ne nous parait pas suffisamment juste à l'égard de l'interrogatoire public. Sans doute cet interrogatoire peut être poussé trop loin et prendre un caractère abusif, lorsque le magistrat ne sait pas
^rder le calme et le sang-flroid dont il ne doit jamais se départir. Mais y a-t-il un danger réel à s'efforcer de Aiire entrer l'accusé dans la voie des ayeaz, à exercer même sur lin, dans ce sens, fine pression morale , en lui rappelant les charges déjà fournies par l'information préparatoire, à provoquer ses réponses et expli^ cations plus ou moins embarrassées? Est-il vrai que le juge perde alors nécessairement son impartialité, et qu'il ne puisse ainsi s'empêcher de trahir prématurément sa conviction de la culpabi'-> lité de l'accusé? Il est permis de trouver le reproche de M. Mit-* termàfer exagéré ; il y a des présidents qui savent diriger cet in^ terrogatoire d'une manière assez impartiale et en restant dans des limites convenables. Mais alors, est-il bien réellement efficace? N'est-il pas impossible aux jurés , avant qu'ils aient entendu les témoins, de suivre avec fruit cet interrogatoire, même en admettant que le président leur fournisse de fréquentes explications sur les questions posées è l'aocusé ?
La plupart des présidents d'assises attachent une grande importance à cet interrogatoire public, qui remplace avantageusement, dans leur pensée, l'interrogatoire secret, auquel ils n'ont point procédé éux-mèmes. Hais le premier, négligé d'ailleurs par quel^ qaos*uns de ces magistrats, ne saurait, à notre sens, suppléer an second, où soit le président, soit les assesseurs, peuvent agir directement sur le moral de l'accusé. Au fond , cet interrogatoire public a surtout pour but de tenir lieu de l'exposé préalable de ^accusation , qui , d'après la loi , devrait être fait par le ministère public. Cette règle est tombée à peu près en désuétude , et n'est observée que rarement dans des affaires très-graves, ou très-* compliquées. Elle ayait cependant son bon cAté, ainsi que M. Mittermaïer le fait ressortir^ soit pour la procédure anglaise, soîl pour la procédure américaine. Cet exposé, se renfiM*mant dans de sages limites, était éminemment propre à présenter d*ores et déjà en saillie, à l^prit des jurés, les points essentiels sur lesquels les dépositions des témoins de Faoeusation allaient porter. Pourquoi ne pas se conformer, dans toutes les affaires, à cette règle, et ne pas renvoyer après l'audition des témoins, et avant le réquisitoire du ministère public, l'interrogatoire approfondi sur les diverses charges résultant de rinstmction et des débats, ainsi que sur Teasemble des faits se référant à la vie et aas antécédente
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de raocasé? Gel interrogatoire, qai remplacerait peut-être avaniageusement les questions k faire à l'accusé d'après la loi, après chaque déposition , permettrait de grouper logiquement les diver*ses charges, de faire ressortir les plus graves, en montrant, le cas échéant, la faiblesse des réponses de l'accusé, ou l'absurdité de son système de défense. D'un autre côté, lors de Taudition des témoins, le ministère public ou le président se préoccuperaient moins d'obtenir des dépositions absolument conformes à celles déjà reçues dans l'information préparatoire , ou recueillies par le juge d'instruction, tout en relevant, s'il y a lieu, les contradictions entre les anciennes et les nouvelles. Ils feraient moins de difOculté d'accepter, suivant les circonstances, les conditions non- Telles du débat.
Cest là le mode de procédure suivi devant les tribunaux correctionnels. L'interrogatoire a lieu immédiatement après lauditioD des témoins, et précède le réquisitoire. Une différence d'errements en matière criminelle ne se conçoit pas rationnellement, et ne paraît nullement résulter des prescriptions de la loi. En agissant ainsi, on ne donnerait plus prise à la critique peut-être excessive, mais au fond très-juste de M. MittermaYer. Il ne serait plus alors, en effet, possible de dire que le président des assises exprime prématurément la conviction qu'il aurait de la culpabilité de l'accusé, et rien ne s'opposerait à ce qu'il s'efforçât, par ses pressantes instances, d'obtenir un aveu. Une semblable insistance, quand la preuve est palpable, ne présenterait rien d'anormal aux yeux des jurés, et paraîtrait toute naturelle. On ne saurait s'arrêter ici à cette objection, que la suppression d'un semblable interrogatoire fait gagner du temps, puisqu'il serait le plus éloquent résumé des débats, et pourrait singulièrement contribuer à abréger les instructions finales des présidents.
En Angleterre, le soin d'entendre et d'interroger les témoins incombe, soit à l'accusateur, soit à l'accusé ou à son défenseur. Cet usage, suivi également dans le cours de l'information préparatoire, se justifie, aux yeux de H. Mittermaïer, par celte considération que la défense et l'accusation qui appellent les témoins «avent bien mieux les questions à poser. L'auteur paraît donner ici la préférence au système anglais sur le système français. Il est porté à penser que le président anglais garde mieux son rêle
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d'arbitre modératear, dès rinslant que chaque partie interroge ses témoins et cootre-interroge les témoins de l'autre. Ce magistral peut ainsi prêter une attention plus soutenue aux dépositions , et en prendre plus exactement note, sans être toutefois' empêché de poser d'office une question, de provoquer un éclaircissement, comme aussi d'arrêter Tune des parties qui dépasserait les bornes des convenances dans les questions faites au témoin. 11 nous semble que la procédure française présente ici les mêmes avantages , lorsque la plus entière latitude est laissée à la défense. Celle-ci comme l'accusation peuvent faire à l'accusé toutes les questions qu'elles jugent utiles; seulement ces questions sont auparavant soumises au président y qui les adresse lui-même , ou permet qu'elles soient adressées. De cette manière, on évite Tinconvénienl que les questions au témoin prennent un tour fâcheux ou inconvenant , et la dignité de la justice nous paraît mieux sauvegardée. La dernière loi anglaise est allée peut-être trop loin eh consacrant le droit exorbitant d'attaquer dans le contre-interrogatoire la personne du témoin (i).
M. Mittermaïer insiste beaucoup, soit sur la rapidité des informations préparatoires en Angleterre, soit sur celle des débats définitifs, et il attribue cette rapidité à une règle salutaire, d'après laquelle les témoins, qui ne savent rien par eux-mêmes, mais simplement par oui dire, ne doivent pas être entendus. II est incontestable que s'en tenir aux témoins qui ont vu , entendu , est une règle sage et trop peu suivie en France, où l'on voit comparaître souvent aux assises des témoins dont la déposition estii peu près inutile, et prend néanmoins beaucoup de temps. Cest ici qu'on comprend tonte la justesse du dicton anglais (Itme is money). Aussi convient-il que le président puisse arrêter les témoins qui se laissent aller à des digressions ou divagations tout à fait étrangères au fait essentiel sur lequel ils doivent déposer.
Quant aux témoins sur les antécédents et la moralité, l'accusation n'était pas autrefois autorisée par la loi anglaise à en faire entendre ; l'accusé seul avait ce droit. La balance n'était pas égale : régalité a été rétablie aujourd'hui, et l'accusateur est en droit ^ si l'accusé administre des témoins de moralité , d'en administrer
(1) Loi du 9 mai 1865.
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à soD tour pour prouver la mauvaise moralité de celui-ci , mais ta s'appuyaot sur des faits précis et non équivoques.
Eq France, le ministère public fait entendre le plus souvent un grand nombre de témoins sur les antécédents et la mauvaise moralité des accusés ; mab ici on ne peut dire que la situation soit égale entre lui et la défense. Les témoins à décharge , même les plus honorables y sont frappés d'avance d'une sorte de suspicion. Leurs dépositions sont vues de mauvais osil, soit par le ministère public, soit par le président, qui craignent qu'elles n'impressionnent les jurés (I). C'est là une tendance fâcheuse qui s'accorde peu avec l'impartialité du magistrat et qui indispose le plus souvent le jury. Pourquoi ne pas aller loyalement au-devant des renseignements nouveaux qu'apportent des hommes dignes de foi , qui se font l'écho de l'opinion sur la réputation et la moralité de l'accusé 9 au lieu de chercher à déprécier leurs témoignages , à en travestir le caractère 7 La magistrature devrait désirer, avant tout , que la répression fût juste et en rapport avec le degré de perversité du coupable.
En Angleterre, où l'on s'attache à simplifier et abréger rioatruction des causes criminelles, à écarter toute inutilité, à n'appeler devant la justice que les témoins absolument indispensables , il existe une institution qui n'a pas son analogue en France. Il est de règle qu'on demande à l'accusé , avant l'ouverture des débats, s'il plaide caupabk ou non coupable (guUiy or not gmliy). Sa déclaration qu'il plaide coupable dispense de passer outre aux débats, et le juge prononce la condamnation sans qu'un verdict du jury soit rendu. Le droit écossais permet, au contraire, à l'accusateur même , dans ce cas , d'administrer la preuve et de faire statuer le jury. Toutefois , pour tempérer ce que la loi anglaise aurait eu de trop rigoureux et obvier à l'arbitraire qu'elle comportait dans l'application de la peine , il a été admis que l'accosé qpi plaide coupable peut produire des témoins pour prouver sa bonne moralité et demander à être entendu , ainsi que son défenseur, lorsqu'il conclut à une atténuation de peine.
(1) Le ministère pablic ne craint point parfois , dans de semblables occurrences , de risquer des insinuations propres à rabaisser le caractère d'hommes honorables , même des magistrats de la localité.
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M. MittermaYery qui fait observer qao Topinion, en Angleterre, se prononce de plus en pins contre le maintien do la loi en qnes^ tion, n*hésite pas à donner ses préférences an système français, qui permet de passer outre aux débats , qn'il y ait ou non aveu, et de faire rendre un -verdict. L'aveu ne saurait équivaloir à la preuve complète , comme il le fait très-justement remarquer ; il ne peut fournir qu'un élément de conviction. « N'est-ce pas d'ailleurs y » dit-il , « soustraire aux jurés la question de culpabilité , Faveu pouvant ne se référer, dans l'esprit de Faccusé, qu'à la perpétration matérielle de l'acte ? n II relève aussi le danger d'une semblable pratique dans le cas d'aliénation mentale , que les débats seuls auraient pu établir, et les graves difficultés qui nais* sent dans l'application , quand il y a deux accusés et que l'un d'eux seul s'avoue coupable.
En ce qui touche la défense des accusés aux assises , la France n'a rien à envier à l'Angleterre. Il est accordé la plus grande lati* tode à ceux-ci pour le choix d'un défenseur, qui leur est nommé d'office, s'ils n'ont pas fait ou ne peuvent pas faire ce choix. En Angleterre , l'ai^stance judiciaire n'est pas organisée comme en France ; mais les mœurs y suppléent aux lois. L'avocat qui en est prié par le président ne se refuse jamais à prendre la défense d'un accusé. Cette défense , toutefois , dans ce cas , est beaucoup moins complète que dans notre pays, où l'avocat d'office a pn consulter et étudier à loisir, avant l'ouverture des débats, les piè» ces de Tinformation préparatoire.
Dans la procédure française, le défenseur a toujours la parole le dernier, et partant le droit de répliquer au ministère publie^ qui parlerait encore après lui. La loi anglaise , sous ce rapport y avait restreint la latitude de la défense, qui n'avait pas le droit ^ après l'audition de ses témoins , de se faire entendre de nouveau. La loi du 9 mai 1865 lui permet aujourd'hui de résumer l'affaire k la fin du débat , après l'audition des témoins à décharge ; mais y malgré ce tempérament, il est évident que notre droit consacre une règle encore plus large.
M. Mittermaïer fait ressortir le cachet de positivisme de Félo» quence du barreau anglais. Les plaidoiries de la défense sont sobres, marquées au coin d'une sèche concision. Il en est de même des plaidoiries de l'accusation, lesquelles sont simples ^
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aussi nerveuses que dépourvues d'ornements et artifices oratoires, el répondent purement à la nécessité de la répression du fait en lui-même. Le principe utilitaire prédomine ici évidemment, et l'on se croirait sous l'empire du système des peines fixes.
L'auteur approuve beaucoup ce genre d'éloquence, dont il donne plusieurs exemples en analysant les débats de quelques causes criminelles anglaises et américaines. Il nous semble que le barreau français ne le cède sous aucun rapport au barreau anglais. Il a une forte éloquence et déploie la plus grande habileté dans la discussion. Peut*ètre pourrait-on seulement lui reprocher parfois trop de fécondité et une argumentation non suffisamment serrée ou concentrée. Mais en revanche, par suite de l'exanien des circonstances atténuantes confié au jury, la défense, en France, peut, bien plus qu'en Angleterre, se placer sur le large terrain des considérations morales , et parlant porter le débat à une plus grande hauteur. Il ne lui est pas interdit de chercher à attendrir et émouvoir le jury et les juges en faisant ressortir tout ce qu'a de poignant et de lamentable la situation de l'accusé, notamment lorsque sa famille doit être cruellement frappée elle-même par la peine qui l'atteindra. Il y a, depuis quelque temps , une tendance du barreau français à se renfermer dans la discussion sèche des moyens de la défense, pris de quelques incertitudes dans les témoignages, de quelques contradictions relevées. Il cherche presque uniquement , à l'aide d'une argumentation plus ou moins subtile, à faire naître un doute dans l'esprit des jurés. Le terrain des considérations morales et des circonstances atténuantes est à peine abordé. N'est-ce pas cependant une grande et noble t&che pour la défense de mettre en relief les circonstances d'âge , de défaut d'éducation morale ou dlnstruction religieuse , les mauvais exemples reçus dans la famille , l'état de misère morale et matérielle, toutes ces causes qui , isolément ou réunies, ont pu dimi* nuer plus ou moins la responsabilité de l'accusé et influer sur sa liberté? Pourquoi ne ferait-elle pas appel à tous les sentiments d'humanité, en invoquant le repentir de l'accusé , les lettres particulières qu'il aurait pu écrire à sa famille? Pourquoi, en un mot, ne chercherait-elle pas, autant que possible, à pénétrer dans le secret de ce cœur, de celte conscience d'homme, de manière à les
mettre à nu et à les dévoiler pleinement? On dirait que la dé<^ fense , une fois qu'elle se juge assurée d'obtenir les ciroonslances atténuantes, n'a plus rien à faire, si elle désespère de l'acquitte* ment , et croirait tous ses efforts pour obtenir une plus grande atténuation de peine, dépensés en pure perte et entièrement superflus. On ne saurait s'expliquer que par une semblable con* ▼tcttoQ sa répugnance à insister sur les motifs d'indulgence , quand la parole lui est donnée, en cas de condamnation sur rap|>lication de la peine.
Au point de vue moral où nous nous plaçons, les réquisitoires du ministère public paraissent laisser, en général , quelque chose à désirer. Les horizons de ses appréciations ne sont pas assez étendus : il rétrécit peut-être trop son cadre en se renfermant dans le terre-à-terre de la preuve matétielle; de telle sorte que cette preuve une fois faite , il ci*oit avoir terminé sa lèche. Ne doit^ii pas chercher à s'élever, dans la plupart des affaires , à ces hautes considérations qui rassortent de leur physionomie morale? Quoi de plus naturel qu'il s'attache, sans être impitoyable, à inspirer toute l'horreur qu'on doit avoir pour la profondeur du vice qui a amené le crime; qu'il fasse entendre en public, du haut de son siège ces graves et salutaires enseignements que contient la vie d'un accusé, la démoralisation progressive qui en a marqué le cours?
Aux yeux de M. MittermaYer, les résumés des présidents anglais et les instmctions aux jurés qu'ils renferment (charges) , sont de vrais modèles. Nous comprenons qu'en Angleterre ces instructions ne portent que sur les difficultés, soit de fait, soit de droit que peut présenter la cause et soient uniquement destinées à éclaircir les doutes qui s'élèveraient dans l'esprit des jurés, notamment sur la force de telle ou telle preuve. Le jury ne pouvant inQuer directement sur la peine, puisque sa recommandation à la clémence n'oblige pas le juge, le président anglais n'a pas à lui rappeler la vie et les antécédents moraux de l'accusé, ni à se livrer à des considérations propres à faire apprécier le degré de culpabilité de celui-ci. Cest dans un jugement plus ou moins longuement motivé que plus tard, après que le verdict a été rendu, il fera ressortir le côté moral de l'affaire, et développera les raisons qui lui font appliquer une peine plus ou moins sévère. Bien autre est la situa-
lion da président des assises en France. Dhê riostaai qu'il ne i iive pas son jugeaient et se borne à appliquer la peine édictée par la loi et modifiée, s'il y a lieu, par l'admission des circonstances atléouaales , il ne devrait pas lui suffire de résumer les charges de l'accusation et les moyens de la défense. Il faut plutAt qu'il se pose en arbitre souverain entre raccusalion et la défense, en développant, s'il y a lieu, tous les motifs d'atténuer les rigueurs de la loi pénale et faisant la juste part de chacune des circonstances ayant é(é de nature à influer sur le degré de responsaUlité, des marques de repentir, et autres signes de retour au bien que donne l'accusé. Il devrait pouvoir faire entrevoir au jury jusqu'où incline l'indulgence de la Ck>ur ou, au contraire, pourquoi celle-ci se sent portée à la sévérité. Le résumé serait» en même temps ^ un dernier appel à la conscience des jurés , un suprême enseigne* ment moral que fera entendre la voix autorisée du président, et qui pourrait être une éloquente justification du verdict à prononcer et de l'arrêt à rendre. Incessamment ouvertes au public de toutes les classes , les assises et autres tribunaux de répression devraient tenir en éveil, à l'occasion des faits de chaque jour, le sentiment de haute moralité en le sanctionnant dans la mesure d'application des peines et dans le considérant des jugements.
S'il y a quelques présidents d'assises en France qui résument très-impartialement la défense et croient devoir, pour ne négliger aucun de ses moyens, prendre exactement note des plaidoiries , il y en a beaucoup d'autres qui se bornent, en quelque sorte ^ à faire de nouveaux réquisitoires. Ceux là s'attachent presque uniquement, dans leur résumé, à faire ressortir, plus et mieux que l'organe du ministère public, certaines charges , tenant bien peu compte des arguments de la défense (i). D'un autre cAté, on ne voit guère, dans notre pays, d'exemple de ces allocutions si dignes et parfois si salutaires des présidents anglais, soit aux condamnés, soit aux acquittés. Ces allocutions nous sembleraient, cependant, être plutôt en harmonie avec l'esprit de notre loi criminelle, qui
(1) II est arrivé môme quelquefois que des avocats ont cru devoir demander acte de ce que . dans le résumé , il n'avait pas été rappelé un seul argument des plaidoiries. Un fait semblable s'est produit , au mois d'octobre dernier , ^vant les assises de la Seine» dans deux aCfiures sacceMires.
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met le préffident plus en contact avec l'accusé. II est à regretter qu'elles ne soient pas entrées dans nos mœurs judiciaires.
Le jury, ea France ^ n'a qu'à suivre les pures lumières de sa conscience. Il suffit qu'il ait une intime conviction pour pouvoir condamner, sans qu'on puisse jamais lui demander de quelle manière s'est formée cette conviction. En Angleterre, au contraire, bien que le système des preuves légales n'y soit plus en vigueur, la pratique jadiciaire consacre néanmoins certaines règles propres à servir de base à la décision des jurés. Cest, le plus souvent, sor l'application de ces règles à la cause que portent principalement les instructions du président d'assises.
On s'explique par là comment le jury anglais n'a pas cette indépendance absolue dont jouit le jury français. Il n'est pas rare , en effet, que le président ne se croie autorisé à le renvoyer plusieurs fois dans la salle de ses délibérations pour procéder à un nouvel examen de l'affaire , ou le mettre en demeure de répondre catégoriquement sur les motifs de sa décision. D'un autre côté , ce qui peut restreindre Tautorité du jury anglais , c'est la faculté qu'il a de rendre an verdict spécial , par lequel il s'en remet au juge, de la qualification légale du fait, et y subordonne son verdict toutes les fois que cette qualification offre quelque difficulté embarrassante. Mais, en revanche, il a une grande latitude pour Tappréciation juridique des faits résultant des débats, et quels que soient les termes de l'accusation , il a toujours le pouvoir d'acquitter, eu égard au crime qui en fait l'objet , et de prononcer un verdict de culpabilité à raison d'un autre moindre. H. MiltermaYer ^tre ici dans des détails des plus intéressants, pour montrer que celle extension de la compétence du jury anglais ne s'est développée que progressivement ; il fait ressortir les grands avantages pratiques qu'on en retire, notamment en matière d'assassinat, d'infanticide, de vol.
En France , il est naturel qu'avec le système des questions , le président des assises soit seul juge de l'opportunité de poser telle <Ioestion subsidiaire ou alternative qui lui paraîtra résulter des débals (4), et qui aura pour effet de mettre plus à l'aise la con-
(l) S'il s'ëlëve une contestation sur ce point , c'est la Cour tout entière 9^ est appelée à décider, et le différend est tranché par un arrêt.
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science du jury. Il en résulte que trës-souvent il intervient des acquittements , faute par le président de poser d'office une question qui permette au jury de se prononcer sur un crime ou délit moindre que celui faisant l'objet de l'accusation.
Cet inconvénient se produit surtout en matière d'infanticide : le plus souvent la question médico-légale reste douteuse, et il ny a pas certitude absolue que la mort soit le résultat de violences volontaires exercées sur le corps de l'enfant. Mais il est presque toujours incontestable et incontesté que la mort est due à un défaut de soins. Dès lors le jury ne manquerait pas de répondre affirmativement sur la question d'homicide par imprudence, et l'on éviterait le scandale inhérent aux nombreux verdicts d'acquittement prononcés en cette matière. La crainte d'affaiblir la répression , le peu de confiance qu'a la magistrature dans la fermeté du jury, empêchent, bien souvent, de poser une question, dont le besoin se fait ici d'autant plus vivement sentir, que dans notre législation la dissimulation de la grossesse ou celle de l'aceouchement ne sont point incriminées.
Ajoutons que le ministère public répugne aujourd'hui généralement à intenter devant le tribunal correctionnel des poursuites séparées à raison d'un fait accessoire à une accusation criminelle, et dont, en bonne logique, le jury aurait dû connaître. La Cour de cassation, qui avait paru d'abord restreindre cette faculté, tend aujourd'hui néanmoins à l'élargir singulièrement. Cest ainsi que dans ces derniers temps elle est allée jusqu'à admettre qu'un acquitté à raison de meurtre pouvait être ultérieurement poursuivi au correctionnel pour délit de coups et blessures produites avec un couteau, par exemple, bien que ce délit ait été concomitant au meurtre perpétré dans l'espèce à l'aide d'un autre instrument, tel qu'une arme à feu. Ne suffirait-il pas , pour éviter de semblables anomalies, de faire fléchir la rigueur du système des questions, en ce sens qu'il fût permis au jury de déclarer l'accusé coupable d'un crime ou délit moindre que celui qui est articulé dans l'acte d'accusation , et qui fait l'objet de la question? On obtiendrait d'ailleurs par là ce double avantage, que la répression ne serait ni affaiblie, ni compromise.
La loi française présente incontestablement une grande supériorité sur la loi anglaise , soit à raison de l'inviolabilité absolue
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dn verdict d'acquittement, soit pour tout ce qui concerne les voies de recours contre un verdict de condamnation. M. Mittermaïcr s'applique ici à dégager de ses obscurités et complications le système anglais, et met en lumière les règles qui en forment la base. Il examine ainsi successivement la portée et l'étendue des diverses garanties, telles que le sursis au prononcé ou à rexécutioD du jugement, admises dans ce système contre d'injustes verdicts , les cas où le juge était amené à se pourvoir devant le secrétaire d'Etat, soit pour obtenir la grâce du condamné, soit à l'efTet de faire ordonner un supplément d'information. De la faculté reconnue au juge qui estime le verdict mal fondé de déférer la solution d'une question de droit importante servant de base à ce verdict à ses collègues de la haute €k>ur , il fait dériver l'institution de la juridiction d'appel {Court ofappeal) composée de cinq juges.
La loi de 1848, qui crée cette juridiction , n'élargit pas encore, dans une mesure suffisante, la protection à assurer aux condamnés. Elle éuumère, mais limite en même temps les cas dans lesquels il est loisible au juge d'user de cette voie de recours , et s'en remet d'ailleurs, sur ce point, à l'appréciation discrétionnaire de ce magistrat.
Les explications fournies par M. Mittermaïer , soit sur la demande de nouvel informé (new triai), restreinte jusqu'ici aux niisdemeanours par une singulière anomalie , et dont le besoin se ferait surtout sentir en matière de crimes plus graves ifeUmies) , soit sur les cas où il y a lieu de procéder par voie de writ of error, et de saisir la Chambre haute , jettent sans doute un grand jour sur la matière ; mais l'organisation de ces voies de recours , successivement créées et simultanément maintenues en grande partie, ne laisse pas néanmoins de présenter une certaine confusion, et l'auteur lui-même est obligé de reconnaître que le système anglais est ici bien inférieur au système français , que notamment lien n'est à comparer à notre institution admirable de la Cour de cassation.
VI. — Pour nous résumer et concentrer les traits épars du tableau comparé des deux législations criminelles, il convient de les ramener aux deux éléments fondamentaux qui, combinés d'une manière plus ou moins complète, en forment le fond com-
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nraD, le principe utilitaire et le principe moral. Le point de vue d'une prompte et sûre répression paraît uniquement dominer dans tout le cours de Tinformation préparatoire anglaise ; il imprime aux débals judiciaires cette marche rapide qui va immédiatement au but, et ne s*en laisse jamais détourner. Il permet de simplifier l'acte d'accusation y d'abréger et faciliter les délibérations des jurés, de leur donner une grande latitude pour le verdict. Le principe utilitaire , tel qu'il vient d'être formulé dans ses principales conséquences, n'exclut pas néanmoins le principe moral : il tend plutôt à se combiner et à se confondre avec lui.
Cest en se plaçant au point de vue de cette alliance, qu'on sai* sit le mieux l'esprit de la législation criminelle anglaise. Un semblable critérium montre dans son vrai jour tout ce qui se réiëre à la prévention des crimes et délits, par suite aux pouvoirs du juge de paix et de police, aux divers modes et degrés de l'information préparatoire. Il donne également la raison de cet ensemble de règles propres à assurer l'impartialité du président en mAme temps qu'une bonne direction des débats, et l'ascendant considérable qu'exerce ce magistrat sur les jurés par ses instructions; mais c'est surtout cette faculté si salutaire qu'a le juge de régler et d'abaisser la peine, de manière à pouvoir la proportionner toujours au mode et au degré de culpabilité , qui réalise au^lus haut degré cette unification du principe utilitaire avec le principe moral.
Le but final de la procédure criminelle, pouvant ainsi s'imprégner d'une haute moralité , réagit en quelque sorte sur l'ensemble des moyens et errements de cette procédure, et remédie à ce que la prédominance du point de vue utilitaire avait introduit d'excessif dans le système des pénalités.
La loi française lait mieux la part de chacun de ces principes qu'elle évite de confondre, et tend plutôt à faire prédominer, dans les diverses phases de la procédure crimiuelle, le principe moral comme d'ordre supérieur. Elle se prête, en effet, à tous les efforts que voudra tenter le juge d'instruction pour faire nattre le repentir dans le cœur du coupable et amener ainsi l'aveu de la faute. Tout en maintenant le secret de l'information préparatoire , elle offre toutes les garanties pour la défense, dont le devoir sacré est confié au magistrat instructeur, appelé lui-même à mettre l'aocusé
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ea demeure de se disculper et à faire comparaître les témoins que désigne ce dernier. Elle ne néglige rien y en outre , pour assurer la conduite impartiale des débats et attache une juste importance aux antécédents moraux de l'accusé, qui a le droit de faire entendre tous les témoins propres à établir sa bonne réputation. La formule du serment prftté par les jurés français, les instructions qui lear sont données par la loi elle-même pour éclairer leur conscience , la manière solennelle dont ils rendent leur verdict à l'audience après s*ètre toujours retirés dans la salle de leurs délibérations, sont inspirées par un sentiment moral et religieux des plus purs. Mais, d'un autre cAté , le système français est bien loin de sacrifier le principe utilitaire, auquel elle donne parfois une satisfaction plus large que le système anglais. La preuve en est notamment dans l'organisation du ministère public, qui imprime plus d'énergie à la poursuite et pourvoit mieux à la sécurité de tous, dans les précautions prises par le législateur pour assurer la manifestation de la vérité sans compromettre llnnocence, et dans le pouvoir discrétionnaire dont le président des assises est investi à cet effet.
n semblerait donc que la justice française, tout en faisant la juste part des nécessités d'une prompte et ferme répression, répon^ drait mieux que la justice anglaise h cet idéal chrétien vers lequel il convient de diriger de plus en plus les institutions publi* ques. Rt cependant, faute d'un large système préventif, et des rigueurs salutaires d'un régime pénitentiaire se combinant avec une latitude suffisante dans l'application de la peine , cette justice perd, en partie, son véritable caractère, et son action morale est à peu près nulle, dans tous les cas bien inférieure à celle qu'il lui est donné d'exercer en Angleterre. Cette vérité sera mieux mise en lumière par une appréciation résumée du rôle social assigné au pouvoir judiciaire dans les deux pays.
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CONSIDÉRATIONS FINALES SUR LB POUVOIR JUDICIAIRE ET NOTAMIIENT SUR LK RÔLE DE LA JUSTICE CRIMINELLE EN FRANCE ET EN ANGLETERRE.
' Ou ne saurait trop faire ressortir, avec M. Mittermaïer, rimpuU sien donnée depuis 1^ dernières années , en Angleterre, aux réformes de la législation criminelle, laquelle s'harmonise, de plas en plus , avec le progrès des lumières et de la moralité. Ces réformes se font certainement avec une sage lenteur, qui s'explique, nous lavons déjà dit , par le caractère même de TAnglais, habitué à envisager une question sous tous ses aspects; mais le cercle de la loi , en apparence inflexible , tend à s'étendre pour répondre à la marche ascendante de la civilisation et satisfaire aux nouveaux besoins sociaux à mesure qu'ils se produisent. Les changements partiels opérés dans les lois criminelles eu appellent sans cesse d'autres découlant de !a force des choses et qui sont provoqués par l'opinion publique ; mais ils sont tous frappés au coin d'une unité de but. L'Anglais, ne séparant point, dans sa pensée, la prévention et la répression des crimes et délits, ne croit pas pouvoir satisfaire aux exigences de l'ordre social, sans satisfaire, en même temps, à celles de l'ordre moral. Il relie, de la manière la plus intime, ces deux ordres l'un à l'autre, de manière à n'en faire qu'un, ce qui, avec la grande latitude laissée au magistrat par la loi , assure mieux la prédominance de l'élément moral.
En France, les réformes de nos lois répondent moins aux mœurs. Elles se font surtout par voie d'autorité , non après cette maturité d'examen , cette multiplicité d'enquêtes qui permettent à l'opinion publique de se manifester pleinement. Ce n'est pas la nécessité pratique qui les impose. Aussi n'impUquent-elles pas une unité de but comme la loi anglaise. TantAt le point de vue utilitaire y domine, tantAt le point de vue théorique ou philosophique, d'autres fois le point de vue moral ; mais ces points de vue ne sont jamais suffisamment embrassés dans leur unité complexe.
Cest ainsi que dans la dernière loi sur le jugement des flagrants délits la promptitude de la répression est le seul point qu'on ait envisagé ; mais pour poursuivre cet avantage d'une justice expéditive, ne s'est-on pas esposé à affaiblir le cAté moral de la répression, qui doit être exactement mise en rapport , non-seulemeni avec la criminalité du fait en lui-même, mais avec le degré de perversité du coupable? La récente réforme de nos lois pénales fait aussi prévaloir le principe utilitaire ou d'intimidation : mais est-il tenu compte au même degré de l'élément moral , dans cette disposition qui, en limitant la faculté accordée par le législateur en 4832 , lie les mains au juge et fait violence à sa conscience? Il y a un vrai danger à ce que la loi se réfbre à un critérium inflexible, tel que le minimum de la durée d'emprisonnements Ce critérium est des plus trompeurs et peut amener ce résultat vraiment immoral, que le minimum de peine résultant de l'admission des circonstances atténuantes pourra être moindre pour un outrage public à la pudeur , que dis-je , pour un attentat aux mœurs , que pour le plus petit vol. D'un autre cAté, en matière d'attentat à la pudeur, en reculant la limite d'âge de l'enfant en deçà de laquelle il est présumé n'avoir pu consentir, sans doute il est satisfait, jusqu'à un certain point aux exigences,de Tordre moral : mais a-t-on ici suffisamment égard au point de vue théorique ou philosophique en fixant une limite invariable? Après treize ans, en efTet, ne peut-il pas se faire que l'enfant n'ait pu réellement consentir, comme aussi qu'il ait pu consentir, à raison d'une perversité exceptionnellement précoce, même avant treize ans? Poser ici le principe et laisser au juge la faculté d'application , ne serait-ce pas à la fois plus pratique, plus philosophique et plus moral? La dernière loi, qui abolit la contrainte par corps, satisfait bien, en un certain sens, au point de vue théorique et philosophique , bien qu'elle établisse une inégalité flagrante au profit du trésor public, en maintenant, en partie, cette contrainte en matière criminelle. Mais ne pouvait-on pas mieux pourvoir aux exigences de la pratique et de l'ordre moral en posant ici des principes et laissant au juge la faculté d'application?
Ce qui domine dans la légblation anglaise et la difTérencie profondément d'avec la loi française, ce sont les grands pouvoirs conférés au juge. Les lois pénales anglaises, par exemple, nes'aba-
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iieoneat pas seulement, dans la plupart dos cas , de fixer le minirouai de la peine : elles prennent à tâche d*augmenter le pouvoir discrétionnaire du juge en le laissant libre de choisir entre plusieurs genres de peine, de fixer même le mode de les subir. Certainement il y a encore des taches qui déparent cette législation. On rencontre parfois un luxe ou un genre de châtiments , tels que les chitiments corporels, qui se rattachent à des traditions surannées. Mais dans la pratique, de semblables dispositions, qui consacrent le plus souvent uue simple faculté pour le juge, ont peu d'inconvénient , eelui-ci n'en usant que trës-rarement. En somme , l'on voit toujours le législateur s'appuyant sur le juge et ne croyant pouvoir rien faire de réellement efficace sans son concours éclairé.
Il y a, au fond, nne raison dominante de ce pouvoir supéneur confié au juge, érigé en une sorte d'arbitre suprême de la peine. Par cela même que l'Anglais reconnaît un ordre moral relatif, inséparable de l'ordre civil et politique , et qu'il embrasse ce triple ordre sous une unité finale, il est amené forcément à mettre ces ordres en harmonie l'un avec l'autre : de là découle naturellement le rêle supérieur du pouvoir judiciaire, appelé à être l'instrument de leur unification. C'est ainsi que la justice civile et criminelle, revêtue d'un grand ascendant, h même de s'inspirer des vues humanitaire sou plutôt philanthropiques, et partant d'exercer une action moralisatrice des plus salutaires, s'efforce de faire cadrer avec les exigences morales les sanctions civiles et pénales qu'elle applique. La justice administrative et commerciale est à son tour organisée de manière è faire prévaloir dans toutes les sphères de l'ordre public et privé le but moral , et à y ramener l'activité sociale dans ses diverses branches.
Il est ainsi donné au pouvoir judiciaire de faire rayonner ce foyer de vie supérieure dans toutes les directions et de centra* User, en quelque sorte, le service de la morale publique. La première unité du gouvernement local, en Angleterre, la paroisse, qui exerce une vraie souveraineté dans le cercle d'action qui lui est tracé, se trouve soumise aucontrêle des grands juges, qui font leurs tournées périodiques dans les comtés pour la tenue des assises. A l'ouverture de l'audience criminelle, les hauts constaUes remettent au président un état de situation morale des paroisses soumises à leur inspection. Les obligations légales qui inconabent anxpar
roisses sont accomplies sous le contrôle des Cours de justice. Le pouvoir du jury de jugement, de se prononcer accessoirement à son verdict , sur des questions d'intérêt public se rattachant à Taffaire jugée , le droit des grands jurés de visiter les prisons , de recevoir les plaintes des prisonniers , de faire des représentations au gouvernement sur les affaires publiques, découlent de leur participation à l'administration de la justice. Les juges de paix, sous la haute direction desquels se trouvent placés les intérêts de la morale publique dans leur circonscription , relèvent de Tautorité judiciaire supérieure , pour tout ce qui concerne les actes de leur administration , tels que la surveillance des prisons , des cabarets, auberges, ou débits de boissons, dont ils sont libres d'autoriser ou non l'ouverture , la gestion ou l'emploi des fonds des pauvres. Ils agissent sous leur responsabilité personnelle, mais en même temps sous le contrôle de la Cour du banc de la Beine , qui peut aussi bien les contraindre à exercer leur ministère que les empêcher d'en abuser.
Les Cours de justice et, au degré supérieur, le parlement, étendent donc leur action sur toute l'administration et en centralisent en quelque sorte la direction. Si l'on considère', ensuite que tous les grands fonctionnaires publics, ministres, juges, généraux , etc. , peuvent être mis en accusation par la Chambre des communes et jugés par la Chambre des Lords , à raison de tout acte contraire à TEtat ou aux devoirs de la fonction , ne peut-on pas dire que le pouvoir judiciaire est, en Angleterre, la clé de voûte qui supporte toutrédifice?
De ce point de vue , il est facile de comprendre le soin jaloux que prend la loi anglaise d'entourer ce pouvoir de garanties efCeaces et de lui assurer le plus grand respect de la part des populations, cherchant à prévoir et à punir tout acte contraire à ce respect, tout en laissant subsister dans son ampleur la faculté de contrôle de l'opinion publique. Ce ne sont pas seulement les faits de nature à entraver ou à troubler l'administration régulière de la justice, qu'atteignent les sanctions pénales, mais encore, tous les manquements aux devoirs rigoureux qu'elle impose , ou tous actes de nature à la discréditer , à en rabaisser le caractère. Dans la catégorie des infractions de ce genre , offences against public juitice^ on en trouve plusieurs, telles que l'habitude de
fomenter des procès , commun barreiryj qui sont entièremenlincounues dans la loi française.
En assignant un rAIe supérieur à la justice, et en rattachant ainsi intimement l'ordre civil et politique à r<»'dre moral , auquel elle assure une influence prépondérante sur toutes lesspbëresde la vie , la constitution anglaise paraît mieux répondre aux exigences de la nature morale de l'homme, aux besoins du corps social j et contribue à établir une harmonie plus réelle dans le fonctionnement de ce corps. Mais elle n'aura pas encore assuré d'une manière vraiment efficace le développement moral. 11 ne suffit pas d'embrasser l'ordre moral dans l'ensemble de ses rapports avec les diverses branches de l'activité sociale. Cet ordre moral, essentiellement relatif, jouant le rAle de moyen à l'égard des fins dernières de l'être humain , en ce sens qu'il doit servir à les atteindre , il importe qu'il soit mis en accord avec l'ordre religieux supérieur.
Cet ordre religieux , non-seulement en Angleterre , mais en général dans les pays où domine le protestantisme , tend à se confondre avec l'ordre moral relatif et partant avec l'ordre civil et politique , qui en est inséparable. Dès l'instant que , par ses insti* tutions, l'Etat tend à empiéter sur l'ordre moral supérieur, à le réduire à son niveau , à le mettre partant sur la même ligne que l'ordre civil , moral et politique , de manière à le faire servir uniquement de moyen à la conservation de ce dernier , il manque le but pour vouloir mieux l'atteindre et n'arrive pas à moraliser vraiment la vie.
Cette tendance est combattue le plus efficacement par le catholicisme , qui pose les véritables limites entre l'ordre moral essentiellement relatif qui se réfère à la destinée purement temporelle de l'homme , et l'ordre moral religieux ou absolu qui étend son domaine au delà des horizons terrestres et marque , comme but à la vie humaine , la réalisation du parfait , du divin. Dans l'esprit de la vraie religion , il ne faut pas qu'il y ait absorption de ces deux ordres l'un par l'autre , d'où résulterait ou une théocratie paraly* sant tout mouvement, ou un despotisme de l'Etat, effréné et comparable à celui de la cité antique. Ils doivent rester distincts , et le dernier subsister comme idéal vers lequel l'autre monte de plus en plus sans jamais pouvoir Tatteindre. A cette condition , ta
loi morale se r»it«eliaat, dans son expression la plus haute, à Tordre religieux , pourra prêter un appui efficace à la loi humaine* Mais cette dernière ne saurait tenter de s'assimiler la première, et la faire tomber dans son domaine sans en altérer profondément l'essence. On sait combien a été funeste l'importation, dans l'ordre civil, de cette pensée, empruntée à la religion, qu'il ne peut y avoir de véritable expiation en dehors du repentir et partant sans l'aveu du coupable. Cet aveu, que le dogme chrétien tendait à obtenir comme condition de régénération , impliquait, par suite, la plus entière liberté. La loi civile , s'étant proposé à son tour le même but, crut pouvoir y parvenir en usant de voies de contrainte , notamment de la torture, qui était en opposition avec ce but, appliquant ainsi à contre-sens la maxime religieuse. Restreint d'abord à des crimes d'une nature toute spéciale , un semblable moyen fut ensuite généralisé ; étrange confusion de l'ordre civil et de l'ordre religieux , laquelle n'aboutit qu'à les dénaturer l'un et l'autre.
Cest contre une semblable confusion que Montesquieu a fait entendre ce conseil de sagesse : « Il ne faut point régler les tribunaux humains par les maximes des tribunaux qui regardent l'autre vie. La justice humaine , qui ne voit que les actions, n'a qu'un pacte avec les hommes , qui est celui de l'innocence ; la justice divine , qui voit les pensées, en a deux : celui de l'innocence et celui du repentir. »
Prises à la lettre , de telles paroles sembleraient élever une barrière, en quelque sorte infranchissable, entre la loi humaine et la loi divine. Ne sufBt-il pas de les entendre en ce sens, que la justice humaine ne saurait atteindre à la hauteur de la justice absolue, qui restera néanmoins l'idéal duquel l'autre doit s'efforcer de se rapprocher ?
Transporté dans la loi pénale, le principe d'expiation, emprunté à la loi morale et religieuse, et que Platon, dans son beau langage, a si éloquemment défendu (1) , avait amené autrefois , par une
(1) « Qu'est-ce que l'homme ? » dit M. Cousin , analysant Y Argument du (^gias de Platon : « Une nature intelligente et libre, dont la loi, par conséquent, est la vérité et la justice... L'ordre condamne tout écart de la vérité et de la Justice, et le punit par la perte du bonheur... Quand cette infidélité i la loi de notre être moral a été commise , le même ordre y attache une îe'me obligatoire pour l'être moral... La peine ou la satisfaction à la loi »
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barbare et malencontreose interprétation , à varier les supplices pour varier la peine, suivant le degré de perversité. Ce principe fut ainsi défiguré , puisque l'expiation comme moyen de régénération suppose le repentir, par suite une acceptation volontaire du châtiment, et que cette dernière n'était guère compatible avec l'effet coërcitif nécessairement attaché aux sanctions légales. Ce D'est pas une raison d'abandonner entièrement le principe ; mais il faut l'adopter avec son sage tempérament et infliger l'expiation dans une mesure propre à obtenir l'amendement , de telle sorte qu'elle soit mise en rapport aussi exact que possible avec ce but. Telle a été l'idée mère des réformes pénitentiaires, et surtout de l'adoption, par plusieurs Etats, du régime cellulaire, dont les salutaires rigueurs tendent à amender le coupable en même temps qu'elles permettent de mieux graduer les peines , comme on le voit en Angleterre , où, le plus souvent, ce régime vient s'ajouter, pour un temps plus ou moins long, à l'emprisonnement, comme aggravation du mode de le subir. On va aujourd'hui jusqu'à contester la légitimité de la peine, une fois que son but, l'amendement du coupable, est obtenu, et l'on propose notamment, en Angleterre, d'établir, avant l'expiration du terme de la détention , des libérations provisoires qui donnent le temps et fournissent le moyen d'apprécier le changement , la réforme morale du délinquant.
Même des publicistes éminents , qui, comme M. Frank, peuvent être placés parmi les partisans du système d'intfmidation , ne voulant reconnaître à la peine d'autre base que le droit de conservation et de défense de la société, sont amenés à faire une grande part à l'amendement dans l'œuvre de la justice pénale. c< On amende le coupable, non par l'adoucissement de sa peine, mais par l'amélioration de ses sentiments et de ses mœurs, par les germes de moralité et d'instruction qu'on répand dans son cœur, par les austères habitudes qu'on introduit dans sa vie. La vraie charité n'est pas celle qui s'adresse au corps, mais celle qui
qui attache à rinjusticc l'obligation d'une réparation douloureuse , est déjà un retour à Tordre... C'est par la douleur que la justice agit et délivre l'âme. Le coupable qui évite la punition est un malade qui évite le fer et le feu , ^P^ s euls peuvent le sauver. »
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a pour but le perfectionnement des ftmes. CTest dans son ftme que rhomme doit être aimé. Ce n'est qu'autant qu'il s'adresse à l'&me que l'amour du prochain se confond avec l'amour divin , et que les lois de la société participent an caractère auguste de la religion. »
Ces paroles éloquentes, et même éminemment chrétiennes, s'accordent avec l'espoir qu'exprime ensuite M. Frank de voir disparaître prochainement la peine de mort et remplacer progressivement l'emprisonnement par les peines pécuniaires et par celles consistant dans la privation d'une partie des droits civils et politiques, que dis-je, par la souffrance morale de la honte et du remords. £a dehors de l'extrême développement de la foi religieuse, de semblables perspectives peuvent paraître chimériques. Cette douleur du repentir, du remords , ne saurait se comprendre comme suffisante expiation qu'à l'égard du chrétien, parce qu'en lui seul elle peut atteindre son maximum. La loi humaine, réduite à ses propres forces , sera à jamais hors d'état de faire naître un vrai repentir. Tout ce qu'elle peut faire , c'est de seconder les influences sous l'empire desquelles ce sentiment est susceptible de germer. Elle doit, prenant son point d'appui sur la religion et en reconnaissant par suite l'efficacité, régler la pénalité et le mode de la subir, en vue de faciliter et assurer l'œuvre de régénération morale et religieuse.
Cest surtout ici qu'il n'est guère-possible de satisfaire aux exigences d'un ordre moral relatif, sans qu'il soit en même temps satisfait à celles de l'ordre moral supérieur. Aussi la réforme pénitentiaire, qui doit entraîner une réforme correspondante dans les lois pénales , s'impose-t-elle toujours à la raison de l'homme d'Etat comme le problème le plus urgent à résoudre. Ne conviendrait-il pas d'intéresser, dans notre pays, la magistrature à la solution du problème , de l'y faire participer dans une grande mesure , en accordant au juge un large pouvoir discrétionnaire et lui permettant de régler, non-seulement le degré et la durée de la peine , mais encore le mode de la subir, en même temps qu'il serait autorisé à surveiller et à contrôler l'application de ce mode? Ce serait là, à noire sens, après tant d'essais infructueux, l'une des conditions le» plus essentielles du succès durable de la réforme pénitentiaire , comme le prouve l'Angleterre, qui nous a devancés dans cette
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voie. Ce serait aussi là un moyen de rehausser les fonctioas du juge, appelé qu'il serait alors à remplir un véritable sacerdoce, loi qui tient dans l'ordre temporel , selon l'expression de Domat , la place de Dieu. Le magistrat verrait ainsi grandir sa mission et ses devoirs dans la procédure criminelle, qui revêtirait uo caractère éminemment moral à toutes ses phases.
Dès l'instant , en effet , que le but assigné à la peine, autrement dit à Texpiatien , serait l'amendement , et que le juge pourrait régler sur lui l'application de celle-ci , il ne suf6ra pas au magislrat instructeur de démontrer la culpabilité, ou même le vrai degré de culpabilité; il s'efforcera de faire convei^er tous les efforts de l'information vers l'ohiention d'un aveu qu'entratne un sincère repentir et qui n'a rien die commun avec l'aveu arraché par l'évidence des charges. Le président des assises, à son tour, userait aussi de sa kaaie influence et dirigerait ses efforts dans le même sens. La justice attacherait la pkts grande importance aux témoins de moralité, et chercherait à mettre au jour tout ce qui peut relever l'accusé à ses propres yeux, de manière à surprendre et réveiller en lui ces sentiments d'honneur et de dignité humaine, qui ne sont bien souvent qu'endormis.
Le jury appelé à agir dans une sphère ayant un caractère mixte et touchant à la fois à l'ordre temporel et à l'ordre moral absola ou religieux , devrait subir dans sa composition des modiûcations en rapport avec le côté prédominant de ses fonctions. Il ne conviendrait d'inscrire sur la Uste des jurés que des hommes vertueux et d'une moralité irréprochable. Le simple ouvrier suffisam- Bient lettré comme le membre du conseil général devraient pouvoir se rencontrer sur cette liste d'honneur. De tels jurés présenteraient à la justice les garanties les plus sûres, et seraient à la fois pénétrés de la grandeur et de la sainteté de leur mission. D'ailleurs, la conviction que la peine appliquée par le juge sera en rapport avec le vrai degré de culpabilité et pourra avoir un effet salutaire , les portera à se montrer fermes dans l'accomplisse* ment de leur devoir. Us ne se laisseront plus, dès lors, arrêter par ces vues philanthropiques et humanitaires qui les déterminent fréquemment aujourd'hui à acquitter Taccusé dès l'instant qu'il donne de vrais signes de repentir, ou qu'il est permis d'espérer son retour au bien. Le juge, que nous supposons revêtu d'un
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puvoîr discrétionnaire (1) poar l'application de la peine, serait nalurellemeut amené à rooliver les arrêts de condamnation et à faire entendre au public ces graves enseignements moraux qui peuvent se dégager de la vie d'un accusé.
Une semblable justice , répondant pleinement aux exigences de Tordre moral supérieur, cadrerait mieux, ce semble, avec nos idées et nos mœurs sociales qu'avec les idées et les mœurs anglaises. Le pouvoir judiciaire en Angleterre est , en effet , plus intimement mêle ^u mouvement de la société civile sur laquelle il exerce une haute tutelle morale. Par l'ensemble de ses attributions, il satisfait mieux, dans les diverses sphères de l'activité, aux exigences de Tordre moral , civil et politique , embrassé sous son Qoilé fmale. Mais, d'un autre côté, par cela même qu'il se rattache par plus de liens à l'ordre administratif et qu'il conserve moins son caractère propre , il se laisse plus facilement guider par le principe utilitaire , qui implique néanmoins la nécessité de maintenir cet ordre moral relatif inséparable de l'ordre public ; autrement dit, il est moins dominé parle principe purement moral et tient moins de compte , dans le gouvernement des populations , de la faculté morale et religieuse de l'homme.
La taxe des pauvres fournit un exemple de cette vérité. Celte taxe, organisée sur une si grande échelle et base essentielle de conservation du régime social , tend uniquement à empêcher la révolte de ceux qui manquent du nécessaire ; c'est une mesure de prévoyance inspirée par l'intérêt de la sûreté publique ; mais celte nécessité légale de remplir des devoirs d'assistance , qui par leur nature doivent être accomplis librement, n'a-t-elle pas pour effet de frapper de langueur la vie morale de la société? N'abou-
(l) Entre autres exemples propres à démontrer l'utilité de ce pouvoir discrétionnaire dont jouit le président anglais , M. Mittermaïer cite l'exemple d'un soldat accusé de faux pour avoir falsifié un billet ou permis de circulation qui lui permît de voyager à prix réduit par le chemin de fer. Le foux ^^it parfaitement établi ; maifi vu l'excuse alléguée par le soldat , qu'il avait craint de ne pas arriver à temps poiu* fermer les yeux à son père mourant , le juge put user d'une grande indulgence et ne condamner qu'à une semaine d'emprisonnement , tandis qu'en France , s'il n'y avait pas eu acquittement , le minimum de peine qui aurait dà être prononcé s'élevait encore à deux ans d'emprison
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tii-elle pas à obscurcir pour la conscience les rayons de cet idéal de suprême égalité chrétienne , de charité ardente , qui oondoit non-seulement à secourir, mais à consoler Tindigence et le malheur? C'est là ce que n'atteste que trop, de nos jours, Tétat social de l'Angleterre. La moralisation ne fait guère des progrès au sein des classes déshéritées. Nulle part l'on ne voit un contraste plas effrayant entre la luxe et la misère, ainsi que le reconnattM. Mittermaïer lui-même, qui constate, d'un autre côté, l'ascension de la criminalité , l'accroissement du nombre de jeunes criminels, l'existence d'une masse de gens livrés à la plus profonde immoralité : ce sont là autant de signes qui démontrent que, malgré les plos savantes organisations , la société ne pourra jamais s'affermir qu'autant qu'elle se laissera pleinement imprégner du principe de vie apporté au monde par le christianisme.
Cette prédominance du principe utilitaire , en Angleterre , sur le principe purement moral , explique également comment la justice criminelle attache une moins grande importance qu'en France à la recherche des antécédents moraux de l'accusé, et mesure à peu près uniquement la culpabilité sur les circonstances et le genre du crime ,- tenant peu compte de ces antécédents.
C'est à une semblable prédominance qu'il faut ramener en grande partie les pouvoirs préventifs accordés au juge de paix on de police anglais , et dont quelques-uns ne sauraient s'exercer sans porter une sorte d'atteinte à la liberté morale. Autant se justifie cette sorte de pouvoir disciplinaire ou censorial , qui , sans appliquer une peine proprement dite , frappe d'un blâme ou avertissement public le vice ou ces habitudes déréglées qui sont un danger pour le bon ordre , autant il est peut-être difficile de légitimer, du point de vue de l'ordre moral supérieur, ce droit d'imposer une caution de bonne conduite à un homme supposé dans l'intention de commettre un méfait. Retenir l'homme dans le sentier du bien par de semblables moyens , lorsqu'il doit par sa nature s*abstenir du mal librement et pour se conformer à la loi morale, n'est-ce pas entraver , en un certain sens, sa liberté et aller contre le plan providentiel qui la respecte ?
En France , la séparation entre les fonctions administratives et judiciaires a pour résultat, nous l'avons déjà vu, d'agrandir la sphère purement morale de la justice tout en rétrécissant l'action
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de son pouvoir an sein de la société. A Tinstar de l'ordre religieux , plas radicalement séparé de Tordre civil et politique dans notre pays, qui s'est maintenu dans l'unité catholique, la justice se retranche dans les limites naturelles de son ministère ; mais, en ce sens, elle touche davantage à Tordre religieux. Aussi, en dépit de la distinction de plus en plus profonde entre le gouvernement des consciences par l'autorité religieuse et le gouvernement des sociétés par le pouvoir civil , continue-t-elle à être le véritable lien entre TEglise et l'Etat. Cette union de la justice et des cultes dans notre régime politique a un sens profond, et elle n'est jamais que momentanément brisée , tant les conditions vitales de la société en font une nécessité. Si la religion se rattache à Tinstruction publique comme étant la vraie lumière éclairant l'homme sur sa destinée , sur la distinction du bien et du mal , elle est aussi avant tout vie et charité. Elle ne se contente pas de lui montrer la vérité et Tordre : elle les lui fait aimer, et le défend ainsi contre des instincts égoïstes et pervers ; en ce sens , et comme influant essentiellement sur la volonté , elle se relie plus étroitement encore avec la justice , appelée à en réprimer les graves écarts. Le mal n'étant pas une erreur, ainsi que tend à Taffirmer une nouvelle morale, qui se proclame indépendante, mais un vice, un égarement de la volonté , comme Texprime si bien cet aveu de la sagesse antique, a Video meliora prohoque^ détériora sequor^ » le ponvoir social, qui est appelé à réprimer ce mal et à en aiTèter les progrès, trouve ^n plus puissant appui dans la religion, qui seule agit d'une manière efBcace sur le cœur de l'homme. Une expérience journalière n'atteste que trop que les sanctions pénales, séparées des sanctions religieuses, sont impuissantes à réfréner I<% penchants corrompus de notre être.
La justice a un grand rôle a remplir de notre temps : au moment où les sociétés paraissent vouloir s'affranchir de la tutelle de l'ordre religieux, il lui appartient de réagir contre cette funeste ^ndance. Par une heureuse nécessité de sa nature , elle ne saurait s'affirmer elle-même sans affirmer ses liens avec cet ordre. Ble doit aujourd'hui , plus que jamais , s'efforcer de les resserrer. Plus sera étroite l'alliance entre la justice et la religion , plus la première participera au caractère de la seconde, moins elle séparera dans la peine l'amendement de l'expiation , se rapprochant
vu
de plus en plus de cet idéal [chrétien que Montesquieu a si bien mis en relief dans ces belles paroles : « Une religion qui laisse derrière elle la justice humaine et commence une autre justice, qui est faite pour mener sans cesse du repentir à l'amour et de Tamour au repentir, qui met entre le juge et le criminel un grand médiateur, entre le juste et le médiateur un grand juge, une telle religion ne doit point avoir de crimes inexpiables. »
En s'imprégnant davantage de Tidée religieuse, la justice humaine se modèlera, autant que possible, sur la justice divine. Elle s'efforcera d'embrasser, dans son unité, la vie morale de l'homme à partir du jour où il a réellement fait usage de sa liberté. Elle cherchera à dégager sa vraie responsabilité en saisissant, dans leur enchaînement mystérieux , les actes successifs de cette vie, ayant influé les uns sur les autres, de manière à atteindre à la racine du mal et à pouvoir en mesurer les progrès. Cette appréciation complexe seule lui permettra de régler, par rapport aux divers coupables , la juste mesure d'expiation encourue, et de si bien approprier la peine à la nature de chacun d'eux , qu'il soit possible d'obtenir un amendement rendu plus ou moins difficile suivant le degré de perversité.
Ce but final réagit essentiellement sur le caractère de la procédure criminelle dans l'ensemble de ses phases. Tout se tient , en effet, dans l'œuvre de la justice, et peut se ramener à un principe prédominant, au principe utilitaire, compatible avec un ordre moral purement relatif ou accessoire à l'ordre civil et politique , et qui se confond, par suite, avec ce dernier, ou au principe purement moral et partant à l'ordre religieux.
Nos lois pénales qui, dans leur inflexibilité, avaient été inspirées par une interprétation des plus rigoureuses du principe utilitaire, en ont toujours conservé l'empreinte, malgré la grande réforme de 4832 qui a ébranlé si profondément le système et fait au principe moral une part, à notre sens néanmoins, insuffisante. Perfectionner et mener à fin ce qui a été commencé , faire pénétrer de plus en plus dans notre justice criminelle et dans nos lois pénales le principe chrétien, c'est là que nous paraît être le progrès.
Pour atteindre le but, il importe que le pouvoir judiciaire en France comprenne la sainteté de sa mission et qu'il n'y ait d'ap-
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pelés à en 6ire investis que ceux qui en sont dignes et qui peuvent personnellement exercer un ascendant salutaire sur les populations, n convient de lui laisser une grande latitude d'apprédation dans l'application de la peine et du mode de la subir. Par suite, ce pouvoir nous paraîtrait devoir être admis à contrôler et surveiller ce mode et à centraliser entre ses mains la direction de la réforme pénitentiaire.
La France n'aura rien des lors, sous le rapport de l'efBcacîté des sanctions pénales , à envier à l'Angleterre, que dis-je, eUe lui sera supérieure, parce qu'elle réalisera mieux, dans ses lois et institutions , l'idéal chrétien , qu'elle fera cadrer davantage l'ordre temporel avec l'ordre moral , religieux , et assurera mieux à l'homme le moyen d'accomplir sa fin suprême. A cette condition seulement, la société sera, pour reproduire les paroles d'un mémorable discours, assise, de plus en plus, sur les bases de la religion, de la moralité et de la justice.
Ouvrier de la dernière heure , sans de profondes convictions religieuses, et sans le sentiment intime que la justice humaine doit les réfléchir, nous n'aurions point osé aborder de si hautes questions, à jamais dignes d'occuper les méditations du moraliste et du chrétien.
AIbi, le 5 noTembre 1867.
PRÉFACE DE L'AUTEUR
La bonne administration de la justice et l'âiTicaGité de la législation pénale demandent une procédure criminelle basé^e sur le principe de l'accusation , des débats oraux, de la publicité. EHes^appuient aussi sor une organisation judiciaire en harmonie avec ces pâtij^ipes et qui garantisse la rapidité des débats, Tindépendance des juges , T^nchatnement normal des juridictions et l'uniformité de la procédurâ jet.des dédsions. Ces principes peuvent être mis en pratique d'une manière très-différente. L'histoire des législations présente principalement l'application de deux formes fondamentales :
La première se lie à un système d'organisation judiciaire dans lequel une juridiction supérieure , formant en quelque sorte un centre où toutes les autres Tiennent aboutir, dirige sur toute la surface du territoire l'administration de la justice. Elle repose à priori sur la participation aussi active que possible de la nation tout entière à la poursuite criminelle , et implique dans l'information préparatoire l'introduction de la publicité et du principe d'accusation. Elle comporte eiclusivement , avec les débats solennels de l'audience , l'instruction orale et le principe d'accusation. Dans ce système, le juge président, qui n'interroge ni l'accusé ni les témoins, dirige seulement les débats, et les jurés , auxquels aucune question n'est posée, après avoir reçu ^Q juge des instructions suffisantes sur tous les points de droit importants qui se dégagent du procès criminel, prononcent sur la culpa* bilité de Taccusé en se bornant à examiner les faits suivant les règles l^es de la preuve.
La seconde forme principale repose , au contraire , sar un système d'organisation présentant un enchaînement purement logique d'autorités judiciaires se reliant méthodiquement l'une à l'autre , sur la coopération de nombreux agents. Elle suppose, comme condition essentielle , l'existence d'un représentant du pouToir public pourra de moyens suffisants pour la découverte des crimes, et comporte le secret de l'inrormation préparatoire, qui afTecte ainsi plutôt un caractère inquisitorial et dont les documents sont utilisés le plus possible an débat définitif. Elle exige que les débats oraux et publics qui ont lieu sur le fondement d'une accusation émanée d'une Cour de justice soient dirigés par un président d'assises , jchargé de procéder à l'audience à tous les actes de l'instruction dëfinithre. Elle restreint la juridiction des jurés aux affaires crimifieUes les plus grayes et règle leurs attributions, de telle sorte giMS, sans être renfermés dans la sphère des preuves légales , ilsfjlia^^iit librement se prononcer suivant ce qu'on appelle l'intime conviction sur les questions posées par le président.
Le premier-^sj:stëjne le plus en harmonie avec celui du droit romaio est adopté par ^tt législation de l'Angleterre, de l'Ecosse et des Etats de l'Aioérîqnâ du Nord. Le second sert de base à la législation franç2Ûse:e^iiux nouveaux codes allemands.
" - Xe premier système est susceptible d'affecter trois formes différentes. L'une d'elles (celle du droit anglais) se rattache aux anciennes institutions qui se sont perfectionnées dans la suite des temps , en se combinant avec le principe d'accusation et les conséquences logiques que ce dernier comporte dans l'application , partant avec le droit des particuliers de se porter accusateurs. Elle implique une grande latitude laissée à la jurisprudence et aux fonctions du juge pour le perfectionnement du droit , et présente les plus sûres garanties de la justice des verdicts , soit en subordonnant Taccusation.à l'autorisation des jurés , soit en exigeant que la décision du jury de jugement ne puisse être valablement rendue qu'à l'unanimité des voix.
La seconde forme (celle de la procédure écossaise) nécessite le rôle actif d'un agent supérieur du pouvoir, qui doit rechercher si, d*une information préparatoire poursuivie dans le secret , il est résulté des charges suffisantes pour étayer sur elles une accusation , de telle sorte que la mise en accusation dépend de lui seul , sans qu'un jury quelconque soit appelé à y coopérer. Elle exige, sous les plus sévères sanctions, qu'au débat définitif les moyens de la défense et de l'accusation
se produisent avec la plas complète égalité y de telle sorte qu'il soit pourvu , dans la plus grande mesure possible , à l'intérêt de la défense. Pour le verdict du jury de jugement , il suffit ici qu'il soit rendu à la majorité des voix.
La troisième forme (celle de la procédure américaine) s'accorde pleinement avec les principes du droit anglais ; mais elle implique un autre système d'organisation judiciaire plus simple , les attributions d'un agent public chargé de la poursuite, et une sollicitude très-étendue, de la part de cet agent, pour les droits de la défense; elle cherche à régler par des lois ce qui est abandonné en Angleterre à la jurisprudence , et rejette plusieurs anciennes distinctions anormales qui sont encore demeurées dans la procédure anglaise.
Quiconque s'intéresse aax progrès de la législation criminelle ne saurait rester indifférent à l'étude de la procédure anglaise. Les législateurs allemands de nos jours se sont trop habitués à prendre pour modèle les lois françaises. Ils se contentent de reproduire ces dernières, au lieu d'étudier les lois anglaises, dont l'importance a échappé aux rédacteurs mêmes des codes français , qui ne saisirent ni l'esprit du droit national de l'Angleterre ni la corrélation intime de ce droit avec le degré de développement moral, les mœurs politiques et sociales de ce pays. Les lois de procédure criminelle en France , envisagées dans leur détail , présentent incontestablement la plus grande partie des améliorations inhérentes au système anglais. On y trouve l'avantage marqué d'une bonne organisation judiciaire et d'une sage coordination des fonctions , lesquelles se relient les unes aux autres. Mais qui envisage dans son esprit et observe^dans l'application la procédure criminelle française et la procédure anglaise , n'ignore pas combien de prescriptions de la loi française se trouvent en flagrante contradiction avec les principes qui servent, en Angleterre, de base à des prescriptions semblables et en assurent l'efficacité. Il n'ignore pas non plus qu'en France un grand nombre de ces prescriptions sont en quelque sorte détachées de leur base naturelle , autrement dit des institutions qui en forment le corrélatif nécessaire en Angleterre , ou que leur efficacité est compromise par le manque de ces principes qui les justifient.
Nulle part plus qu'en Angleterre la procédure criminelle ne tient par de plus fortes racines aux mœurs sociales et politiques , n'a plus exactement suivi une marche de développement parallèle à celle de la
nation et des destinées de celle-ci ; nulle part elle ne compte autant de siècles de dorée et n*a pour die une aussi longue expérience, avantage dont tout législateur éclairé tiendra éminemment compte ; nulle part enfin elle ne présente autant de garanties salutaires qu'en Angleterre et en Ecosse , et n'apparaît comme concourant aussi efficacement et dans une aussi large mesure au maintien de Tordre public, en mémo temps que , par la manière dont elle protège la liberté du citoyen , elle est vue avec faveur par la nation tout entière.
Toutefois, l'étude du droit anglais, écossais et américain présente de grandes difficultés. Les œuvres théoriques ou pratiques laissent ici à désirer sous le rapport de l'exposé des principes fondamentaux et des détails tout à la fois. Les auteurs , en effet , qui écrivent pour leurs compatriotes des manuels pratiques , se réfèrent au droit national en vigueur et supposent à priori^ dans le lecteur, la connaissance de beaucoup de mœurs ou coutumes juridiques dont l'étranger ne possède pas le premier mot. ^ On no peut arriver k connaître d'une manière approfondie la procédure criminelle anglaise qu'en interrogeant les détails de cette procédure et en examinant la manière dont les principes fondamentaux sont appliqués à chaque cas particulier. Ce qui est absolument ici indispensable , c'est de connaître la marche de la jurisprudence , les phases successives de développement par lesquelles ont passé les institutions k partir des temps les plus reculés ; c'est d'analyser les vues juridiques des juges telles qu'elles sont exposées dans les instructions finales qu'ils adressent aux jurés , ou dans ]es considérants des jugements de condamnation ; c'est de connaître les motifs sur lesquels s'appuient les prescriptions de la loi dans chaque matière et les décisions dans chaque affairé ; c'est enfin d'interroger les manifestations de l'opinion publique , le sentiment national interprété par les juges et avocats , par les citoyens ayant rempli les fonctions de juré ou par les légistes.
L'œuvre actuelle a pour objet d'essayer de répondre à ce besoin de remonter à l'origine de chaque institution particulière et d'en suivre le développement historique ; de montrer comment elle se rattache au régime politique et social et au degré de civilisation d'un peuple. Tirer des divers cas particuliers et des instructions finales des juges {charges) les principes fondamentaux du système anglais et montrer l'application du droit dans de nombreuses causes criminelles , c'est là le but que nous nous proposons. ^ On ne peut y atteindre qu'en
observant par soi-même, en conférant avec les Juristes et autres citoyens , en consultant les documents statistiques , les rapports et discussions au parlement. Ce n*est qu'à cette condition qu'il est possible de donner une idée du système juridique, de la manière dont il fonctionne , et des propositions de réforme qui portent sur les diverses parties de la procédure anglaise. Nous avons mis à contribution plus de quinze cents causes criminelles jugées dans les trois dernières années (en prenant nous-mômes des notes pendant les débats ou consultant les comptes rendus de la sténographie et les feuilles publiques, ainsi que le précieux recueil d'Ârkley pour l'Ecosse et avec le secours de plusieurs communications de juristes de TAmérique du Nord) pour présenter ainsi un tableau de la jurisprudence actuelle. Il ne peut entrer dans l'esprit d'aucun observateur impartial des règles de la procédure criminelle anglaise de proposer , comme modèle à l'imitation de tous les peuples , cette procédure prise dans son ensemble. Ce serait, d'un autre côté, être injuste que de méconnaître les améliorations apportées par la législation criminelle française , et en particulier les nombreuses réformes opérées dans les législations des Etats allemands depuis 1848, ainsi que la faveur avec laquelle ces réformes ont été accueillies par l'opinion publique en Allemagne. Il n'est personne au courant des débats de la justice criminelle , en Angleterre, ou ayant eu occasion d'y assister , qui puisse mettre en question la forte impression qu'on en reçoit. On ne saurait méconnaître l'efficacité d'un système qui respecte pleinement les droits de l'accusé et lui assure la plus grande latitude pour sa défense , de manière à ce que l'innocent soit aussi sûr de son acquittement que le coupable de sa condamnation.
Aux yeux de tous les hommes éclairés doit ressortir l'importance d'an système de procédure criminelle^conforme à l'équité et inspirant aux citoyens la plus entière confiance , en même temps qu'il garantit l'ordre public et la sécurité sociale. Leur tâche est d'examiner de quelle manière il serait possible , en mettant à contribution les errements de la justice criminelle telle qu'elle fonctionne en France, en Angleterre, en Ecosse , en Amérique et en Allemagne , de fonder un système de procédure criminelle qui réponde à toutes les exigences. On se convaincra , par un examen attentif, que , pour arriver à obtenir un semblable système , ne laissant rien à désirer ni en théorie ni en prati* que, la législation anglaise devra fournir ici un contingent considérable ;
mais , d'un autre c6ié , pour rAUemagne , on reconnaîtra que la procédure criminelle suivie dans ce pays exclut plusieurs règles ou dispositions dont l'application , efficace en Angleterre , en Ecosse et ea Amérique , se relie avec des institutions propres à ces nations et aTec certaines conditions de leur rie sociale.
L'œuyre actuelle doit servir de préparation à une œuvre plus vaste, dans laquelle nous nous proposons de soumettre à un examen approfondi les errements de la procédure criminelle telle qu'elle s'est jusqu'ici développée dans les divers Etats, en Tanalysant dans ses principes fondamentaux et les conséquences qui en découlent. Ce sera un moyen, en même temps, de montrer comment on peut arriver à fonder un système de procédure criminelle qui garantisse les intérêts de la société dans la même mesure que ceux de la liberté îndiriduelle, et rassure tous les bons citoyens en même temps qu'il inspire une terreur salutaire à tous les ennemis de Tordre public.
Heidelberg, 5 septembre 1851.
TRAITÉ
DE lA
TABLEAU DU DÊVELOPPEXENT DE LA PROCÉDURE CRDCINBLLE ANGLAISE
L'histoire de rAngleteire est plus que toute autre destinée à montrer la corrélation intime qui unit la procédure criminelle au développement moral de la nation , au régime social et politique. Cette procédure n'est pas , comme en France , ou comme celle inaugurée par les nouveaux codes allemands, Tœuvre unique du législateur. Elle ne se constitue pas d'un seul jet et par une série de dispositions législatives reliées entre elles et réglant, après une sage maturité d'examen , la marche de Tinformation criminelle et ses errements, de manière à les mettre en harmonie avec une organisation judiciaire que le législateur crée ou réforme à son gré. Elle est plutôt l'œuvre du développement continu de l'état social et politique et de ses modiBcations successives opérées dans la suite des siècles, auxquelles répondaient des modifications dans les lois qui se complétaient avec le temps et arrivaient , en progressant ainsi avec les institutions, à former un tout harmonique. Cette procédure contient des dispositions dont le principe remonte aux anciennes institutions germaniques. Celles-ci ont ici exercé ^ne incontestable influence , tout en subissant des transformations
radicales répondant aux phases diverses qu'a traversées la nation, transformations qui n'allèrent pas toutefois jusqu'à effacer Tempreinte de leur caractère essentiel d'origine. Il importe donc de soumettre à des investigations approfondies les anciennes institutions anglo-saxonnes et normandes. I^ connaissance de ces dernières, en effet, est le seul moyen d'asseoir sur des bases solides l'explication des institutions antérieures et de celles encore en vigueur aujourd'hui, telles que le jugement par jurés, la juridiction du shérif, du juge de paix, la tenue des assises. Ces investigations feront ressortir en même temps l'ancienneté du système de procédure judiciaire anglais tel qu'il fonctionne aujourd'hui. Elles montreront combien ce système cher au peuple est devenu partie intégrante de la nationalité anglaise et de ses mœurs, se développant avec cette nationalité, et intimement uni à ses phases et destinées.
De telles recherches sont toutefois encore impuissantes à donner l'intelligence pratique des institutions judiciaires actuelles , à initier à la connaissance des diverses parties de la procédure et de leur harmonie. Ce qui forme , en effet , le cachet distinctif de la procédure criminelle anglaise et en assure l'action salutaire, c'est qu'elle est l'œuvre des siècles , le résultat d'une longue élaboration dans le passé.
L'histoire nationale devient une source d'enseignements salutaires et de précieux éclairdssements pour la procédure anglaise , qui y trouve ses plus solides fondements. Les révolutions politiques et sociales de l'Angleterre influent ici essentiellement, de telle sorte que les phases par lesquelles a passé la nationalité se reflè-* tent de la manière la plus fidèle dans celles de la procédure criminelle.
Le peuple anglais seul peut se glorifier de posséder une procédure criminelle conforme à toutes les exigences de la justice et reposant sur les bases et garanties de l'ordre civil et de l'autorité des lois , aussi bien que sur les droits de la iyi>erté individuelle. Chez ce peuple, en effet, le gouvernement prend à cœur et se fait un devoir sacré de respecter les droits de la nation. Sans arrière-pensée , sans aucune vue d'intérêt personnel ou dynastique, il reste inviolablement attaché aux lois , s'abstenant de toute tentative d'y porter la moindre atteinte, bien certain d'avance
qu'âne semblable entreprise échoaerait contre la force de résis^ tance de tons , de ceux*là même dont il aurait besoin pour en venir à bout. Chez ce peuple aussi, les agents du pouvoir , profondément pénétrés de leur devoir, s'attachent, en général, d'autant plus scrupuleusement à observer la loi, qu'ils savent que toute vio* lalîon de celle-ci leur iérait encourir une responsabilité rigoureuse. Les magistrats surtout de l'ordre judiciaire témoignent d*un égal respect pour les droits du pouvoir et pour les droits du peuple, ne se laissant dominer par aucune arrière-pensée d'espérance ou de crainte, et se formant une conviction inflexible à l'abri de touie influence. Chez ce peuple enfin règne , dans toutes les classes , le sentiment du respect dû à la loi , l'invariable attachement à ses droits qu'il défend avec courage et persévérance par les ▼oies légales ; la violation à l'égard d'un de ses membres de tel ou tel droit garanti par la constitution prend les fnroportions d'uq danger général , et est ressentie par tous les autres membres comme s'ils étaient personnellement menacés.
Il a fallu des siècles pour qu'une nation en arrive à- ce point et y soit retenue par de fortes ancres, pour que les vertus qui forment précisément ces ancres acquièrent une solidité inébranlable et deviennent de véritables vertus nationales. Une semblable posi-» lion n'est conquise qu'au prix de grandes luttes. Ce n'est qu'à la rade école de l'adversité qu'un peuple se forme et que sa natio« nalilé grandit. L'histoire de l'Angleterre en est une preuve. Elle montre que la plus admirable constitution, les concussions les plus libérales de la part du gouvernement n'ont aucune valeur sans certaiiïea garanties. La grande charte anglaise, sous des rois tels que Henri VIII et ses devanciers immédiats, ne put rien pour sauver Ic^ victimes de leur tyranqie. Il faut qu'il en arrive à porter atteinte aux intérêts les plus chers à la nation pour qu^ Henri VIII se voie enfin arrêté dans ses illégalités par un soulèvement général, par la résistance qu'il rencontra dans toutes les classes de la société (4). Sous ce roi et ses devanciers immédiats» les poursuites inspirées par les passions politiques , et qui firent alors tant de victimes, furent une tache pour l'histoire de TAngle-
(i) Macaulay . The hittory of England, (La citation est tirée de réditîon de Taudinitz » Leipzig. I , p. 40.)
terre. Lord Jardine a dit de ces poursuites (4) qu'elles ne forent qu'une pure dérision de la justice , n'étant en fait qu'un moyen employé par le gouvernement pour se débarrasser des opposants, de manière à tenir en respect la multitude en s'entourant autant que possible des solennités et de l'appareil de la justice. Depuis des siècles, le peuple anglais avait l'avantage de posséder l'institution judiciaire du jury et Tinslruction orale et publique eu matière criminelle. A partir de Henri VIII notamment , cette institution des jurés avait déjà subi de notables modifications , de telle sorte qu'ils jugeaient, en qualité de véritables juges, sur les preuves qui leur étaient soumises pendant les débats. Il n'en est pas moins vrai que toutes ces institutions restaient impuissantes à protéger la liberté du citoyen ; car le gouvernement avait encore le pouvoir de retenir à son gré l'accusé dans les cachots, d'employer pour le perdre toutes les manœuvres les plus perfides (2). Ces manœuvres tendaient à obtenir des aveux ou tout au moins des réponses équivoques , par l'incarcération de prétendus complices qui étaient soumis au supplice de la question et à de longs interrogatoires , jusqu'à ce qu'on leur eût arraché des déclarations accusatrices contre celui qu'on voulait faire condamner. Cest ainsi que la plus grande partie des preuves qu'on opposait en justice à l'accusé était tirée des dépositions écrites de complices qu'on avait soumis aux tortures de la question (3). Ce qui enlevait à la procédure criminelle toute garantie de justice , c'était avant tout l'emploi des supplices de la question. En dépit des proclamations des jurisconsultes de l'Angleterre, qui vantaient l'avantage du citoyen anglais de ne pouvoir être soumis à aucun de ces supplices (4) , les accusés et témoins n'en étaient pas moins exposés de la manière la plus injuste et la plus cruelle à les subir, jusqu'à ce qu'on eût arraché ainsi par la douleur les déclarations qu'on vou-
(1) Voyez son livre des Causes criminelles (CriminaU TriaU). Londres» 183^. vol. I» introduct., p. 8.
(2) Il en fut ainsi , par exemple , dans la poursuite dirigée contre Waiter Raleigh. Voyez Jardine , Causes crimineUes , I , p. 389 , etc.
(3) On en trouve une preuve dans la cause instruite contre Throckmorton. 1554. Voyez Jardine. I, p. 62-112.
(4) Voyez les textes qui en témoignent dans Jardine . I , p. 13.
lait obtenir (4). Seulement, à ce qu'il paraît (2) , Tapplication de la question ne pouvait être ordonnée par un juge du droit commun dans les causes ordinaires; cette faculté était censée pIutAt ne s'exercer qu'en vertu des prérogatives royales et en être une émanation.
L'Anglais peut se glorifier avec raison de posséder ce grand . privilège de la pétition of right (3). Il est cependant dû à Charles I«^, à ce roi qui dépasse tous ses prédécesseurs par le nombre de ses injustices, à celui justement qui se fit un système du despotisme et se donna pour tâche d'abaisser le parlement (4). Qu'on se rappelle ce qu'était Charles !«' qui , dans toutes les circonstances où il se voyait contraint par la puissance des événements à faire des • concessions au peuple , songeait immédiatement au moyen de revenir à l'occasion sur ces concessions ou de les éluder par des lois exceptionnelles ; on ne s'étonnera pas que , sous un pareil règne, les annales de la justice criminelle présentent d'innombrables causes dans lesquelles la justice ne fut plus que l'auxiliaire du bourreau et servit à couvrir de véritables meurtres. Sous Charles I^^^ on voit fréquemment appliquer les tortures de la question (5). Ce n'est pas sans un frisson d'horreur qu'on lit cette abominable déclaration de la volonté royale prescrivant aux juges de procéder de la manière la plus rigoureuse à l'égard des suspects de haute trahison , d'appliquer la question et de prononcer la peine de mort toutes les fois qu'ils le jugeraient nécessaire. C'est à partir de Charles II que se montre le grand
(1) Voyez sur cette application des tortures de la question , des documents précieux dans Jardine, Causes erimineUes , vol. I» introduct., p. U» et spécialement Jardine, A reading on the use of torture in the criminal law of England. Londres . 1837. Le premier warrarU mentionné par Jardine, d'après les procès-verbaux du conseil privé et oU remploi de la torture est autorisé, remonte à 1551. Jardine, p. 16.
(2) Telle est la manière de voir de Jardine , p. 59. Il n'en est pas moins constant , que la torture fut aussi appliquée (par exemple en 1552) dans une accusation ordinaire d'assassinat. Jardine, p. 17.
(3) Creasj a dernièrement rappelé the text book of the eonstitution , p. 37 , qui assure ce privilège.
(4) Macaulay, Bistory, etc.. I, p. 84.
(5) Jardine, Beading, p. 53.
privilège de Ykabeas corfu$ (4). Néanmoins, ce règne est justement celui qui présente le plus grand nombre de violations flagrantes des lois; elles s'accomplissaient sous le couvert de la rose. C'est ainsi que j tout en ayant l'air d'observer les formes légales , Charles II n'en réussissait pas moins h faire sa volonté. Cest lai qui fit prévaloir ce principe que le roi pouvait révoquer les juges à son gré. Les jurés étaient nommés par les shéritB ; mais ces derniers ne furent bientôt plus que des instruments entre les mains du roi qui les nomma , et il ne manqua pas de témoins qui se laissaient aller, par une Iftche complaisance, à accuser de papisme les whigs qu'on voulait faire condamner (8). Le shérif de Londres élu par les citoyens ne nommant que des jurés du parti des whigs, et qui n'étaient pas , par suite, favorables aux prétentions de la couronne, le roi eut recours à un expédient. Il enleva à la cité ses privilèges, et partant aussi le droit d*élire ses shérifs , de telle sorte qu'il s'en réserva exclusivement la nomination (3). Le jugement par les jurés ne présentait, dans de telles conditions, aucune garantie pour la sAreté des citoyens (4). Des souverains despotes trouvent facilement le moyen de corrompre , de pervertir entièrement les mœurs de leur peuple , et s'attachent à avoir ainsi des juges dont les convictions se forment dans le sens de leur volonté. Sous ce rapport , il n'y a pas de période de l'histoire anglaise plus féconde en terribles enseignements que celle qui s'écoule depuis Charles l^ jusqu'à Jacques IL — Cest alors que se montre dans toute sa nudité l'ignominie de ces juges tels que lord Coke , qui , tout en proclamant en théorie dans leurs livres les plus nobles principes, souillaient l'honneur de leur fonction par la manière dont ils les appliquaient (6). Avec la loi rendue par Edouard, d'après laquelle un accusé de haute trahi-
(1) Macaulay , BiUor^ , etc., I . p. 245.
(4) Macaulay , dans ses Essais critiques et historiques (ëdit. de Tauchnitz » vol. II , p. 342) , fait ressortir admirabiemeut le danger qu'il 7 avait à ce que les citoyens, pour le choix des jurés, se laissassent uniquement guider par leur appréhension de se voir exposés à des poursuites politiques.
(5) Philimore, dans son livre The hittary and jmnciplet af ihe Imo Bf mâenee, Londres. 1850, donne, à partir de la page 127 . une liste des causes
ion ne poavail être convaincu de culpabilité que sur les déposi^ tiens de deux témoins ^ lesquelles devaient être produites devant Faccuséf il semblait que le citoyen eût trouvé une garantie pour sa sAreté, s*il venait à être poursuivi pour cause politique ; mais il n'est pas difficile à un juge malintentionné d'avoir l'air de respecter religieusement la loi, tandis qu'il l'élude par une habile interprétation ou par des exceptions soi-disant sages et justifiées comme nécessaires. Si des témoins ne pouvaient être produits dans la cause par suite de décès ou d'absence du pays par exemple y les juges déclaraient y dans ce cas, que la lecture aux débats de leurs dépositions recueillies dans l'information préparatoire devait suffire. Il était dès lors facile de rendre inutile le bienfait de la loi. On lisait aux débats les dépositions de témoins qu'on avait contraints par les tourments de la question à des déclarations accusatrices, et qui étaient ensuite livrés au supplice ou mouraient de toute autre manière. Ce fut là le procédé dont on usa dans la poursuite criminelle dirigée contre Tbrockmorton (4). Voulait-on se procurer légalement le moyen de lire aux débats la déposition d'un témoin absent » on trouvait un expédient facile. Le gouvernement n'avait qu'à envoyer le témoin hors du pays (8). Le jury (3) , à l'époque où le pouvoir est corrompu et où le juge est lÂche ou intimidé , ne saurait être d'un grand secours pour la défense de la liberté (4). C'est ce qu'enseigne l'histoire de
dans lesquelles la justice servit à couvrir de véritables assassinats , et où les lois furent outrageusement violées. Sans doute , il jr a beaucoup de points sur lesquels nous ne partageons pas les vues de l'auteur. Nous ne saurions , par exemple » approuver la manière dont il essaie de justifier l'exécution de Cbarl^ I"^. D'un autre côté, ses nombreuses exagérations ne sont pas à Tabri de toute critique ; quoi qu'il en soit, il n'est que trop impossible malheureusement de contester la vérité de ses citations, (i) Jardine , Causes criminelles, I, p. 112.
(2) Ce moyen fut employé , par exemple , dans le procès contre Essex. Philimore, p. 141.
(3) En ce qui touche la manière dont la justice fonctionnait au temps d'Elisabeth , on trouve des détails particulièrement intéressants dans Smith , De repubUcà Anglorum, Londres , 1563 , buch. II . cap. 22. — Nous mettrons fréquemment à contribution ce livre dans Thistoire du jury.
(4) On trouve , à ce sujet » de précieux documents dans la nouvelle édition des œuvres de Fortescue. Il vivait au milieu du quinzième siècle , et écri-
rAngleterre pendant la période qui s'écoule depuis Henri VUI jusqu'à Jacques IL L'on y voit comment, contrairement à un privilège formellement garanti à l'Anglais, l'accusé fut arbitrairement dépouillé du droit de récusation (4). L'on y voit la manière scandaleuse dont non-seulement l'avocat de la couronne , mais encore le juge qui présidait les débats , faisaient de l'accusé l'objet de leurs moqueries et cherchaient à l'amener à un aveu par les questions les plus captieuses (S). Qui pourrait encore compter sur la protection de l'accusé par les jurés, s'il songe aux causes dans lesquelles le juge s'oubliait tellement qu'il prenait à parties jurés, après qu'ils s'étaient déjà retirés dans la salle de leurs délibérations , et , à force d'astuce , essayait de leur persuader de condamner (3]? Qui se fierait à une semblable institution, alors qu'il est avéré que le juge induisait les jurés, par ses artifices, à rendre leur verdict sur la question de fait spéciale qui leur était soumise , pour qu'il fAt ensuite permis au tribunal de faire à volonté un crime du fait déclaré constant par le jury (4)? L'histoire enseigne par quel moyen les juges déclaraient irrégulier le verdict de non culpabilité du jury (5). Ils égaraient la religion des jurés et continuaient à exercer sur eux une forte pression jusqu'à ce qu'ils se laissassent entraîner à rendre un autre verdict. Le moyen consistant à contraindre par remprisonnement ou à soumettre à telles autres peines (6) les jurés récalcitrants réduisait à néant toute liberté dans le jury. Il s'est rencontré des jurés assez faibles ou
vit son livre , De laudibus Ugum Angliœ. Hr. Amos vient de publier de ce livre une nouvelle édition . oîi il indique, par de nombreuses notes , le développement continu de la législation jusqu'à l'époque actuelle. Fortescuc , De laudibus legum Angliœ , the translation into english with notes by Amos, London , 1823.
(1) Par exemple , dans la poursuite contre Essex.
(2) On en trouve une preuve dans la poursuite contre Keach pour libelle. Philimore , p. 265.
(3) On le voit encore justement dans cette même affaire , p. 270. Voyez Statê trials , VI vol. , p. 702-708.
(4) Un semblable cas se présente dans une cause mémorable , où des gens détruisirent des lieux de prostitution et oU les juges tournèrent les faits ; do manière à en faire un crime de haute trahison.
(5) Dans le procès contre Throckmorton » Jardine, p. 167.
(6) Jardine . p. 118. — Philimore , p. 299.
assez ignorants pour condamner sur le témoignage d'an Titus Oales ou pour trouver coupable lord Russel sur les dépositions orales de témoins accusateurs , alors que les juges refusaient d'entendre de la même manière les témoins favorables à l'accusé (f). Cet exemple montre clairement que , dans les institutions juridiques, ce n'est pas simplement à leurs formes , mais à l'esprit qui les vivifie, qu'il faut s'attacher. Cet esprit est-il bon , il ne sert de rien au gouvernement de chercher, à force d'intimidation, à étouffer la liberté par des moyens odieux (2). Dans les temps dont il est ici question et auxquels se réfère l'exemple cité, le terrible Jeffries montre ce que peut un juge unissant à l'impudeur qui ne respecte plus aucune loi, le dévouement illimité envers le souverain , quelles que soient les injustices que ce dernier veut commettre. On voit alors le magistrat employer toutes les ressources de son intelligence pour faire prendre à chaque chose la tournure désirée, et dépenser dans ce but tout ce qu'est censé posséder de courage et d'énergie pour le mal le pervers, qui ne tientcompte d'au* cun devoir , d'aucune des exigences de l'honneur. Si un tel homme a le pouvoir , il peut intimider les juges et corrompre le jury (3). Dans l'histoire de ces temps agités de l'Angleterre , on ne cite que deux exemples de procès criminels qui raniment la confiance dans le jury, et qui fournirent en même temps , pour l'avenir des institutions judiciaires de l'Angleterre , des bases immuables ; je veux parler du fameux procès dit Bushel et de la poursuite contre les évèques. En l'année 4670, William Penn et Head furent accusés d'avoir occasionné par leurs prédications un rassemblement illégal. L'accusation était aussi faible qu'indignement soutenue. Les jurés ne pouvaient s'accorder. La C!our les fit comparaître en sa présence, et là le président adressa les admonestations
(1) S\\T là. poursuite dirigée contpe lord Russel. Voyez Philimore, p. 363, SmutriaU, IX, p. 59.
(2) L'histoire montre que Jacques II , avant de procéder contre les évoques, ne craignit pas d'employer son influence auprès du fonctionnaire appelé à former la liste des jurés , afin de le déterminer à choisir uniquement des jurés sur le dévouement desquels on pût compter.
(3) Macaulay a peint en traits saillants la manière dont cet homme a procédé dans les différentes causes criminelles. History, II , p. 62 , 209, 211 , m. etc.
et menaces ordinaires à l'un des jnrés, nommé Boshel , qm rofiisaii de rendre le verdict de culpabilité. Les jurés détibérèrait à une seconde reprise , et revinrent ensuite en rapportant un verdict de non-culpabilité. Ils furent accablés de reproches et renvoyés à délibérer ; mais ils déclarèrent, après nouvelle délibération, qu'ils trouvaient Mead non coupable et Penn simplement coupable d'avoir prêché dans on rassemblement. Les juges se montrèrent exaspérés de ce que les jurés n'avaient pas trouvé Penn coupable d'un rassemblement illégal. Ceux-ci furent de nouveau censurés et invités à délibérer encore une autre fois. Les jurés furent inébranlables et s'en tinrent fermement à leur précédent verdict, qui ne fut en rien modifié. Après une troisième délibération sur nouvelle injonction , et après que Bushel eut été personnellement réprimandé et menacé encore par les juges, le verdict de non-culpabilité fut finalement prononcé. Bushel se refusa à payer l'amende que les juges avaient infligée aux jurés. Il fut alors arrêté ; mais il se prévalut immédiatement du droit de Yhabeiu corpus, et le grand juge Yaughan ordonna sa mise en liberté. Dans cette circonstance , ce magistrat supérieur s'exprima dignement sur les attributions respectives du jury et du juge , réduisant le premier au rAle de juges du fait, lesquels étaient tenus de s'en référer au juge pour l'appréciation de la criminalité du fait. Il reconnaissait ainsi aux jurés la plus grande liberté de décision (1) , et condamnait l'opinion erronée d'après laquelle on entendait dune manière trop étroite l'adage ad quœstionem facti non nspondeni judicei , etc. Ce fut là une décision qui amena à apprécier d'une manière plus exacte les attributions des jurés (S).
(1) StaU trials, vol VI, p. 999, 1005 , 1020.
(2) Voyez principalement Hargrave dans ses annotations , Coke upon liU" lekm (1832) , I , p. 155 , et Erskine in StcUe IriaU , XXI. p. 925. Amos, dans son ouvrage The english constitution in the reign of Charles II, p. 278 , fait admirablement ressortir l'importance de cette cause , où le juge Vaughan fut amené à relâcher , en vertu de i'haheas corpus, le juré Bushel qui s'était re* fusé , contrairement aux instructions du juge , à rendre le verdict de culpabilité et avait été incarcéré pour ce motif. — Voyez aussi , à ce sujet , un article inséré dans le lato Magazine, 1865, mai, p. 13. Il fut décidé par Vaughan que des jurés n'encourent aucune peine pour avoir rendu un verdict contraire aux instructions du juge.
La poursuiie contre les évêques (en Tannée 4685) » dont la faute Qonsîataîi uniquement à avoir librement exprimé leur conviction àam I^ 9Bw^ eocléfiastiques contrairement à la volonté du roi, eut un grand retentisseoieat (4). Lo yerdict des jurés, qui, en dépit à^ V>us les moyens dont disposait la couronne pour égarer leur relig^)!^ et les întîniider , déclarèrent les accusés non coupa* blés, fournit une nouvelle occasion à l'esprit public de blâmer la lutte illégale soutenue par la royauté qui attentait à Tindépendance des convictions religieuses et des manifestations légitimes d'opinion des hommes les plus honorables. L'événement fit ouvrir les yeux aux ^ens paisibles et modérés. Ils comprirent qu'il y avait pour la liberté un danger qui acquérait, chaque jour, de plus grandes proportions. La tendance générale des citoyens à s'occuper des affaires publiques ne fit qu'augmenter , et le courage des jurés redoubla. Laversion naturelle contre le crime et les criminels se retourna à cette époque contre la loi et ceux qui l'appliquaient (8).
Ainsi s'annonça, par la chute de Jacques II et les événements qui s'ensuivirent , la grande révolution anglaise. Dans toutes les classes de la société , même parmi les tories , qui jusque-là s'étaient opposés à tout soulèvement populaire , de même qu'au sein des membres les plus dignes du clergé qui virent l'Eglise menacée, en un root parmi les citoyens les plus paisibles, se propagea cette conviction que l'obéissance a ses bornes, et que la résistance envers l'injustice est permise. Il fallut qu'une semblable conviction pénétrât ainsi tous les esprits pour qu'une révolution telle que celle dont l'Angleterre donna alors le spectacle fAt possible (3). — La constitution anglaise ne fut afTermie sur de solides bases que par le bill ofrights et Yacle of seulement (4).
Alors fut consacré en Angleterre ce principe que le roi n'a pas un pouvoir illimité, qu'il règne en vertu de la volonté du peuple,
(1) Voyez l'exposé intéressant de Macaulay, History, vol. III, p. 183-207; StaU TriaU. XII, p. 183.
(2) C'est par ce trait (lue Macaulay, dans ses Essais, vol. II, p. 341, caractérise l'époque qui précéda immédiatement la révolution.
(3) Le développement progressif de cette conviction est très-bien retracé par Macaulay, History, III, p. 208, etc.
(4) Creasy, Text book, p. 43-49.
et ne peut en rien déroger aux lois. Il devait aussi résulter de là une amélioration des conditions du régime politique de nature à servir de base à la procédure criminelle et qui peuvent en assurer Tefficacité. Le gouvernement , instruit par les causes qui amenèrent la chute de Jacques II , incessamment ramené par les voix de la tribune et de la presse au souvenir des engagements contractés par la nouvelle dynastie à son avènement au trAne, recula devant toute tentative d'employer de nouveau les poursuites criminelles comme moyen de forlifier sa domination. Avec la puissance de la presse s*accrut aussi la puissance de l'opinion publique. La nation j dont le courage s'était retrempé à l'école de la souffrance et par la défense légale de ses droits y fit usage ^e la faculté de se protéger elle-même, qu'elle tenait de la loi. Cet usage fut garanti par la suppression de toutes les entraves mises au droit de réunion et de rassemblement.
Le principe de la responsabilité pour faits de gestion , qui ne recevait son application que dans'certains cas , s'étendit du ministre à tous les autres degrés de la hiérarchie des fonctionnaires.
Le jury dut sa légitime indépendance au sentiment des franchises politiques , qui se propagea de plus en plus dans toutes les classes, à la reconnaissance de sa liberté de décision et au rejet des moyens autrefois employés pour l'intimider et punir sa résistance.
Les fonctions judiciaires prirent avant tout un autre caractère. L'indépendance du juge fut reconnue (4). Le gouvernement luimême n'osait plus avoir recours aux funestes moyens d'autrefois. Le sort de Jeffries faisait reculer tout juge qui eût été tenté de suivre son exemple , et l'opinion publique exerçait un droit de contrôle souverain. Un esprit nouveau d'impartialité faisant sentir son influence salutaire dans la direction des débats judiciaires et dans la manière de produire les charges devant le jury , le
(l) Macaulay, Essays, II, p. 343. — Le principe de l'indépendance des juges a été pour la première fois consacré légalement par l'acte 2 , Wilhem III . cap. 2, sect. 3, et garanti par l'acte l, Georg. III, c. 23. — Le juge fut placé dans une situation meilleure, et l'usage de recourir, comme il le faisait souvent autrefois, à des distinctions subtiles ou à des théories bonnes seulement poiur la circonstance se perdit insensiblement.
juge ne larda pas à reprendre son ascendant et à regagner la confiance de la nation, condition essentielle de Fefficacité du jury.
Il ne manque pas depuis, assurément, d'exemples dans lesquels l'on vit des poursuites politiques intentées sans fondement et des condamnalions intervenues sans qu'elles pussent être justifiées; les poursuites , notamment contre les auteurs de libelles, sont empreintes de la passion la plus regrettable, ou bien il arrive que les juges se montrent encore faibles et timides (4). Il n*en est pas moins vrai que de semblables cas restèrent toujours à Tétat d'exception, et qu'en somme, la procédure criminelle suivit, à son honneur, une marche franchement progressive.
La seule chose à déplorer, ce fut que l'esprit d'intimidation qui avait prévalu dans la législation criminelle de l'Angleterre au siècle précédent, fit aussi sentir son influence dans la procédure criminelle. Un exemple mémorable en est la preuve.
Plusieurs incendies ayant éclaté successivement à Londres à des intervalles très-rapprochés , la frayeur s'empara des jurés, de telle sorte que , bien souvent prévenus sans raison légitime en faveur de l'accusation , ils étaient amenés à rendre des verdicts de culpabilité contre les accusés pour imprimer une terreur salutaire (8).
Les annales criminelles ont conservé pour l'enseignement de la postérité le souvenir de plusieurs causes dans lesquelles les jurés ont condamné des innocents en se fondant.de préférence sur la preuve par présomptions (circumstantial évidence) (3).
Le manque de coroners et de juges de paix suffisamment éclairés entraînait' cet inconvénient que bien souvent les informations préparatoires étaient faites d'une manière très-incomplète , et que, dans les affaires de meurtre surtout, on négligeait l'élément
(1) Philimore , dans son ouvrage , V, p. 394 , rapporte plusieurs cas de ce genre.
(2) Humphrcy Woolrych , dans son ouvrage The history and resuUs of ihe présent capital punishment , présente à cet égard des détails historiques trèsintéressants.
(3) Wills, dans son remarquable ouvrage Essay on the principles of circumstantial évidence, 3' cdit., London. 1850, a rapporté un grand nombre dlnjustes condamnations de ce genre.
de preuve capital , la découyerte du corps da délit. Ajoutons qu'il était pourvu, d'ime mamère iusuffisaote à la défeose de Faccusé; il n'était pas assisté d'un conseil , et , dans tous les cas , celui*-ci avait peu de latitude.
D*un autre côté^ la procédure criminelle anglaise se vit dominée par un formalisme étroit et un langage sacramentel qui présenta souvent des inconvénients pour la rédaction des actes d'accusation» Ces inconvénients se firent abrs d'autant plus sentir, que, sous l'influence d'une théorie bonne en soi , et d'après laquelle toute inobservation de la bi devait être une cause de nullité des actes de la poursuite^ il arriva bien souvent que de vrais coupables jouirent de l'impunité.
Une nouvelle transformation s'opéra dans la procédure criminelle anglaise au commencement du siècle actuel. Les. bases sur lesquelles repose l'efficacité de cette procédure furent consolidées. En présence d'un parlement qui eût énergiquement réprimé toute atteinte portée aux lois et qui avait tous les pouvoirs nécessaires à cet effet, en présence d'un peuple gardien toujoura jaloux et vigilant de ses droits, de plus en plus éclairé et pénétré de l'esprit politique y le gouvernement comprit la nécessité de renoncer désormais à des poursuites insuffisamment motivées.
La publicité dans toutes les sphères aussi bien que la liberté de la presse exercèrent un puissant centrale sur l'autorité et ses agents. La presse s'occupa des instructions criminelles , des fautes , des méprises grossières ou des actes passionnés que présentait, par exemple , la direction des informations dans les comtés ^ et elle relevait les défectuosités de la procédure criminelle. Le parlement usait aussi, en cette matière , de son droit de nommer des commissions, d'ordonner des enquêtes ; et les travaux de cas co^i^roissions législatives sur le droit criminel , depuis environ vingt ans , ont permis de recueillir une foule de matériaux précieux pour la législation criminelle.
L'esprit de réforme s'inspirant non de théories abstraites, mais du sens pratique des Anglais, fit aussi sentir son influence dans la procédure criminelle* Il appela l'attention sur les vices qu'offrait encore cette procédure et fit surgir des projets d'amélioration.
Le pouvoir législatif ne demeura pas inaclif ; on supprima les
formes inutiles et sarannées (<). Les actes du parlement des 22 mai 4825, 26 mai 4826 et 24 juin 482? (2), eurent pour objet de mettre fin aux conflits de jurisprudence , de mieux régler la marche de la procédure j de simpKôer les acte^ d'accusation en les débarrassant d'un formalisme inutile y de faire disparaître enfin des actions de Bullité pô^r inobservation de formes légales qui n'avaient pas une raison d'être suffisante (3). La loi du 22 juin 4825 traça d'une matfiëre plus précise les règles à suivre potir la formation 4u jury. Là loi du 20 août 1836 reconnut le droit de l'accusé d'avoir dans toutes les dauses un déf^seur. L'insTtitution de ta GôâfT icentrale 'cHtninelle h Londres fit cesser plusieurs incertitudes de la jurisprudence (4), et rertiédia h plusieurs lacunes.
Il se forma en même temps dans tes t^omtés une certaine procédure dont l'applicatTon de^nt itrsensiblemen't giânérale (5). Avant tout, l'orgatmation du régime de la poKce de Londres fiit tratisportée bietitAt dans d'autres cités , ainsi que l'établissement des tribunaux de police (6). Ces institutions produisirent les plus lieureox résultats : la société civile reçut par là de nouveaux moyens d'une grande efficacité pour la découverte des crimes, et Tinstt'uction préparatoire fut soumise à des règles plus exactes et qui garantissaient mieux tous les intérêts.
Quoi ^11 en soit, pour satisfaire à x(n besoin de pluls 'en plus impérieux , on commença à recueillir et à fondre en un tout tégti^r là masse jusque-là éparse et confuse de vieux statuts souvent contradictoires sur la procédure criminelle. L'on fit de même pour la plupart des dispositions du droit coutumier, qui ne pouvait iêtte dégagé qu'avec peine des innombrables adages juridiques. Sous ce point de vue , une grande importance s'attacbe au
(1) Je veux parler, par exemple . de l'appel , du droit de Taecusé d'avoir recours au duel Judidaire.
(2) On trouve une collection de ces actes dans Ifltt Pratt, a CoUeeticn of the tUUutes passed for the adminima^fon of eriminal jmtice in Englandy 1827.
(3) Il existe plusieurs petits manuels d'instructions pour les jurés.
(4) Voyez \mr ce pohit un bon exposé datis Bofiton, TrikcHa ofihs^ cHmînal couru, 1S35.
(5) Consultez à cet égard RefHho "^èitrh/Msêér/i^h , ït !&IâïI , p. f^5. On 7 relève aussi plusieurs défeuCs-fle la procédtoaTe angl&ise.
(6) Yojrez plus bas siu* ce point au | 7.
huitième rapport présenté en 4845 par la commission criminelle du parlement. Ce rapport (1) contient le premier projet de loi de la procédure criminelle anglaise, et donne, dans un appendice, Tavis motivé des praticiens les plus éprouvés sur les diverses rectifications dont elle est susceptible.
A cet essai se relie le projet de loi présenté par la nouvelle commission de 4848 (2), lequel entreprend une réforme déjà plus radicale , puisqu'il cherche à faire disparaître les inégalités de la procédure basées sur la différence de genre des infractions , et tend à réaliser en ce sens un notable progrès.
Trois nouvelles lois contiennent des améliorations importantes : la loi d*août 4848 (3) sur la procédure afférente aux enquêtes devant les juges de paix , la loi relative aux plaintes contre ces fonctionnaires pour excès de pouvoir , et la loi d'institution d'une Cour d'appel appelée à statuer en dernier ressort sur les points de droit (4) dont la décision est réservée par le juge président.
L'opinion publique avait toujours plus énei^quement réclamé l'intervention dans la poursuite d'un accusateur public, et appelé l'attention sur les vices de l'institution du grand jury (5). Les rapports des commissions chargées d'étudier ces questions contiennent à cet égard des documents précieux et propres à faire sainement apprécier le mérite de la procédure criminelle anglaise (6).
En 4850, un bill déjà accueilli à la chambre haute (7) prépare les voies à de grands changements. En vertu de ce bill, les formes des actes d'accusation sont simplifiées , les moyens qu'avait l'accusé coupable d'échapper souvent à l'application de la peine
(1) Eight report of the commissioners on criminal law. London , 1845. (Il s'en trouve des extraits dans ma Revue de légUlation étrangère ^ vol. XVIII, n- 13 et 23.)
(2) Fifth report from Her Majesty's commissioners for rerising and consolida^ ting the criminal lawT London , 1849. >- (Il s'en trouve des extraits dans la Revue de législation étrangère, vol. XXII, n" 13.)
(3) 11, 12, Victoria, c. 42, 43.
(4) Toutes ces lois se trouvent dans la Revue de législation étrangère, vol. XXI, p. 101 et 110.
(5) Voyez à ce sujet plus bas, aux g§ 10, 14.
(6) Revue de législation étrangère , vol. XXII, n« 7.
(7) Revue de législation étrangère, vol. XXIII, n" 8.
écartés; et ce qu'il faut surtout remarquer, c'est une plus grande latitude accordée aux jurés, qui ne sont plus enchatnés par l'acte d'accusation et peuvent, par leur verdict, déclarer l'accusé cou* pable d'un crime autre que celui spécifié dans cet acte. Nous aurons occasion de traiter tous ces différents points avec plus de développement.
Pour se rendre clairement compte de la marche et de l'enchaînement harmonique des divers errements do la procédure criminelle anglaise , il faut consulter de préférence , outre les grands ouvrages connus qui en traitent (t), les articles de revues ou journaux publiés à l'occasion de certains procès criminels. Quelques-uns de ces articles font ressortir l'esprit de la procédure criminelle anglaise mise en regard de la procédure française , et comparent les deux législations (2). Le plus grand ouvrage de Bentham (3) fait également ici' autorité, ainsi que des écrits d'autres auteurs anglais sur la preuve légale (law of évidence) (4). Il est évident, en effet, que, sans la connaissance
(1) Dans cette catégorie rentrent spécialement les œuvres de Hawkins , RusscU , Chitty , East , et la nouvelle édition considérablement augmentée dont il est fait grand usage en Angleterre du Summary of the law relating to pleading and évidence in criminal cases by Jervis, attomey gênerai (aujourd'hui grand juge), 6* édit., par Welsby. London, 1850. On trouve un exposé clair et assez substantiel de cette matière dans l'ouvrage de Glaser, Examen iuecinct du système de procédure criminelle anglais et écossais. Vienne , 1850.
(2) Voyez principalement la Revue d'Edimbourg, juillet 1842, p. 359-396, et Law revieWf XII* livraison . p. 389.
(3) Bentham, Rationale of judicial évidence. London, 1827, 5 vol. Œuvre qui témoigne d'une merveilleuse pénétration et contient de justes observations critiques sur certains défauts de la procédure anglaise , mais qui abonde en subtilités et souvent censure injustement au cas oii une institution ne cadre pas avec les vues souvent exclusives de l'auteur.
(4) En dehors de l'œuvre précitée de Bentham, on peut énumérer : Gilbert. Law of évidence (il fut grand jage et mourut en 1726; son œuvre parut pour la première fois en 1760 , et a été rééditée par Sedgwick , 1801 ) ; Philipps et Âmos, latc of évidence, nouvellement annoté par Smirke, 18i9; Starkie . Treaiise on the law of évidence , 3 vol., 1843; Taylor, Treatise on the law of évidence , 1848, 2 vol. — Best, On the principles of évidence. London, 1849. Une édition allemande avec nombreuses notes du traité de Marquardsen sous le titre : Fondements du droit de preuve anglais. Heidelberg, 1851 ; Wills, Essay on the principles of circumstantial évidence. London, 1850 ; Campbell, Lives of
complète des règles servant de guide pour appréd^ l%dmissibilité et la suffisance de la preuve, on ne pourrait se rendre pleinement compte ni de la procédure , ni du rAle des jurés et des juges. Pour l'étude du développement successif de la procédure crîDaineile anglaise envisagée dans Tapplication , ùA peut recourir avec beaucoup de fruit au recueil des causes d'Etat (state trials) (4).
Ajoutons que pour l'étude des errements de la jurisprudence actuelle , le guide le meilleur est le recueil des causes crimîne)^e6 portées devant la cour centrale de Londres, recueil qui painH depuis bien des années et qui donne le compte rendu sténographié des débats judiciaires (2).
L'organisation de la justice criminelle, telle qu'elle fonctionne à Malte , sert spécialement à faire connaître sous quel rapport le gouvernement s'applique à améliorer la justice criminelle dans les Etats qui n'obéissent à d'autre règle qu'à celle directement émanée du ministère , et où , par suite , celui-ci a des pouvoirs pltffi étendus (3).
tke lord chanceUors from the earlieit times, 3 Vol., 1846, nouvelle série, 1847. Poss, The judges of EngUmd, 4 vol., 1851. — Ces deux ouvrages ont une grande valeur intrinsèque. Ils permettent en effet, à proposée la vie des chanceliiers et juges de l'Angleterre, d'apprécier exactement les attributions de leur charge, leur caractère et les vues qui ont présidé aux actes de leur vie publique en même temps que les œuvres durables qu'ils ont accomplies. — Notons encore un ouvrage tout récent sur le droit criminel et la procédure criminelle en Angleterre par Stephens, A gênerai view of the criminal law of England, Londres, 1863. Le prociu'cur général de Gross, dans l'écrit Du système du Jury anglais , Leipzig, 1866, donne, sous forme de relation, un résumé de ses observations personnelles sur la manière dont fonctionne la procédure anglaise. Kolb , sous le titre des Causes criminelles les plus célèbres qui se sont produites dans le passé en Angleterre, Leipzig, 1861, 2 vol., reproduit en allemand roèuvre publiée par Jardine des Criminals Trials. Glaser, professeur à Vienne (voyez plus haut , note l , p. 23), a fait paraître des travaux remarquables sur l'esprit de la procédure anglaise. Ce sont deux écrits intitulés La position des questions au jury, Vienne, 1863, De la question du jury, Vienne, 1864. Desôêr, à Liège, dans son écrit Conférence du jeune barreau, Liège, 1864, présente un examen comparé de la procédure anglaise avec la procédure française.
(1) State trials by Howell from earliest period to 1855 vrith gênerai eipidehce (by Jardine), 39 vol., 1825. — State trials by Largrave, 11 vol.
(2) Il paraît chaque mois sous le titre : Central crimin. court session paper.
(3) La loi pour Tile de Malte est du 15 octobre 1829. L'ordonnance de pro-
I. — La procédure anglaise a subi depuis 4850 de nombreuses réformes. Elle a été l'objet de nombreux travaux dans la science et la législation (1).
Ce mouvement réformiste s'explique par ce fait que la science fait prévaloir en Angleterre le côté d'utilité pratique, et, par suite, ne reste étrangère à aucun des grands progrès qui tendent partout à se réaliser, à aucun des nouveaux besoins qui se font sentir d'améliorer la législation. D'un autre côté, les relations plus fréquentes avec la France amenant en Âugleterre une connaissance plus exacte des lois françaises, l'attention fut naturellement appelée sur plusieurs réformes à introduire dans la procédure anglaise , et de même, avec la puissance de la liberté de la presse en Angleterre, on tint nécessairement grand compte de certaines critiques à l'occasion de causes saillantes où se montraient à découvert, plus que dans d'autres, de nombreux défauts inhérents au système de procédure anglais. Sous ce rapport, un vif intérêt s'attache : 4o à l'écrit de Dymond , the hw on Us trial, or Personal recollections on capital punishment (London, 4865) ; i^ au rapport de la commission parlementaire sur la peine de mort. Ce sont là des documents propres à faire apprécier l'état actuel de la jurisprudence anglaise, le dernier notamment, parce que l'enquête à laquelle a procédé la commission parlementaire a permis de recueillir les données les plus essentielles. 3^ Il est également important de consulter les travaux des sociétés juridiques, .par exemple ceux de la Société de jurisprudence et de la Société « for amendment of the law. » Dans le cours de cet ouvrage et en traitant successivement des diverses matières, nous ferons connaître
cédure criminelle rendue pour Tlle de Malte du 10 mars 1854 présente aussi Uû grand intérêt pour l'étude de la législation anglaise, parce que ce monument législatif réalise en les améliorant, sous beaucoup de rapports, une véritable codification des lois de la procédure crimineliie anglaise ou plutôt écossaise. (Voyez, pour plus de développement à ce sajet, -dans mon cmvrage, la l^gislatiùn et la jurisprudence en matière de procédure criminelle, p. 127-129.) (1) Voyez à ce sujet les développements contenus dans mon ouvrage : Etude «*r bi mattiire dont ^oneH&nne le jury et mr Ut ré^UàU ^dt VifMtimHim en Europe et en Amérique. Emngén. 1865, p. 116 et 182.
le résuUat de ces travaux. Nous renverrons ici provisoirement à notre œuvre , Eludes sur la manière dont fonctionne le jury et sur les résultats de rinstitulion en Europe et en Amérique. Bornonsnous ici 5 une indication sommaire des points sur lesquels portent les améliorations projetées.
\ 1o On demande de nouvelles et plus grandes garanties dans la 's^ nomination des jurés ; i<* on veut obvier aux vices que présente ^ Tinformation préparatoire ; 3o on réclame l'institution d'un ministère public permanent (public prosecutor) ; 4» on repousse le jury d'accusation j ou du moins on veut lui faire subir une transformation radicale ; 5^ on voudrait modifier celte loi qui exige que l'accusé, au moment de l'ouverture des débats, déclare d'une manière formelle s'il s'avoue coupable ou plaide non coupable , et qui, dans le premier cas, sans autre forme de procédure, sans qu'il soit nécessaire parlant que le jury prononce, autorise en même temps le juge à condamner ; 6» on estime qu'il est nécessaire de modifier la procédure dans les cas où l'on doit recourir à des contestations par expert; 7<> on demande que tout accusé ait un défenseur, et que celui-ci soit nommé d'office pour les indigents; on reconnaît qu'il y a des inconvénients à laisser l'accusateur prendre en dernier lieu la parole à la fin des débats , et l'on veat, au contraire , transporter au défenseur le droit de parler le dernier (1) ; 8o on demande qu'il soit possible de faire subir une sorte d'interrogatoire à l'accusé, et que, dans tous les cas, on pourvoie à ce que l'accusé soit tenu de faire sa déclaration par lui-même dans le cours de l'information ; 9^ on admet un tempérament aux rigueurs de la procédure, en ce qui touche la réclusion sévère des jurés; et par une simplification des règles, on permet au juge, sous certaines conditions, de relâcher les jurés qui n'ont pu s'entendre et se mettre d'accord pour leur verdict; 40«> on estime qu'il y a lieu de modifier la condition de l'unanimité des voix des jurés exigée pour un verdict .de culpabilité; Ho on veut faciliter les voies de recours contre un jugement de condamnation ; M<» enfin, au cas d'une sentence de mort , on demande des améliorations dans le règlement de la procédure relative aux pourvois en grâce.
(1) Sur la loi qui consacre en faveur de Taccusateur un semblable droit, il est bon de consulter le Law Kagaxine, 1865, novembre, p. 54.
II. — La législation en Angleterre n'a contribué que dans une faible mesure à modifier la procédure crimîoelle. On peut citer seulement deux lois récemment promulguées, celle du 7 août 486S sur l'extension des cas d'exemption du service du jury ; S» la loi du 9 mai 1865 sur l'amélioration des règles de la preuve. Par cette dernière loi, il est permis au défenseur à la fin du débat, et lorsque les témoins h décharge ont été entendus , de résumer laffaire. Bien plus, elle consacre dans l'interrogatoire des témoins d'une partie par la partie adverse ou son défenseur {contre-interrogatoire) le droit exorbitant d'attaquer la personne du témoin.
III. — Pour apprécier dans toute sa portée le caractère de la procédure criminelle anglaise , qui ne s'est développée qu'insensiblement, et pour saisir surtout le lien de corrélation intime entre elle et les institutions politiques et sociales, telles qu'elles se sont successivement modifiées dans le cours des siècles , il est bon de consulter les œuvres récentes qui font ressortir cet enchaînement (4).
IV. — Pour la connaissance du système anglais , il est surtout utile de consulter : 1o les statistiques judiciaires ou comptes rendus généraux de la justice criminelle qui paraissent une fois par an, et qui présentent des tableaux complets des résultats des verdicts avec des observations intéressantes à cet égard (2). ifi Un rapport de la commission parlementaire sur la peine capitale (1866), où, à l'occasion des délibérations de la commission, on rencontre les dépositions des jurisconsultes anglais les plus distingués (notamment aussi des juges) , dépositions qui contiennent leur avis sur les questions importantes de procédure criminelle, ainsi que des propositions de réformer certains points importants.
(1) Dans cette catégorie rentre principalement : Gneiss , Le droit constitua Honnel et administratif de l'Angleterre au temps actuel, Berlin, 1857-1858, 2 vol.; La constitution anglaise , Berlin, 1862. Hamersham, The institutions of the english govemment being an account of the constitution, London , 1863. — Un bon travail est également celui qui vient de paraître en France : Les instifutions politiques, judiciaires et administratives de VAngleterre, Paris, 1863.
(î) L'œuvre remarquable de Guerry : Statistique morale de l'Angleterre comr parte avec la statistique morale de la France, Paris, 1864, présente une grande importance à raison surtout du soin avec lequel sont recueillies les indications ou données statistiques et de la manière rigoureuse dont les conséquences en sont tirées.
HISTOIRE DE LA PROCÉDURE CRIMINELLE ÉCOSSAISE
La procédure criminelle écossaise, sous plusieurs rapports, s'accorde avec la procédure anglaise, notamment en ce qu'elles ont une base commune : le principe d'accusation, du moins dans \es causes criminelles proprement dites iirial)^ et l'examen par le jury. Elles présentent cependant sur quelques points une divergence essentielle, je veux parler de l'institution d'un accusateur public, de la marche difTérente de l'instruction préparatoire, de l'absence en Ecosse du grand jury (sauf une exception), d'une autre manière de présenter l'accusation, des droits plus étendus de la défense.
Ajoutons, en ce qui touche Tinstitution des jurés, que ceux-ci, en Ecosse , n'ont pas besoin de se mettre d'accord et peuvent rendre un verdict not proven inoonnu en Angleterre. L'originalité de la procédure criminelle écossaise s'explique par l'indépendance da développement de la législation de l'Ecosse, qui avait ses rois particuliers , un parlement spécial et une constitution judiciaire propre. Même à l'époque où l'Ecosse était unie à l'Angleterre, elle voyait son indépendance assurée, eu égard à sa législation et â ses institutions eiviles.
Les lois de l'Angleterre ne sont pas obligatoires pour l'Ecosse, à moins d'avoir été spécialement rendues applicables à celle-ci, et des lois différentes peuvent y être mises en vigueur. La procédure criminelle écossaise est en harmonie avec les destinées et institutions spéciales de la nation.
Comme d'autres pays, notamment l'Angleterre , l'Ecosse eut de bonne heure sa cour du roi , aula régis , et le juge suprême y était le justitiariw (4). Devant cette cour étaient iportées les causes criminelles proprement dites (2) , de même qu'encore aujourd'hui
(1) L'htstoire montre que dans le nombre de ces jvsHHarii se troavèrent les jurisconsultes les plus distingués par leur i»voir et leur cxpériéfice.
(2) Consultez ici pour l'histoire, Hume , CtitnmeM m Iht iaw ûf SMhnd, vol. II, p. 3, etc.
-gela haute cour de justice en Ecosse est la cour crknioelle proprement dU^ (i) ; taudis qu'à cAté d'elle,, la cour du shérif se développa égalemoDit oomine juridjption crimiiieUe; (pour les* ccimes tontefois qui ne ressortaient pas de la hauJte cour) [%).
Par les documents qui nous sont parveuusi sur les aaciaus errements des juridictions criminelles en Ecosse, on voit^ que d.u BQoias à la fin du quinzièoie siècle , il était teniu pour constant qu'aux assises l'accusé est jugé par les jurait probioreit po/rûç- Il y a encore un doute sur le point de savoir si le jury fonctioanaii eip^ matière civile. II paraît, d'après d'anciens docun^nts ou reoueils judiciaires (3) y que du moins les jurés étaient appelés à connaître de certaines causes civiles (4). Le cachet d'originalité le plua caractéristique de la procédure criminelle écossaise se trouve dans l'institution d'un accusateur public.
Quelque loin qu'on remonte dans le passé, il est encore jusquHci resté impossible de découvrir l'origine de cette iestitution. Ce qui est certain seulement, c'est que dès le seizième siècle, dans les causes criminelles, on voit apparaître comme accusateurs publics le trésorier et le lord avocat (advocate) ; c'est que dans un statut de 1587 est établi le principe qu'à défaut de particuliers poursuivant la répression d'un crime , la poursuite a lieu par le soin des autorités que nous venons de nommer (&). Il est hors de doQte que l'accusateur public exerce l'influence prépoadérante sur
(1) L'Ecosse doit dans ces derniers temps une précieuse publication de ses anciens statuts à Cosmo Innës. L'introduction de cet écrivain passe pour un inonument capital de l'histoire du droit ; il faut reconnaître néanmoins que 'nK)inas Thompson s'était fiiit ici remarquer précédemment par un grand Went d'inyestigation. On trouve dans Burton, Mamuil of the law ofEngland, Edimburgh, 1847, vol. II. p. 1. etc., un bon précis de l'histoire du droit «écossais. Voyez aussi à cet égard Law review, 1850, p. 265. et 1851, p. 279.
(î) Pour l'histoire, voyez Hume, vol. II, p. 59, etc.
(3) L'Ecosse possède des recueils de ce genre on ne peut plus intéressants. ï*armi les plus anciens sont ceux de Maclaurin, Collection of decUùms, 1774 ; ïJ'Amot, Colleaion of criminaU trials in ScoHand from 1356 to 17S4. II existe ^Q outre on nouveau recueil de Pitcaim, Cviminals Trials from 1488-1524,
* vol., Edimburgh. L'importante bibliothèque des avocats d'Edimbourg pos-
^e une collection des Criminals Trials depuis 1493 jusqu'à 1504. W Voyez sur ce point Law review, tuigusê, 1850 . p. 290. (5) Voyez la preuve justificatiTe dans Hume, Cofummf. II, p. 127, et Bar-
^û.lfaniwl, I, p.289.
la manière d'introduire et de diriger l'information préparatoire, surtout dans le cas où Tarrestation de Taccusé a été ordonnée par le shérif (qui avait en Ecosse une bien plus grande puissance qu'en Angleterre] , ou par le juge de paix (1).
Le coroner, qui apparaît aussi de bonne heure en Ecosse, agissait seulement en qualité d'ofScicr de paix , en ordonnant l'arrestation des suspects; mais, plus tard, la charge disparaît totalement en Ecosse (2).
Que les jurés écossais eussent une grande latitude dans leurs verdicts (3) , c'est ce qui ressort de la comparaison des anciens errements de la procédure. Mais on n'a pu encore établir d'une manière sûre dans quels cas la formule du verdict not proven (4), encore aujourd'hui usitée, était à l'origine employée (5j. L'histoire montre qu'il y avait en Ecosse de nombreux conflits entre les jurés et les juges sur les limites de leurs attributions respectives, et les juges essayaient souvent d'entraîner les jurés à ne résoudre que les pures questions de fait résultant de l'accusation, pour que la cour pût ensuite trancher par elle-même la question de criminalité.
L'esprit de formalisme rigoureux qui pénètre dans l'ancienoe procédure criminelle se manifeste aussi dans les difficultés que rencontre la défense en Ecosse ; de telle sorte que c'est seulement à partir de 4664 que triomphent vraisemblablement les principes plus larges qui comportent la plus grande latitude de défense.
Le principe qu'il n'y aurait pas fair trial (débat loyal) dans les causes criminelles , si la défense de l'accusé était limitée d'une manière quelconque, prévalut décidément. C'est justement en Ecosse qu'il fut alors reconnu, et ce principe y est si enraciné, qu'au cas où un accusé comparaîtrait aujourd'hui sans défenseur, la Cour pourvoirait d'office à la défense , et inviterait le shérif à
(1) Hume, Comment, II, p. 26-79. Burton, Manual, î, p. 17.
(2) Sur ce point voyez Hume, II, p. 24, et spécialement les notes de l'auteur.
(3) Lau) Magazine or Quarterly review, 1850, novemb., n* 89, p. 185.
(4) Les formules des verdicts étaient anciennement Fylit (ce qui équivaut à coupable) et Clensit (non coupable); ce fut seulement plus tard qu'on adopta , comme en Angleterre , les formules Guilty ou Not guilty.
(5) Plus bas nous reviendrons sur ce point. Voyez , en attendant , l'article inséré dans Law Magazine, n" 4.
s'en charger (En Ecosse, le shérif doit commencer par faire partie de l'ordre des avocats).
On retrouve également en Ecosse ces précieuses garanties mentionnées au § 1, qui, en Angleterre, assuraient l'efficacité de la procédure criminelle, et sont encore aujourd'hui appelées à dbviev aux inconvénients qui s'y feraient autrement sentir. En Ecosse, les longues luttes et les persécutions politiques avaient aussi retrempé l'esprit public. La nation avait conservé en même temps cette force de vie morale et religieuse qui , en s'alliant avec le respect des lois et l'horreur du mensonge , contribue en même temps à développer le sentiment du juste et d'une noble liberté, seal capable de donner l'énergie nécessaire pour combattre toute injostice, repousser intrépidement toute atteinte au droit, et se raidir contre toute protection inutile du pouvoir.
Nous appellerons toutefois l'attention , plus bas au § 18, sur ce qui forme le cachet distinctif et le génie particulier de la nationalité écossaise.
Ajoutons qu'en Ecosse il y a encore deux éléments qui ont favorablement réagi sur la procédure criminelle : je veux parler du triomphe du droit romain et de la diffusion des lumières, grâce à l'extension de l'enseignement élémentaire.
L'influence du droit romain en Ecosse fut semblable à celle qui avait prévalu en Allemagne, en France et dans les pays de droit écrit. La raison pour laquelle ce droit suivit en Ecosse une marche de développement tout autre qu'en Angleterre (1) peut provenir soit de ce que le droit romain prit en Ecosse do plus profondes racines qu'en Angleterre, où la conquête anglo-saxonne fît sentir davantage son influence , soit de ce que les rois écossais se maintenaient avec Rome dans des rapports de plus grande intimité. Ajoutons que le droit romain était l'objet de sérieuses études dans les universités écossaises, et que, d'après un usage passé dans les mœurs, l'élite de la jeunesse écossaise était élevée aux universités de France et d'Italie, sans compter que la réforme ne combattit pas, comme en Angleterre, la propagation du droit rpmain (2).
(1) Burton, Manual, II, p. 7.
(2) Voyez de bons aperçus sur le triomphe du droit romain en Ecosse dans la lAiD RBVteuj, augutt, 1850. p. 300.
Cet^ft oulture eoaliDue da droit rooMia eo Ecosse contribua aussi aux progrès scientifiques que fit la braBche du dmi orimi* Bel efc y. amena la purodootioii de plusieora œuvres de aeieace ou traités spéciaux sur le droit pénal (4).
De là aosaî il résulta que les principes du droit romain y'inOoèrent de bonne heure sur la jurisprudence en matière criminelle, et que les juristes écossais sont encore aujourd'hui bien plus fomiliers que les juristes anglais avec le droit romain. Ainsi s'expliquent plusieurs traits distinctifs de la procédure criminelle écossaise fidèlement conservés par le sentiment national , qui vibre encore puissamment dans les masses.
Cette procédure a été spécialement perfectionnée à l'époque moderne par deux actes importants du parlement : la loi de 4848 et la loi de 4850. La première (2) eut pour objet de simplifier les formes de la procédure et de faciliter la marche de la justice; la seconde (3) institua une administration et des tribunaux de police à Tinslar de ceux qui fonctionnaient en Angleterre , tout en' conservant plusieurs éléments (4) caractéristiques ou {ormant le propre du système écossais (5). Comme les jurés doivent également en Ecosse décider suivant les règles de la preuve , ces règle; rentrent dans le cadre de la procédure criminelle écossaise (6).
(t) L'ouvrage de Mackcnsle . Criminal haw of SeoHand , 1699 , continue à être toujours très-estime. Voyez aussi Buractts , On various branches o{ tke criminal laxc of Scotland, Edimburgh , 1811, et Aliaox^ , Principle$ o[ tks criminal law ofScotlandf Edimburgh, 1832.
(2) 11, 12, Victor., c. 79, An act to facilitate and simpHfy procédure in the court ofjudiciary in Scotland.
(3) An act to make morê effectuai provifion for regulating the poUc» of iovns in ScotUknd, 15 juillet 1850.
(4) Le shérif joue le principal rûlc dans l'information préparatoire , et il se présente aussi comme la partie publique poursuivante devant les tribuimux de police.
(5) Parmi les œuvres qui traitent le mieux de la procédure criminelle écossaise , voyea Hume , Commtntar on the law of Sootlaj^ respeeting crimes . Edimburgh, 1819. 2 vol. — Alisou. Praclice of the criminal law of Scotland, Edimburgh. 1833. — Steele, Sumary ofthe powere and duties in criminal triaU in Scotktnd, Edimburgh, 1833. — Burton , Manual ofthe law of Scotland, Edimburgh, 1847, vol. I, p. 289-341.
(6) Hume, vol II. p. 310. — Alison, jPrMiûe, 392. ^ Steeie, luvKiry» P- 1^ — Burton , I, p. 339.
Noos trouvons ici sans doute le système s'accordant presque sur tous les points avec le système anglais. Toutefois, il subsiste encore quelques différences tant en ce qui touche l'administration des preuves, Texclusion de certains genres de preuves, qu'eu égard à la force à leur accorder.
Pour se faire une juste idée du mérite et des particularités de la procédure écossaise, on peut consulter les nombreux écrits critiques (4) avec autant de fruit que le compte rendu des débats des causes criminelles (2).
I. — Pour [se faire une juste idée de la procédure criminelle écossaise, il faut consulter principalement les travaux de ToMoctation naiùmal for ihe promotion of social science et ceux du congrès tenu à Glascow en 4860, publiés dans le recueil de la Société en question. Des juristes écossais distingués s'expliquèrent sur des institutions importantes de la procédure criminelle écossaise et Grent des propositions de réforme. Ces explications sont, par suite, des plus instructives. Nous reviendrons plus loin sur ce point en traitant de chaque question séparément (3).
II. — Observations. — Une différence radicale entre les deux
(1) Notons ici un excellent petit écrit : Remarks on the administrature of criminal justice in Scoiiand, Edimburgh, 1824, ainsi qu'un bon article inséré dans Westminster Review , january, p. 92 , en outre de ceux que contient le Law Magaxine, 1850, novembre, art. IV et VII.
(2) L'Ecosse possède un bon recueil des causes criminelles modernes portées devant la haute cour de justice (high court of justiciary). Ce recueil contient les comptes rendus ( reports of cases tried ) publiés de 1826 à 1830 par Syme, de 1835 à 1841 par Swinton, de 1841 à 1845 par Brown, de 1846 à 1848 par Arkley. A partir de cette époque jusqu'à ce jour, c'est Shaw qui continue la publication.
(3) Plusieurs bons travaux se trouvent aussi dans la revue écossaise (voyez notamment jBdimimr^/i Review, 1858, cahier d'octobre, p. 347. — Des revues juridiques anglaises se sont aussi occupées récemment de ces questions en comparant le système de procédure criminelle écossais au système anglais (voyez Law Mtigasine , 1864 , p. 107). J'ai moi-môme fait ressortir les caractères propres à la procédure écossaise dans mon ouvrage De la manière dont (onaionne le jury, p. 82-96.
systèmes résulte de ce qa'en Ecosse fonctionne l'instilntion du ministère public, lequel dresse l'accusation et la soutient à Faodience publique. Par là se trouve assurée l'introduction d'une information dans beaucoup de cas où en Angleterre, faute d'accusateur, aucune poursuite n'était intentée. Ajoutez en même temps qu'en Ecosse l'intervention du ministère public imprime plas d'énergie et de vigueur à la poursuite, et y fait prédominer l'intérêt public. Ce ministère public écossais se distingue essentiellement du ministère public français. Le premier agît dans une pleine indépendance et n est pas un instrument entre les mains du ministre. Il n'a pas les mêmes attributions que le second; son rôle se réduit à celui d'accusateur public. On sait qu'il est responsable de ses actes devant le parlement, et qu'il ne saurait compter sur aucune efRcacité d'action, si l'opinion publique entrait en défiance contre lui (1).
III. — On voit se manifester chaque jour davantage en Ecosse la tendance à y introduire beaucoup d'institutions du droit anglais. De là la récente apparition de plusieurs bons mémoires qui contiennent une étude comparée du système anglais et écossais. L'un des meilleurs travaux de ce genre a été publié par Stuart dans le LavD Magazine^ 1864, p. 402. Les principales différences entre les deux systèmes portent sur l'information préparatoire : 4o En Ecosse il ne peut être procédé à aucune information qui ne soit introduite par le ministère public ; S« le corps du délit en Ecosse est constaté en cas de mort violente , non pas comme en Angleterre, par un coroner, mais par la police et par le shérif (qu'on doit considérer comme remplissant les fonctions déjuge d'instruction) ; ^^ en Ecosse, l'ioformation préparatoire est secrète; 4» l'accusé subit une sorte d'interrogatoire qui souvent présente un caractère inquisitorial, et le juge cherche à obtenir un aveu par ce qu'on appelle des insinuations {Transactions de 4865, p. S62). — L'information préparatoire terminée, il dépend uniquement du
(1) C'est ce qu'a admirablement mis en relief le sollicitor général écossais au congrès de Glascow {Transaciûms ofthe asgociation)^ 1860, p. 70. L'analyse de l'institution que contient le Report of public prosecutor, p. 70 , est d'une importance réelle. Du reste , nous ferons voir plus loin que l'institution présente encore plusieurs défauts.
ministère public de laisser tomber la poursuite ou de traduire l'accusé devant la justice crimioelle pour être jugé* La première alternative se réalisera très-souvent, comme nous le démontrerons plus loin par les données de la statistique. 5o Le ministère public dresse à son gré Taccusation dans un écrit développé (Ubel) et la rédige dans le sens où il croit pouvoir la soutenir. On ne voit pas en Ecosse comme en Angleterre un grand jury chargé de vérifier Tadmissibilité de l'accusation.
L'opinion publique en Ecosse a dernièrement élevé la voix par l'organe du sollicUor gênerai j dans un mémoire du 48 novembre 1865, page 44. — Elle demande que l'information préparatoire soit publique comme en Angleterre, et que l'accusé ne soit soumis à aucun interrogatoire. Au contraire , on s'accorde à reconnaître comme un avantage que le ministère public remplisse les fonctions du public prasecutor. On ne demande pas l'établissement d'un grand jury.
En ce qui touche la publicité des débats judiciaires {irial), voici ce qu'on remarque de plus saillant dans la procédure écossaise en opposition avec la procédure anglaise :
1o Au commencement du débat l'accusateur ne fait plus de discours d'ouverture ; la procédure débute plutôt en l'absence de tout exposé préliminaire par l'audition des témoins appelés à la requête du ministère public.
9f* La marche de la procédure diffère d'avec celle de la procédure anglaise en ce sens que tout le système de la preuve converge vers un seul but , celui de soutenir l'accusation , et que Taudition des témoins ou des experts se ramène à ce but. Une fois que l'accusateur a administré toutes ses preuves, commence seulement le rôle de la défense , qui fait entendre les témoins cités à sa requête. Après l'audition de tous ces témoins à charge et à décharge, le ministère public commence son réquisitoire et fait valoir tous les arguments à l'appui de l'accusation. Le défenseur (qui doit avoir la parole le dernier) , présente ensuite la défense de l'accusé ; après quoi le juge président fait son résumé.
IV. — En ce qui touche VinstitulioD du jury, voici les différences qui séparent le système écossais du système anglais :
4® Dans le premier, on dresse une double liste de jurés ; l'une se compose ies common jurors j c'est-à-dire des citoyens qui ne
po8sèd«Dt fo'ooe peltte fortune, Taulre des jurés spédam, ipecial jurors^ savoir : de ceux qui ont une plus grande position de fortune. Pour la formation du jury de jugement, on opère le tirage de manière à ce qu'il soit composé de dix de la première liste, et de cinq de la seconde. Nous montrerons plus bas quelle heureuse action exerce ce mélange des éléments du jury (4) ; 2« le jury comprend en Ecosse quinze membres ; 3o pour la validité du verdict du jury on n'exige pas, comme en Angleterre, qu'il soit renda à l'unanimité des voix des jurés, mais seulement à la majorité; l« les jurés en Ecosse ont le droit d'opter entre une double forme d'acquittement , où ils prononcent le verdict non coupable , not ÇMilty^ ou le verdict not proven , — pas de preuves (2).
V. -^ Dans le système écossais, la décision n'émane pas sealement du juge qui préside , comme en Angleterre. La cour d'assises comprend trois juges ; cette organisation présente l'avantage que les questions de droit importantes sont soumises à un examen beaucoup plus approfondi qu'en Angleterre , où prévaut l'opinion isolée d'un juge , laquelle ne présente pas les mêmes garanties d'impartialité. Ajoutez cet autre avantnge , que la décision définitive de la Cour est précédée d'une délibération approfondie des trois juges sur le point de droit et sur la peine à appliquer.
YI. — On peut se faire une idée des réformes dont la procédure écossaise est elle-même susceptible, et apprécier la question de codification du droit de procédure écossais par le codice di procedura pénale publié, on l'année 1856 , pour les possessions anglaises de Halte. — Ce code a cela de remarquable que le gouvernement anglais, avant de le présenter au Corps législatif de Malte, avait soumis le projet à l'un des hommes les plus versés dans la connaissance de la pratique écossaise, Jameson, aujourd'hui shérif, et y avait fait introduire les dispositions de la procédure écossaise reconnues les plus avantageuses (3).
(1) Voyez mon écrit l^ésuUaU obtenus par Vintlitutitm du jury, p. 89.
(2) Voyez plus bas , J 26 , Sur la différence d'effet à attacher à lune et à Vautre formule.
(3) Voyez, pour plus de développement à cet égard, mon ouvrage, La législation et la juriiprudence, p. 127.
OT
DéVBLOPPKlCENT DE LA PROCÉDURE CRIMINELLE DBS ÉTATS DU NORD D' AMÉRIQUE.
La prooédure crimiaelle de VÂmérique du Nord repose sur les bases du systëme anglais. Elle présente iouieGois celle particularité qu'elle a poussé jusqu'à leur extrême rigueur logique les priocipes fondamentaux de la procédure anglaise. La situation sociale et politique des Etats de l'Amérique du Nord leur permit , en effet, d'écarter plusieurs institutions de l'ancien régime qui eosseat été en désaccord avec le nouveau, et qui souvent n'étaient qià'un reste de la féodalité auquel rÂngleterre restait attachée. Ces Etats purent en outre poursuivre, par la voie législative, la réaUsaiion des idées anglaises , régler ainsi d'une manière invariable ce qui est uniquement laissé à l'usage en Angleterre , faire disparaître les conflits et divergences qui, dans la suite des siècles , s'étaient déclarés dans la jurisprudence à raison de la diversité croissante des statuts , et combler les lacunes de la législation angUise.
Les principales colonies qui peuplèrent l'Amérique du Nord provinrent de l'émigration anglaise. Les idées et les mœurs anglaises forment donc le fond de la vie des Américains et de leurs institutions civiles. Ce qui caractérise dans toutes les phases de son histoire le peuple anglais, c'est la résistance énergique à larbitraire et à l'injustice, l'attachement à certaines franchises et institutions libérales qu'il possède depuis des siècles, un esprit religieux, la tendance du peuple à se gouverner par lui-même et à se raidir contre toute protection et toute centralisation inutile du pouvoir (4). Ces mêmes traits du génie national se sont conservés parmi les colonies anglaises qui ont peuplé l'Amérique. L'émigration avait été en effet surtout amenée en grande partie par la
réaction contre l'oppression religieuse ou les excès de pouvoir et
(l) Lieber fait très-bien ressortir ces traits dans la Keewe de UgûlatUm étrangère, vol. XXI. p. 087.
d'arbitraire accomplis par des souverains despotes dans la mërepatrie et par la violation des lois.
Les institutions dans la patrie nouvelle furent destioées à tenir en éveil Tamour de la liberté , à entretenir l'énergie et la force de ce sentiment. Dans la continuation de la lutte avec les premiers habitants du pays que les émigrants occuperont, de tous côtés se dressaient des obstacles dont le renversement demandait une énergie d'efforts souvent paralysée par l'Angleterre. Aussi voit-on insensiblement se développer, au sein des populations émigrées en Amérique, une fermeté et une énergie de caractère qui furent éminemment propres à assurer , après de longues luttes , leur indépendance. On voit aussi ressortir de là de quelle manière les Américains ont fait servir à leur but plusieurs formes et institutions anglaises.
Ce serait se tromper étrangement de croire que l'Amérique du Nord ait pu, en matière de législation et d'institutions civiles, arriver à cet apogée de grandeur, avant d'être en possession de sa constitution. La plupart des lois anglaises eurent sans doute d'abord une force obligatoire en Amérique lorsque l'application en fut étendue à ce pays. Le droit commun anglais, law common^ fut aussi en vigueur en Amérique. Les juges du nouvel Etat adoptèrent les vues juridiques consacrées par les grands juges d'Angleterre, et l'on se référa, dans les tribunaux américains, à la jurisprudence anglaise. Plus tard quelques Etats de l'Amérique commencèrent à avoir des lois spéciales (4) ; mais alors le ministère anglais, de même que la majorité du parlement, ne surent, dans leur fol orgueil, comprendre ni ménager les intérêts de l'Angleterre. Au nom de ces intérêts, il fallait ne pas blesser le sens libéral des populations américaines et renoncer à ce système d'oppression tendant à imposer arbitrairement à l'Amérique des lois exceptionnelles, à restreindre les franchises nationales, à instituer partout des fonctionnaires anglais, à menacer l'indépendance des juges , à compromettre la liberté individuelle par des poursuites arbitraires, à dissoudre à volonté les
(l) L'histoire de la Virginie montre qu'en 1631, pour la première fois, l'assemblée législative opéra la révision des lois ; mais ni cette révision ni celles qui suivirent en 1642 et 1656 ne furent l'objet d'une promulgation. Celle qui eut lieu en 1661 fut soumise en Angleterre à la sanction royale . et promulguée seulement après avoir été revêtue de cette sanction.
assemblées législatives , h mettre obstacle à leur réuaion (4). Dans an tel état de choses , il ne pouvait être question de vraies garanties pour la liberté des personnes en matière criminelle (2).
Cest un bien triste aspect que présente alors l'ensemble des institatioDS. On peut en juger en comparant la manière dont s'instruisaient alors les affaires criminelles dans l'Amérique du Nord avec l'état actuel de la procédure (3).
Dans la poursuite intentée contre Anne Hutchinson pour avoir fomenté l'insurrection et pour hérésie (4) , les jurés et les juges se laissèrent aveugler par l'esprit d'intolérance religieuse. •
Les ténèbres de la superstition engendrèrent les nombreux procès de sorcellerie dans l'Amérique du Nord (5) ; c'est dans ces sortes de procès qu'on se croyait autorisé à arracher aux pauvres victimes , par toute espèce de mesures de rigueur, des aveux de culpabilité (6).
Dans la poursuite des délits de presse (7) , il n'y a pas de moyen auquel ne recouraient les juges pour égarer la religion des jurés (8), dans les procès contre de prétendus coupables de haute trahison notamment , le grand jury était dispensé de l'observation de toute forme légale ; et l'on usait de toute sorte de moyens d'intimidation à l'égard des jurés (9).
(1) Tout ceci se démontre par les griefs énumérés dans les actes proclamant l'indépendance, en date de 1776.
(2) Un grand intérêt s'attache au rapport du gouverneur Douzan de 1687 , Sur la situation de l'Etat de New-York, imprimé dans le Recueil de documents relatifs à l'histoire de cet Etat, par Morgan, Albany, 1849, vol. I, p. 147, etc. Il permet d'apprécier combien étaient grandes les difficultés avec lesquelles la justice avait encore à lutter. Il y avait pénurie complète de shérifs capables , de bons juges et de jurés.
(3) American criminal trials, by Chandler. Boston, 1841-42, 2 vol.
(4) Ghandler's Criminal Trials, vol. I, p. 1-31. La cause fut jugée en 1635.
(5) Chandler. vol. I, p. 675, etc., Traité de l'histoire des procès de sorcellerie en Amérique.
(6) Chandler, vol. I, p. 88.
Q) Dans la poursuite contre Zenger, 1735, pour libelle, v. Chandler, I, p. 153.
(8) On cherchait à faire croire aux jorés qu'il s'agissait uniquement de savoir si l'accusé a pubhé l'écrit incriminé, tandis qu'il y avait lieu d'examiner avant tout si cet écrit constituait un libelle.
(9) Par exemple , dans la poursuite contre Oberst Bayard , voyez Chandler, ^p. 269.
Il était doDO naturel que lors de rétablissement de la coostUatioQ américaine, lequel suivit la proclamation d'indépendance, toutes les classes éclairées comprissent le besoin de protéger la liberté individuelle par de fortes garanties , gages du maintien de la constitution , en harmonie avec elle , et qui étaient consignées dans le bill of rights, sans mettre en péril les intérêts publics.
De cette manière , la procédure dans TAmérique du Nord a certaines bases légales (\) qui ne consistent pas uniquement , comme en Angleterre, dans la comman law traditionnelle, mais sont fixées par la loi , assurent à tous les citoyens américains certains droits qui sont par suite respectés dans la législation de chaque Etat particulier. Tout citoyen, en effet, qui a reçu quelque atteinte dans ses droits pouvait compter sur la protection de la haute Cour de justice, qui est compétente pour annuler une loi dérogeant à la constitution (2). Par les prescriptions relatives aux visites domiciliaires et aux mandats d'arrestation , la liberté individuelle était garantie (3). Cette maxime, que nul n'a à répondre d'un crime , si le grand jury n'a pas déclaré qu'il y a lieu à accusation (4) contre lui, constituait une précieuse garantie contre des accusations sans fondement, et il n'était plus alors, en règle générale, donné suite à l'information (5). La disposition d'après laquelle personne ne saurait être contraint à témoigner contre lui-même (6) avait coupé court à cette faculté qu'a le juge de soumettre l'accusé au supplice d'un interrogatoire prolongé. Ce qui n'était pas encore reconnu en Angleterre, le droit de l'accusé d'avoir un défenseur, fut légalement consacré, de même que son droit de faire entendre les témoins à décharge et d'exiger que les témoins à charge soient confrontés avec lui (7). La prescription déjà en vigueur dans
(1) Voyez un bon développement des dispositions de la constitution afférentes à la procédure criminelle dans Story, Comment on the eonsHiution of th» UniUd States, vol. lU, p. 656-666.
(2) Sur les avantages et les inconvénients de cette institution , voyez Tocqueville , De la démocratie en Amériquef I, p. 138.
(3) Amendmer^s of ihe constitution, art. IV.
(4) AmendmenU» art. V.
(5) Voyez quelques exceptions plus bas , { 13.
(6) Âmendments, art. V.
(7) Amendments, art. VI.
le droit anglais relativemeni aa devoir du juge de ne pas imposer de cautîoQ exorbitante (4), garantissait le droit d*échapper à Tincaroération en fournissant caution, tandis que ce droit pouvait être paralysé dans une cause donnée , avec la faculté d'exiger des sommes exagérées. Le droit d'être jugé par des jurés, sans retard et sur les preuves résultant du débat public» était consacré formellemenl (2) , et d'un autre cAté , le danger d*ètre exposé continuellement à des poursuites politiques conjuré par la rigueur de • précision avec laquelle le crime de haute trahison était défini , et par la nécessité de trouver deux témoins à charge contre l'accusé (3).
Ce fat snr ces bases que , dans les divers Etats , furent élaborées des ordonnances de procédure criminelle (4) ; mais elles ne fixèrent que les points fondamentaux , et , en quelque sorte, plutôt les principes généraux. Pour le reste , oh comptait qu'il y serait suppléé par la Common law et par la jurisprudence. On continuait encore à s'en référer , dans la pratique , aux errements et
(1) Amendments, art. VIII.
(2) AmendmerUs, art. VI.
(3) Constiiution de l'Amérique du Nord , art. III, sect. m.
(4) Voyez un bon exposé de la procédure criminelle de l'Amérique du Nord développée par la Comm(m law et par les statuts dans Swift , Digest. of the laws of Connectieut, Newhaven, de 1822, vol. II, p. 369, et une bonne introduction à la procédure criminelle américaine dans Davis , Treatise on criminal law. Philad.. 1838. — Oliver Harbour, The magistrales crimifwkl law, Albany, 1841. — Wharton, A treatise on the criminal law of the United States comprising a gmerat tt«i7 of the criminal jurisprudence, 4» édit., Philadelphie, 1857. (L'auteur, qui est familier avec les ouvrages de droit allemands et français , les met à tout instant à contribution.) Lieber, On civil liberty, on self govemment, Philadelphie, 1859. — Cet ouvrage lait ressortir partout la corrélation intime des errements de la procédure criminelle avec les institutions politiques. Une traduction en allemand du livre de Lieber a été faite par mon fils. Heidell>erg, 1860. — Bishops, Commentar on the criminal law of the United States. Boston , 1858 , 2 vol. — Burill, Treatise on the nature principles cmd rules of circumstantial évidence, New- York, 1859. (Sans doute cet ouvrage traite avant tout de la preuve par présomptions ; mais d'un autre côté , à chaque instant, il se réfère à la procédure criminelle. ) — Appleton , The rules of évidence ttated and discussed. Philadelphie , 1860. — Cet ouvrage contient également des indications sur la procédure criminelle. — Voyez mon livre, Résultats
(Menus par Vinstitution du jury, p. 12-27.
décisions des tribunaux anglais, mais non pas cependant d'une manière absolue. Les tribunaux américains conservaient, en effe^ une certaine mesure d'indépendance qui contribuait à assurer le développement progressif du droit, et l'initiative de ce développement partait avant tout des juridictions les plus élevées. L'organisation judiciaire fut fondée sur des bases propres et indépendaa* tes. A côté des juridictions (4) ayant un caractère fédéral et doni la compétence ne s'étendait qu'à certains crimes, il existait, dans les divers Etats, des tribunaux de paix, des juridictions d'assises (circuit courts) appelés à connaître des crimes plus graves , et une Cour suprême.
Une fois que les colonies américaines se furent détachées de la métropole et qu'il n'y eut plus moyen de se pourvoir, par les voies ordinaires , devant la Chambre haute pour faire réformer des décisions injustes (writs of error) , il dut être remédié à la perte de semblables garanties en assurant (par des moyens plus efficaces qu'en Angleterre ) le recours aux Cours suprêmes. La procédure anglaise fut alors modifiée par l'institution d'accusateurs publics qui furent appelés à exercer au nom de l'Etat les poursuites criminelles (2). Par rapport à la formation du jury, l'esprit de la constitution américaine amena d'autres règles que celles suivies en Angleterre. Le régime républicain, en effet, était incompatible avec des règles tirées des anciennes institutions féodales , et où l'on tenait compte notamment du degré de fortune des citoyens.
D'un autre côté, on ne voulait pas confier à une seule autorité , tel que le shérif en Angleterre, ce pouvoir exorbitant de choisir les jurés. Le besoin d'autres dispositions se faisait sentir (3).
La procédure criminelle américaine dut ses nobles tendances à l'esprit qui, en Angleterre, garantit Tefficacité des institutions ; je veux parler du contrôle de l'opinion publique, qui s'exerce sans
(1) Elles connaissaient, par exemple, des crimes de violation du pacte fédéral . de fabrication de fausse monnaie , de piraterie. Voyez Tittmann , De la cimsHiulwn judiciaire du droit pénal et de la procédure crimineUe dont lei Etats-Unis, Dresde, 1848, p. 51, et spécialement l'exposé que contiennent les Kent Lectures, vol. I, p. 290, etc.
(2) Voyez plus bas à ce sujet, g 13.
(3) Voyez ce qui est dit plus bas de l'esprit du jury de T Amérique du Nord par Lieber dans son Manual of the political Ethics, II, p. 603.
limites et pénètre par la presse dans toutes les classes de la nation ; da respect de la loi , de l'énergie avec laquelle toute injustice est repoussée , de l'indépendance du caractère , du sens religieux de TÂméricain, du sentiment du devoir s'imposant à toutes les consciences et servant de base aux décisions des jurés (4). Il y eut cependant ici une ombre au tableau, on ne saurait le méconnaître. Cette surexcitation de la vie publique amena facilement la domination dangereuse des partis et laissa trop d'empire à certains préjugés qu'il fut presque impossible de combattre , sans provoquer le plus souvent un soulèvement populaire contre lequel la loi était impuissante à protéger; car, d'un côté, la crainte paralysait alors fréquemment l'énergie du gouvernement et des autorités (2); de l'autre, les témoins et jurés cédaient facilement à l'intimidation.
L'apparition du projet d'ordonnance de procédure criminelle élaboré par Livingston pour la Louisiane , influa de ta manière la plus marquée sur l'amélioration de la procédure criminelle dans l'Amérique du Nord (3). Il contenait le premier code complet de droit criminel, réglant exactement tous les détails de la procédure. Ce code, basé sur l'application logique des principes de la procédure anglaise , se rattacha à la jurisprudence suivie jusque-là , tout en corrigeant les abus, comblant les lacunes. Il forme ainsi une œuvre modèle que tout législateur doit prendre en considération , en s'éclairant surtout du rapport présenté à l'appui, et qui contient le meilleur commentaire pratique sur tous les points principaux de la procédure criminelle. Ce travail exerça sur le développement des législations des divers Etats d'Amérique une influence pré* pondérante. Les législateurs mirent à profit les observations de
(1) Les Américains disent du juré qu'il doit se comporter en tout et pour tout comme un gentleman, gardant la plus exacte impartialité et ne se laissant jamais entraîner par l'esprit de parti. — Sur la conduite qu'on doit tenir dans la vie publique et dans les affaires , voyez d'excellentes considérations de Lieber dans son écrit The caracter of ihe gentleman, an adress to the studentt. Cincinnati, 1845, p. 16.
(2) Sur le r^le des agents de l'autorité en Amérique . voyez Tocqueville, I>« (a démocratie, II, p. 56. Voyez aussi le même. p. 168 , Sur la considéra^ (ton dont lee juristes sont eîUourés en Amérique.
(3) Code of procédure for giving effeet to the pénal code, 1825.
liviDgstOQ pour opérer des réformes et améliorations ; on fdt même insensiblement conduit, dans les divers Etats, à un travail de refonte générale des lois existantes , et Ton se mit à les codifier.
La plupart des codes de procédure criminelle de l'Amérique du Nord se renferment dans la coordination systématique des principales dispositions sur la marche de l'information et sur les devoirs et attributions des agents qui y prennent une part active. Parmi les codes qui font le mieux ressortir l'esprit de la procédure américaine, tout en présentant déjà de nombreuses améliorations, il faut ranger ceux de New-York (4) , de Massachussets (2), delà Géoi^ie (3) , de Rhode-Island (4), du Mississipi (5) et du Maine (6). La procédure est au fond la même dans tous ces codes ; elle reproduit le système anglais , auquel vient s'ajouter (7) l'élément de progrès déjà signalé plus haut. On reconnatt comme essentielle la coopération du juge et des jurés pour la préparation de bons verdicts (8). Le respect que le peuple a pour les juges dans l'Amérique du Nord (9) servit ici d'utile auxiliaire. L'intervention des juges repose , avant tout, sur le principe du droit américain , que les jurés doivent rendre leurs verdicts en se conformant aux règles de la preuve ( 1 0) . Une nouvelle tendance commence à se manifester depuis les six dernières années dans la législation criminelle des
(1) Les statuts de New- York, révisés en 1836, furent soumis à une nouveUe révision en 1840. La procédure criminelle se trouve dans le vol. II, part, IV, ch. 2.
(2) Revised statutes of Masgachussets , 1836. 748 art.
(3) Digest of the lawt of Georgia. Athens, 1837. 658 art.
{i) Àct conceming crimes and punishments on the staU of Rhode-Island , 1838 (ch. IX. De (a procédure criminelle).
(5) Laws of the staU of Mississipi, 1839, PenM code in tit. VÏIL
(6) The revised statutes ofthe state of Maine, Augusta 1841.
(7) Sur l'esprit de la procédure criminelle de l'Amérique du Nord, voyei mi excellent aperçu de Tittmann, c. I. p. 81.
(8) Tittmann , La conduite à tenir par les jurés dans lettrs rapports avec Us juges d'après les premiers éléments du droit anglais. Dresde , 1849.
(9) A ce sujet , voyez Lieber, De Vindépendtmce de la justice. Heidelbei^g .
(10) L'œuvre classique la meilleure à cet égard est de Greenleaf , Trtatue on the law of évidence. Boston . 1842, 2 vol.
Etats da Nord d'Amérique , à mesare que le principe de la codification complète gagne du terrain. Sous l'influence de ce principe, on sent le besoin d'améliorer le droit existant, en combinant avec la common lau> les règles laissées jusque-là uniquement h l'arbitraire de la jurisprudence , et à colliger l'ensemble des prescriptions en les faisant rentrer dans un code où les matières soient méthodiquement distribuées.
Le projet de code pour le Massachussets (4) est le travail le plus important de ce genre. Il s'attache, sans doute, d'une macière prédominante à régler les matières pénales ; mais il contient aussi beaucoup de prescriptions appartenant à la procédure criminelle , et qui se rapportent aux droits et attributions des jurés.
Le projet de code pour l'Etat de New-York contient un règlement complet de la procédure criminelle. Le rapport présenté à l'appui ofTre surtout les renseignements les plus précieux , parce qu'il relate en chaque matière les expériences faites jusqu'ici , et s'efforce ainsi de justifier les améliorations proposées (2). Une refonte de ce projet a été, en 4850, présentée par la commission (3) ; on rencontre dans les motifs une foule d^excellentes remarques sur les défauts de la procédure criminelle anglaise, accompagnées d'extraits des rapports de légistes expérimentés et d'une appréciation approfondie des principes du droit anglais. On peut tenir ce travail pour le code le plus complet et le plus riche d'enseignements, qui montre le mieux comment la procédure criminelle anglaise peut être pleinement appliquée et améliorée jusque dans ses plus petits détails. Les codes de 1849 , pour la Vir-
(1) Bepori of the pénal code of Massachussets prepared by the commissioners lo reduce so much ofthe common law; as relates to crimes and punishments to a wriuen and systematic code. Boston, 1844. Le rapport fait connaître, dans les motifs, de la manière la plus exacte, l'état de la jurisprudence anglaise et américaine, les dispositions des codes étrangers et les opinions ou solutions de la doctrine.
(2) Code of criminal procédure fourth report of the commissioners. On trouve une analyse détaillée de ce code dans la Revue de législation étrangère^ XXI, n«22.
(3) The code of criminal procédure of the state of NeW'York reported complété hy the commissioners , 1850. Le code comprend 1034 paragraphes.
giai6(4) et pour le Gonnecticut (S), présenteDi pareillement an règlement complet et méthodique de la procédure criminelle (sans que leur cadre, toutefois, soit aussi large et comprenne toutes les parties du droit commun).
Pour se représenter de la manière la plus complète les errements d'un procès criminel en Amérique, on ne saurait mieux faire que de consulter le compte rendu sténographié des débats de la cause criminelle instruite en 1850, à Boston, cx)ntre Webster (3). Pour s'expliquer Tétat de la justice criminelle en Amérique et Tefâcacité des lois , il est surtout important de recourir à une statistique criminelle complète dernièrement publiée pour ' l'Etat de New-York (4).
I. — Partout se révèle en Amérique une connaissance parfaite de l'étroite corrélation entre les dispositions de la procédure criminelle et les institutions politiques , protectrices de la liberté civile. Par là on s'explique qu'en Amérique les principes sur lesquels se fondent les garanties de protection contre les atteintes à celte
(1) The code of Virginia. Richmond, 1849, 201 chap., 35 tit. (Le règlement de la procédure ciminellc contient 755 art. ) Ce code mérite d'être étudié , parce qu'il présente dans leur enchaînement et leur coordination logique toutes les parties de la législation applicable à la Virginie ( les lois civiles criminelles politiques, administratives, et les lois de procédure).
(2) Revised statuies of Connecticut, 1849. Au nombre des derniers statuts de procédure criminelle de l'Amérique du Nord, il convient de faire remarquer en dehors de ceux dont il est fait mention dans les notes précédentes , An acte to consolidate revise and amend the laws of Pensylvania reiating to procédure, 1861. — The Maryland code, Baltimore. 1860. vol. I, p. 350, important à raison de l'énumération complète qu'il fait des General statutes of Massa^ chussets, Boston, 1861, ch. 160 jusqu'à 178.
(3) Heport of the trial ofprof. WehsUr, indicted for the murder of V Parkmann, Boston, 1850. Il paraît à New- York une gazette, National police (tirée à 40,000 exemplaires), qui donne le compte rendu des débats des causes américaines (sans compter celui des aflfaires importantes jugées à l'étranger ).
(4) Report of the tecretary of state of abstracts of convictions for criminal offences , 1847. Nous mettrons à profit en temps et lieu les données fournies par cette statistique.
llberiéy se trouYent déjà formellement consacrés par la consiitotîoD. 4<» Cesi pour le ca3 d'arrestation, Vhabeas corpus^ 2o le droit d*ètre jugé par un jury. — Sous ce rapport , l'ouvrage de Lieber, déjà mentionné à l'addition 4 , est des plus instructifs.
IL — Cette corrélation étroite de la procédure criminelle avec les institutions politiques et sociales d'un Etat fait également comprendre comment, dans le système américain, les institutions jadiciaires présentent, sous tant de rapports, des divergences avec celles de l'Angleterre (Voy. mon écrit sur la manière dont fonctionne le jury, p. 442 à 447). Ceci se montre en particulier dans la situation qu'a le fonctionnaire en Amérique. Sous l'influence de l'esprit républicain, celui-ci inspire une certaine méfiance qui empêche de lui accorder une trop grande puissance dans la crainte qu'il en abuse. Cette circonstance en particulier, que dans la plupart des Etats américains le fonctionnaire est élu par le peuple pour un certain laps de temps, risque de nuire à la manière dont il remplit ses fonctions (t). C'est la raison principale qui fait qu'il manque de l'indépendance et de l'énergie nécessaires. D'un autre côté, l'esprit de parti qui règne en Amérique compromet aisément la bonne administration de la justice (2). Cet esprit se manifeste déjà en particulier dans le choix des jurés, de même que dans l'exercice du droit de récusation. Il influe aussi sur le verdict d'un manière fâcheuse. Il arrive » en effet, facilement que la sympathie pour l'accusé qui appartient à leur parti détermine les jurés à le déclarer non coupable, lors même que la preuve serait complète. L'influence si mobile de l'esprit de parti se fait aussi sentir sur l'exercice exagéré du droit de grâce.
ni. — Quoique le droit de l'Amérique du Nord en matière de procédure criminelle soit au fond calqué sur le système anjglais, il n'en présente pas moins de nombreux contrastes avec celui-ci. Ces divergences s'expliquent par cette considération qu'en Angleterre plusieurs vues consacrées par le droit criminel lui viennent de Vancien droit féodal , tandis qu'en Amérique ces derniers dé-
(l) Voyez de bons développements à ce sujet dans Lieber, On civil Uherty, p. m.
P) Voyez de bons développements sur cet esprit de parti dans Laboulaye, ^'^m el sei limites, Paris, 1863, p. 73.
bris de la jasiice féodale ont complètement dispara. Cest sartoat en Amérique que la oonsUlution républicaine amena la prodamaiion de ces principes de Tégalité de ions les citoyens devant la loi, et d'une protection égale de la liberté assurée à chaque citoyen en particulier. Ceci est par-dessus tout important lorsqu'il s'agit de constituer le jury ; ce qui sera examiné plus bas, à propos du $ 23, d'une manière plus approfondie.
Ce qu'il faut avant tout constater, c'est que le sentiment conservateur exagéré, qui empêche si souvent en Angleterre le triomphe des innovations, prévaut moins en Amérique ; tandis que chez les Anglais, où la procédure n'est réglée par aucun code de lois, tout est abandonné à l'usage jurisprudentîel, et qu'on voit dominer partant des idées surannées auxquelles les juges restent fidèlement attachés, un esprit plus indépendant et la tendance à s'affranchir d'institutions vieillies se manifeste chez le peuple américain. — Par là on s'explique que plusieurs institutions traditioanelies, fortement enracinées en Angleterre, mais qui n'ont qu'une raison d'être historique et trouvent seulement dans le passé leur justification , tendent à disparaître en Amérique ; à la place de ce vieux droit de coutume , on voit aujourd'hui apparaître des lois qui contiennent souvent des réformes radicales , comme nous le montrerons plus loin, notamment en ce qui concerne la procédure devant le coroner, le jury d'accusation (4).
ESPRIT DB LA PROCéoDRB CaiMIMELLE EN ANGLETERRE , EN éoOSSS ET EN kVk- RIQUB, ENVISAGÉE DANS SON RAPPORT AVEC LE RÊGIVE SOCIAL ET POLITIQCIt ET LES INSTITUTIONS JUDICIAIRES DB CBS PATS.
On voit, par l'histoire de son développement, que la procédare criminelle anglaise ne repose pas sur un code complet , mais uniquement sur l'addition successive de lois se rattachant à des périodes diverses ou intervenues dans des conditions différentes, lois qui se sont insensiblement groupées d'une manière harmonique
(t) Voyez mon livre. Résultats obtenus par l'inHitution du jury, p. W.
en se perfectionnant. — On voit aussi que les détails de la procédure sont réglés en majeure partie par la pratique judiciaire.
L'essai d'un recueil méthodique des usages reçus jusqu'ici en Angleterre n'a été entrepris que dans ces derniers temps. Nous avons montré qu'en Amérique les derniers travaux législatifs des Etals de New- York, de Virginie et du Connecticut, y compris le remarquable projet de Livingston , ont eu pour résultat des règlements proprement dits de procédure criminelle. Ces règlements, qui se rattachent essentiellement aux disposition? du droit anglais, 6xent de la manière la plus exacte les limites de l'usage jurîsprudentiel , et présentent en même temps toutes les améliorations réclamées par les besoins du siècle.
La procédure criminelle, telle qu'elle est actuellement en vi<^ gueur en Angleterre et en Ecosse , n'est au fond et dans ses parties essentielles qu'un droit traditionnel composé de prescriptions répandues dans des lois diverses coordonnées en un tout et développées progressivement dans l'application par la jurisprudence. Ainsi s'expliquent plusieurs particularités de la procédure criminelle anglaise,. laquelle offre les avantages et les inconvénients de tout droit traditionnel. Il faut compter au nombre de ces derniers les grandes divergences que présente la procédure dans les différents tribunaux et l'arbitraire inhérent aux pouvoirs illimités du juge président, qui peut prendre à son gré telle mesure ou disposition qui lui platt. Avec la multiplicité ou variété infinie des causes, on comprend que devant les assises de province, quarter ses^ tions , en l'absence de toute règle légale imposée au président , la procédure proprement dite soit tout autrement dirigée que devant les assises de Londres.
On sait que l'information préparatoire donne lieu à Londres, où des juristes distingués siègent comme juges dans les tribunaux de police, à une procédure tout autre que dans les comtés, où elle est confiée à des juges de paix souvent inexpérimentés ou se laissant aller à l'arbitraire. Même à Londres, le mode de procéder, suivi devant les aldermen de la Cité {City) , est souvent extrêmement différent de celui qui est en usage devant les magistrats de police. Notamment il se produit de nombreux conflits d'attribution et de compétence propres à entraver la marche de la jus-
tice criminelle entre les coroners et les tribunaux de police nouvellement organisés (4)«
D*un autre côté, les statuts ne se référant souvent qu'au crime de haute trahison ou contenant quelque disposition particulière uniquement relative aux crimes capitaux {fehnies) il arrive malheureusement en Angleterre que la procédure dans les causes criminelles de haute trahison diflëre de celle suivie pour les feknUeSy et cette dernière de celle en usage pour les délits graves (mtsdemeanors) (S).
En revanche, le droit traditionnel comporte des avantages in* contestables ; la procédure criminelle y gagne une flexibilité, pour ainsi parler, qui permet au juge de la régler suivant les circonstances de chaque cause particulière , et de prendre les dispositions et mesures les plus efficaces, eu égard à ces circonstances. Le droit traditionnel a cet autre avantage d'être populaire; étant né avec le peuple, vivant de sa vie et s'identifiant avec lui en quelque sorte, Il n'est étranger aux citoyens d'aucune classe, pas même à ceux qui sont dépourvus de toute notion juridique ; Topi- Dion publique et toutes les classes de la nation le soutiennent, et il se développe progr0ssivement de manière à répondre à tous les nouveaux besoins.
La principale cause qui fait la force de la procédure anglaise et justifie la confiance générale qu'elle inspire, c*est justement la corrélation des plus intimes qui unit cette procédure aux mœurs, à l'état social et politique de la nation. Ce qui pourrait souvent présenter des dangers sous un mauvais régime politique, et par suite notamment chez un autre peuple qui ne jouirait pas des mêmes libertés que l'Anglais , est efficace et rassurant pour tous les intérêts en Angleterre, bien loin de les compromettre.
Dans plusieurs Etats européens, le système de tutelle générale par l'Etat et la masse de poursuites politiques par lesquelles les gouvernements croient devoir raffermir leurs bases et relever le prestige de l'autorité , produisent un double inconvénient : d'un côté, dans le règlement de la procédure criminelle, le pouvoir
(1) Voyez sur ce point plus bas , au J 6.
(2) Dai.s ces derniers temps il a été par suite reconnu qu'ime procédure uniforme doit être .suivie dans toutes les causes criminelles sans exception.
s'efforce d*en combioer toutes les dispositions de la façon le pins propre à obtenir le bat qu'il se propose dans les poursuites politiques, autrement dit la condamnation des accusés ; de l'autre , le peuple, par ses organes, tend autant que possible à faire régler la procédure crimiDelle de manière à ce que l'accusé poli-> tique B'aii pas à craindre d'être injustement condamné. On s'explique par là comment la procédure criminelle devient en quelque sorte un tissu de calculs et précautions habiles ^ inspirés par la méfiance de part et d'autre, et perd facilement le caractère d'im* partialité et de justice.
Dans de semblables pays, on sent aussi l'inconvénient c[ue les juges qui prennent aisément parti , même à leur insu , dans les causes politiques , en présence d'actes subversifs ou dangereux pour l'ordre social qu'elles révèlent , se laissant aller à l'indignation, obéissent à l'impulsion du pouvoir. Il est à craindre que, voulant à tout prix condamner, ils n'aient recours à des théories et distinctions subtiles , et acceptent un rAle de nature à compromettre la confiance que l'on doit nécessairement avoir dans leur indépendance et leur impartialité , s'exposant même par là à ce que leurs jugements en matière de délits communs soient accueillis avec méfiance, et à ce que leur ascendant , aux yeux des populations , diminue. En Angleterre , au contraire , depuis bien longtemps déjà, de semblables dangers et inconvénients ont disparu. — La nation est habituée à voir dans la procédure criminelle un moyen de protéger efficacement les intérêts de la société civile. Le système tout entier est conçu en vue des crimes ordinaires. Les poursuites politiques, en effet, n'ont lieu que rarement, el quand elles sont intentées, le crime présente par lui-même un caractère si dangereux et si subversif, que le gouvernement peut compter, pour raffermir l'ordre social , sur le concours de la nation, dont le jury est l'organe.
L'Anglais ne saurait comprendre la nécessité de poursuites po« lîtiques telles que celles qui , pour la plupart, sont intentées en France et en Allemagne. L'homme d'£tat le plus conservateur sait, en effet, qu'une certaine extravagance j pour me servir de l'expression reçue, est inévitablement inhérente aux aspirations politiques, et est, en quelque sorte, la compagne presque inséparable de la liberté. On ne voit pas , comme le faisait remarquer
derniërement le Times (4) , comment il est possible de commettre un crime de hante trahison par des écrits. On reconnaît aussi généralement que des poursuites politiques provoquent ordinairement au sein des masses une surexcitation funeste au gouvernement , dont Tautorilé est compromise par les acquittements qui surviennent le plus souvent , tandis que les condamnations ne produisent pas l'effet salutaire qu'on serait en droit d'en attendre y parce que la nation manque de la conâance nécessaire dans les juges.
Il est donc hors de doute que la procédure criminelle anglaise a un caractère de noble impartialité propre à assurer la condamnation des coupables, et le concours de la nation à la découverte et à la répression des crimes. Elle a en même temps cet avantage de rendre l'institution des jurés efficace en admettant dans une large mesure la coopération des juges et du jury. — Il convient ici, avant tout , d'arrêter davantage l'attention sur ces liens de corrélation qui unissent, en Angleterre, la procédure criminelle aux institutions sociales.
I. — L'efficacité de la procédure criminelle s'explique déjà principalement par certaines qualités essentiellement propres aux Anglais j aux Ecossais et aux Américains du Nord ; je veux parier de l'amour de la vérité, de l'esprit d'indépendance et de sincérité, de la persistance dans la défense du droit , du respect de la loi et de la forte trempe morale de ces peuples. Ces vertus qui les distinguent sont, pour la plupart, des qualités qu'ils tiennent de leur race ; elles sont toutefois dues aussi aux péripéties par lesquelles ils ont passé, et notamment aux luttes continues pour l'indépendance , dans lesquelles s'est retrempé le courage du peuple anglais.
Elles sont encore , dans une certaine mesure, le résultat des influences dominantes de l'éducation. Cette discipline, faite pour assouplir de bonne heure, dans d'autres pays, le caractère de l'enfant , et qui , s'unissant facilement à un simulacre de politesse obligée, produit l'habitude du mensonge et de l'hypocrisie, est étrangère au système d'éducation anglais. On inculque à l'enfaot une grande horreur pour le mensonge , et on l'habitue par là à
(1) Times du 2 octobre 1850.
avoir une attitude franche et décidée, laquelle, sans doute, peut dégénérer parfois en arrogance et devenir choquante pour les autres, mais présente aussi cet avantage de tremper fortement le caractère et de développer Ténergie de la volonté. Ces qualités font sentir leur action salutaire dans la procédure criminelle : les témoins, et notamment les agents de la police, déposent en jus* ticeavec une netteté, et, en règle générale, avec une sincérité exclusive de toute exagération. Les avantages de la publicité ressortent ici d'une manière évidente ; le témoin , en effet , qui serait tenté d'altérer la vérité , doit craindre d'encourir la censure publique de ses concitoyens.
On sent également ici l'heureuse iuQuence de l'instinct religieux, qui est encore généralement vivace au sein du peuple anglais, écossais et américain. Ajoutez à ces causes cette circonstance , qu'à raison de l'interrogatoire auquel le témoin est soumis par la défense après qu'il a déposé (çoyi^re-tn^erro^a^oir^), celui-ci sait d'avance que le mensonge ne ferait que lui nuire, puisqu'il s'exposerait par là à être tourmenté longuement par toutes sortes de questions , et finalement contraint, malgré lui, à dire la vérité.
Sans doute , on trouve en Angleterre et en Ecosse , des témoins qui mentent dans leurs dépositions ou exagèrent; mais leur nombre est bien moins considérable qu'ailleurs (\), ce qui est attesté par le peu de poursuites qui ont lieu pour faux témoignage dans ces pays (2) ; et des hommes de pratique , comme les juges , les agents de police ou les avocats , qui ont l'occasion d'observer le peuple, affirment que le parjure, dans toute la force du terme , n'y est pas très-fréquent.
Nous avons mis en relief le respect des Anglais pour la loi ; nous n'ignorons pas cependant qu'il ne manque pas non plus, en An-
Ci) On croit remarquer que les Irlandais qui comparaissent en justice ne déposent pas avec cette simplicité parfaite qu'inspire l'amour de la vérité , mais savent biaiser et recourir à des ambages ou voies détournées.
(2) Nous ne devons pas laisser ignorer que la difficulté d'ailleurs, en l'état des règles de la preuve » de convaincre une personne de faux témoignage , explique aussi en partie la rareté des condamnations à raison de ce crime. Voyez à cet égard Marquardsen . dans son Exposé det règles de la preuve d'oprét le droU anglais, p. 366-369.
gleterre, de gens qui résistent aux constables (4), et nous-mêmes avons été témoins de plusieurs soulèvements populaires dans lesquels les agents de police ont été Tobjet de violences et de trèsmauvais traitement de la part des personnes qu'ils voulaient contenir. Toujours est-il que de semblables faits se produisent beaucoup plus rarement en Angleterre que dans d'autres pays; et dans la plupart des cas on s'étonne, à bon droit , qu'un agent de police suffise souvent , à lui seul , à calmer et contenir dans le devoir une grande masse de gens surexcitée par les passions du moment, et puisse, dépourvu qu'il est d'armes apparentes (2), mettre sans obstacle en état d'arrestation des individus pris au sein de ces foules tumultueuses. Ce respect de la loi, dont la sanction est garantie par la conscience populaire , devient Futile auxiliaire de la procédure criminelle. Il en est de même de cette circonstance, que le gouvernement et ses agents ne sauraîafit se permettre aucune atteinte au droit sans encourir une grave responsabilité , et sans que cette atteinte ne doive être réparée.
Ajoutez que les citoyens prêtent volontiers main- forte à la loi. C!omme témoins ils déclarent la vérité , et comme jurés s'inspirent de ta nécessité de faire régner la loi et d'en assurer la stricte exécution. Le côté moral et sérieux du caractère anglais s'affirme de la manière la plus prononcée dans la procédure criminelle. Les masses sont pénétrées de cette conviction qu'on doit protéger, par des sanctions pénales, les institutions de la société civile et les bases sur lesquelles elles reposent. Chaque citoyen se sent appelé à contribuer pour sa part à procurer le bien public , et comprend qu'il ne doit s'arrêter dans l'accomplissement du devoir devant
(1) Les comptefi rendus de la police de Londres, pour 1849 établissent que dans le cours de cette année, 3.027 personnes ont été arrêtées pour violences et voies de fait envers les agents de la police, et 200 pour avoir mis obstacle à Taccomplissement d'actes de leur fonction. 62 de la première catégorie et 6 de la seconde seulement ont été mises en liberté par le magistrat, 2,936 furent jugées sommairement. 1 ,958 condamnées seulement à l'amende et 396 h fournir caution. Il n'y en a eu que 32 renvoyées devant la justice criminelle , et sm ce nombre 8 ont été acquittées par les jurés. — Ce petit nombre d'acquittéméats prouve la fermeté de caractère des jurés, et témoigne en même temps que la police reste en général dans la limite de ses droits.
(2) L'agent de police n'a pas d'épée au côté , mais il porte seulement dans sa poche une petite canne pour se défendre au besoin.
aocone coAridération , pas plus céder à là crainte et à l'espérance que se laisser attendrir et apitoyer. Par là s'explique , en Angleterre, l'altitude des accusateurs , des témoins et jurés , qui sont généralement portés à se montrer en quelque sorte inflexibles, da moins lorsqu'il s'agit de crimes d'une gravité particulière.
Nous avons jusqu'ici relevé les nobles cAtés du caractère anglais. Il faut en montrer les taches également pour éviter le reproche de partialité, d'une préférence aveugle ou d'un esprit étroit et exclusif. La statistique criminelle de l'Angleterre (4) parait accuser une augmentation dans le nombre des crimes (8). Pour le besoin de notre sujet, il s'agit uniquement d'examiner s'il est constant (ce que plusieurs adversaires du droit anglais tiendraient tant à cœur de prouver) que les institutions judiciaires, notamment le système judiciaire , favorisent l'ascension de la criminalité. Nous repoussons une semblable assertion.
II est ea effet facile de démontrer qu'à l'époque actuelle les moyens de poursuivre énergiquement la répression des crimes ne
(1) Dans les derniers temps, la statistique a donné lieu , en Angleterre , à de nouveaux travaux d'un grand intérêt ( même après ceux de Potter , que l'on sait si importants) : je veux parler notamment des écrits de Symen, Taelics for îhe Tums, Londres. 1849 ; de Fletcher, Moral staiittiet of England, London, 1850; de Neison, Statistics of crime , London, 1850. Nous y reviendrons dans le cours de l'ouvrage. — L'importance de la statistique criminelle se fait aussi de plus on plus sentir en Angleterre. Depuis sept ans seulement il a été publié un compte rendu officiel présentant le tableau détaillé des travaux de la justice criminelle de ce pays. L'un des écrits les plus importants qui ait mis à^contribution cette nouvelle source de documents est celui que nous avons déjà cité de Guerry , La statistique fnorale de l'Angleterre comparée avec la etoHstique morale de la France, Paris, 1865. -> L'on y voit la propor* Uon constante suivant laquelle varient la nature et le nombre des crimes commis , en égard à l'influence qu'exercent dans chaque district, même d'une manière temporaire , les moeurs et institutions locales. Dans ces travaux de statistique fisntre aussi l'ouvrage de Johnston , England as U is , polUieal , social, industrial, London, 1851. — Il en est de môme d'un article inséré dans 1» Met>ue d'EdinUfourg, 1851 , p. 305-329.
(2) Léon Faucher a demièFement cherché à le démontrer dans le Bmu^U des séances et travaux de V Académie des sciences morales $t pçUt^piês, par Mignet, t. VU. UâO , p. 1-31 , «n s'appuyant sur de nombreusM données ntftiiifitifliiflfl
font pas défaut en Angleterre, et que les poursuites y aboutissent, plus que dans d'autres pays, à des condamnations.
Il y a sans doute en Angleterre une masse de gens formant entre eux une ligue redoutable et qui ne reculent devant aucun crime. Ce qui fait surtout frissonner, c'est aussi le grand nombre des jeunes criminels ; mais il est également certain qu'à Londres et dans les grandes cités , la nouvelle organisation de la police permet de poursuivre avec un redoublement d'énergie les criminels, et concourt par là à diminuer les dangers (1) que fait naître leur présence. Depuis cette époque, les malfaiteurs redoutables, voués au brigandage , aux vols avec violence et à main armée , se bâtent de quitter les cités pour s'assurer plus sûrement l'impunité en se réfugiant dans les comtés où le nouveau régime de la police n'est pas introduit. La fréquence de quelques crimes graves qui se sont succédé à un court intervalle dans les campagnes, a donné lieu, dans les gazettes, à de nombreuses plaintes. Mais il est aussi prouvé que justement dans les localités rurales (2) la condition des classes agricoles est une source permanente de crimes par la manière de vivre des gens entassés dans une petite maison (3) ; tandis que dans les cités, d'après les dernières observations (4) , les crimes tendent plutôt à diminuer. Suivant la nature des occupations principales auxquelles se livrent les habitants d'une localité (5) , on remarque aussi une augmentation surpre-
(1) Les hommes de loi et praticiens, en Angleterre , mettent hors de doute que cette augmentation du nombre des crimes révdlés par les statistiques, s'explique plutôt justement par cette nouvelle organisation de la police avant laquelle il y avait insuffisance de moyens pour découvrir le crime.
(2) Kay, The social condition and éducation for the people in England, London , 1850. Cet ouvrage en deux volumes contient des données intéressantes relativement à l'influence de certaines institutions sur le mouvement de la criminalité. Voyez, par exemple , vol. I. p. 433-448, 471-570.
(3) De précieux documents sur ce point se trouvent dans le Ueport from the poor law commissioners on an inquiry into the sanitary condition of the labouring population , 184?.
(4) D'importants documents sur le nombre et les causes des crimes se trouvent réunis dans Chaplain (Clay) , 24 , 25 , 26 , Reports of the PresUm House of correction , 1847-1849.
(5) On remarque , par exemple . une différence , selon qu'il s'agit d'ouvriers des filatures ou d'ouvriers des mines. Voyez, sur ce point, des renseigne-
nante du nombre des crimes dans quelques comtés y qui font ainsi contraste avec d'autres. Le mal provient surtout de la situation déplorable où sont laissées les écoles, de la misère morale qu'alimentent la prostitution et l'indigence, principalement au sein des grandes cités et dans la population des femmes. De semblables résultats ne sauraient en rien toutefois infirmer les poinU de vue précédemment développés.
L'Angleterre est ici , comme sous d'autres rapports, un pays de contrastes : à cAté de l'extrême richesse étalant un luxe effréné , se montre l'estrème indigence qui fait reculer d'horreur. A côté d'une population éclairée et se distinguant dans la vie publique comme dans la vie privée par de rares vertus , se trouve une masse de gens des deux sexes livrés à la plus profonde immoralité, à la plus grossière ignorance ou barbarie, résolus à tous les crimes , rendus féroces par la cupidité et la soif de l'or; d'autant plus redoutables enfin qu'ils sont déjà pervertis dès les premières années de leur jeunesse. Dans ce pays de contrastes se montre une injustice souvent choquante à l'égard des nations étrangères ; d'un cdté , l'exagération de l'orgueil national y est poussée jusqu'au point de vouloir rabaisser les autres ElaU et susciter des entraves à leur développement politique ou industriel ; de l'autre, on voit, au contraire « l'Anglais témoigner à leur égard de la plus louchante sympathie, et toutes les classes contribuer à l'envi au soulagement des infortunes.
Pour le besoin de notre thèse , il nous suffit de rechercher si la partie de la population digne et qui se respecte forme en Angleterre la majorité , si son caractère se distingue par un véritable dévouement aux intérêts publics , et par un degré de courage et d'énergie suffisant pour résister à la minorité corrompue. Il faut rechercher si dans les cas où le citoyen 'est appelé à prendre un rôle actif dans les causes criminelles, soit comme témoin, soit comme juré , il remplit consciencieusement son devoir et se montre toujours en même temps compatissant , prêt à soulager les pauvres , à leur assurer les moyens d'éducation et d'une existence convenable. Nous croyons pouvoir affirmer résolument qu'on
ments dans Léon Faucher , c. I , p. 21. — Dans cette dernière catégorie . les crimes sont bien moins nombreux.
trouve en Aogleterre ces nobles qualités dans les popuIatioDS, et justifier par là cette assertion que ce pays possède une majorité prépondérante de citoyens dont les vertus garantissent Tefficacilé de la législation , notamment de la procédure criminelle^ qui protège les intérêts publics au même degré que la sécurité et la liberté individuelles.
IL — Le sens pratique des Anglais, des Ecossais et des Américains marque avant tout son véritable but au système de la procédure criminelle et en assure l'efficacité. Le grand jour de la publicité, la liberté d'initiative et la spontanéité de mouvement assurées, l'activité des facultés tournée vers l'utile, ce sont là autant de causes qui contribuent à développer dès la jeunesse, dans l'Anglais, cet esprit fin d'observation, cette intelligence pratique, cette habileté à comprendre les enseignements de l'expérience et à en profiter. <*— Ajoutez à ces causes une tendance prononcée à marcher droit au but et à ne pourvoir qu'à ce qui est nécessaire ou demandé par les circonstances dans un cas donné, partant aussi le désir de tout simplifier ei de gagner du temps, conformément à cet ancien adage anglais : Time is money.
Ces qualités distinctives exercent une action salutaire dans la procédure criminelle anglaise et écossaise. Que l'accusateur soit comme en Angleterre un particulier, ou, comme en Ecosse, un fonctionnaire public, ou le gouvernement ldi«mème, qui, en certains cas, dans les deux pays, fait exercer directement des poursuites par ses agents dans l'intérêt public , il examine avant tout avec le plus grand soin si l'accusation qu'il se propose d'intenter est de nature à pouvoir être justifiée et à aboutir à une condamnation. Aussi voit-on que dans beaucoup d'affaires où, pour l'étranger non initié au mécanisme des institutions judiciaires anglaises et qui les jugerait par exemple selon les idées allemandes, il y aurait lieu à accusation, aucune poursuite n'est intentée (4). L'Anglais, homme de pratique , ne veut rien faire qui n'aboutisse à un ré* sultat positif. Par la même raison , on remarque souvent que dans le cours de k procédure criminelle l'accusateur laisse tomber Fae^ cusation (i) , lorsqu'il s'aperçoit, d'après la tournore qM prend
(1) Par eson^, sTU est à présumer qu'uncr prcuv« ne puisse être faite.
(2) Le cas le plus récent de ce genre est xBflnttonné cUn» le- Timu du Sjtti--
l'affaire , qu'il n'y a pas lieu de compter sur uu verdict de condamnation.
Cest surtout dans la direction des débats par le juge que ce sens pratique des Anglais ressort. — Il arrive, en effet, souvent que le président Iui*m6me, qui reconnaît que l'accusation ne doit pas aboutir, invite l'accusateur à la retirer.
Nous avons été nous-mêmes témoins d'un cas semblable (4), comme aussi, dans une autre circonstance, d'un fait qui nous frappa.
Alors que les jurés qui ne pouvaient à la séance tomber d'accord se retiraient dans la chambre des délibérations, le juge, pour éviter toute perte de temps , se mit à passer à Finstruction d'une autre affaire pendant le cours de leur délibération (2).
Cette tendance à simplifier et à écarter toute inutilité, assure, en outre, l'abréviation des débats dans les causes criminelles. Tout témoin sait que rien n'est plus antipathique à l'Anglais que d'écouter des digressions oiseuses ; il se renferme donc dans l'objet essentiel de sa déposition. L'accusateur ne cite également que le nombre de témoins absolument nécessaire pour établir l'accusation , et les Anglais n'épargnent pas leurs railleries au sujet de ce qu'on appelle la profondeur allemande et la faconde française, lorsqu'ils entendent dire qu'une seule affaire criminelle a tenu chez nous ou en France toute une session, que les débats se sont prolongés pendant une semaine. Comme en Angleterre le témoin qui dépose de ce qu'il sait uniquement par ouï-dire ne devrait pas, à peu d'exceptions près, être entendu, il arrive souvent que le président impose silence au témoin , lorsque ce dernier veut rapporter ce qu'il a appris d'autrui.
Le sens pratique des Anglais imprime aussi à leur éloquence
vier 1851. — Dans les cas de ce genre rentrent aussi ceuxoîi Taccusateur abandonne l'accusation d'un crime grave pour se restreindre à celle d'im crime moindre. Voyez une affaire remarquable ob ce fait s'est produit (à la date du 23 août 1850 , in central court sessions) dans le Paper session, 1850 , p. 506.
(1) Dans une affaire où il était établi que l'accusée voulait donner à un co« médien des cantharides (pour le rendre amoureux). Crimin. court session pa- Tper, p. 540, 1850.
(2) Dans rnie albire oh cinq Allemands étaient accusés d'avoir volé des lingots d'or rapportés de Califoraie. Central crimin. court, 1890, p. 959.
un cachet tout particulier de positivisme. L'Anglais n'est rien moins que seDlimental. Des déclamations et des phrases nuiraient à Torateur ; par suite aussi les plaidoiries , dont nous parlerons plus bas avec un peu de développement, se distinguent par une éloquence serrée, concise, bien éloignée (en règle générale du moins ) de tout ce qui sent la phraséologie.
III. — Le régime social et les institutions politiques de l'Angleterre exercent aussi une heureuse influence sur la procédure criminelle. L'instinct libéral, déjà développé par la première éducation , et la participation de l'Anglais à toutes les affaires publiques , forment et trempent fortement le caractère. Dès lors riea d'étonnant à ce qu'accusateurs , témoins et jurés agissent avec décision et, sous l'empire de ce sentiment, qu'on doit agir an grand jour et faire son devoir sans s'inquiéter des suites. La liberté de mouvement reconnue par la loi, la faculté de particfper ouvertement aux réunions et assemblées font que l'esprit de parti, par exemple, ne produit pas des effets aussi funestes que ceux dont on est témoin fréquemment en Allemagne^ par suite du système de haute tutelle gouvernementale qui y est adopté. C!omme chacun est habitué à prendre part aux affaires publiques et revendique la liberté pour son parti, il a tout intérêt à se montrer juste envers les adeptes d'autres partis.
L'Anglais sait ce que comporte la lutte des opinions. Il combat son adversaire, mais noblement, d'une manière courtoise ; et oa a rarement recours en Angleterre à ces jugements haineux sur autrui qui s'attaquent à la moralité de l'adversaire et cherchent à la déprécier. La loyauté est la qualité dominante de l'Anglais ; il en donne partout la preuve (à part les cas dans lesquels le fanatisme politique ou religieux obscurcit le jugement, cas qui ne sont encore que trop nombreux en Angleterre). A-t-il à statuer comme juré à l'égard d'un accusé appartenant à un parti autre que le sien , il sent qu'il a un double devoir à remplir, celui d'être impartial dans son examen, et de ne pas se laisser déterminer par des considérations de parti (4).
(1) C'est seulement dans les poursuites politiques , comme le prétendent de bons observateurs , que Tesprit de parti doit le plus souvent influer sur la décision des jui'és.
Entre tous les éléments du régime politique, la liberté de la presse est , en particulier , celui qui agit le plus favorablement sur la procédure criminelle en Angleterre. L'usage de mettre les feuilles publiques au courant des affaires criminelles pendantes devant les diverses juridictions, même devant les tribunaux de police, aussi bien que de toutes celles en cours d'instruction, provoque et tient partout en éveil le vif intérêt que prend le peuple aux opérations de la justice criminelle. Nous montrerons plus tard combien cette dernière y gagne. D'un autre cAté, la liberté de la presse est un excellent instrument de contrôle de la conduite de tous ceux qui jouent un rôle actif dans la poursuite criminelle. Personne ne peut se soustraire aux jugements de la presse et à ses censures , souvent très-acerbes. Les excès de pouvoir de la part des agents dé police, aussi bien que les fautes des juges de paix ou magistrats de police , et la manière dont les juges présidents remplissent leurs fonctions , n'écbappent pas ainsi au contrôle de l'opinion publique , qui rappelle tout le monde indistinctement à l'observation consciencieuse des lois. La presse ne néglige pas non plus cette noble tâche d'inculquer aux témoins et jurés le seatiment de leurs devoirs (4).
IV. — Le système administratif de l'Angleterre mérite aussi une attention spéciale. La nation anglaise ne présente pas ce spectacle qa'oiïrent les autres pays , d'une grande armée de fonctionnaires se retranchant dans une sorte d'exclusivisme propre aux castes, ayant l'air, en quelque sorte, de former au sein de la nation un parti en opposition avec le reste des citoyens et qui s'attache au gouvernement d'une manière absolue.
L'Angleterre tient à n'avoir qu'un petit nombre de fonctionnaires (on doit peut-être expliquer par là le manque dans ce pays de plusieurs institutions salutaires dont jouit le- continent). — Ces fonctionnaires, recrutés dans la classe des avocats, hommes le plus souvent d'expérience consommée , ne se séparent en aucune
(l) Une revue de Ch. Dickens, Household words, trës-rcpanduc parmi le peuple , contient , dans son n" d'octobre , p. 100 , un bon article dans ce sens. Elle donne notamment de sérieux avertissements non en phrases vagues et générales , mais en citant des exemples et montrant combien l'on est exposé & se tromper ou à céder au préjugé.
manière du reste de la nation. Plusieurs des agents qui jouent le rAIe le plus actif dans la procédure criminelle, notamment dans l'information préparatoire, juges de paix, ooroners , magistrats des comtés (1), sont sortis des rangs du peuple. Propriétaires fonciers eux-mêmes, ils conservent la plus étroite communauté de relations et d'intérêts avec leurs concitoyens. Quoique institués par la reine , ils n'en doivent pas moins être considérés comme fonctionnaires du peuple ; et n'étant du reste en fonction que poar un court laps de temps , ils savent très-bien qu'ils sont ensuite destinés à rentrer dans la vie privée et à se confondre avec leurs concitoyens. Même les shérifs, qui ont une si grande influence sur la formation de la liste des jurés (S) , doivent être plutAt censés des fonctionnaires du peuple. Dans les cités pourvues d'anciens privilèges , à Londres par exemple (S) , les shérifs sont d'aîUeara élus par le conseil de la commune. — Dans les comtés, ce sont les juges qui, lors de leurs tournées périodiques, s'efforeent de découvrir les plus dignes de remplir cette charge dispendieuse (4) et de savoir quelle personne aurait envie de l'accepter. Ce sont eux qui proposent la nomination à leurs collègues, et plus tard, dans l'assemblée des juges et des membres du ministère (laquelle a lieu au commencement de novembre), c'est le shérif, par eux présenté pour les comtés, qui est nommé en règle générale, et institué finalement par la reine (5). — Le shérif ne touche aucun appointement, et il ne reste qu'un an en exercice. Il est, d'un autre cAté , soumis à la plus étroite responsabilité (6). A tous ces
(1) Plusieurs d'entre eux sont d'ailleurs des avocats qui ne remplissent ainsi qu'accessoirement Toffice de magistrats.
(2) Nous montrerons plus bas comment , du reste , les choses se passent poiu* la formation de la liste des jurés.
(3) Les meilleurs documents sur ce point se trouvent dans Grant , A praC' tical treatise on the law of corporations. London , 1850 , p. 353.
(4) Le shdrif doit faire face à tant de dépenses (par exemple aux frais de représentation, de dîners officiels à l'cpoque des assises) , que ce poste honorifique ne peut <>tre accepté que par une personne ayant do la fortime. — Les dépenses du shérif se portent annuellement à plusieurs miiUers de livres sterling. — Le sous-shérif est , en règle générale , un avocat.
(5) Bovyer . ConUUutional law, p. 376. — Bura. Juêtice ofptau, vol. 5, p. 1002.
(6) Voir une affaire de ce genre dans le Timu du la novembre tô^.
titres , il ne peut être assimilé à aacun des autres fonctionnaires qu'offre le continent (4).
Tous les fonctionnaires anglais subissent le contrôle de la publicité de la presse , qui scrute rigoureusement les actes des plus petites administrations locales. Ils sont aussi, d'un autre oAté, légalement responsables des actes de leur fonction (8). Aucun d'eux n'ignore que pour peu qu'il s'écart&t de la loi, non^^seule- . ment il n'échapperait pas aux sévérités inexorables de la presse, mais qu'il s'exposerait , en outre , à être actionné en justice à la plus prochaine session par quiconque aurait eu à souffrir de cette violation de la loi et à être condamné à une réparation (3).
V. — Il est surtout important de remarquer los liens par lesquels la procédure criminelle se rattache étroitement à l'organisation judiciaire et à la situation faite au juge.
L'Angleterre ne possède que quinze juges, qui, siégeant dans les trois juridictions , forment la C!our de justice proprement dite (4). Ces juges sont délégués deux fois par an, en règle générale, pour rendre la justice dans les comtés. A ces hautes fonctions si rétribuées de judicature n'arrivent que des hommes d'un ftge avancé, et qui, dans leur carrière d'avocats, se sont distingaés par leur savoir, leur aptitude pratique et la fermeté de leur caractère. Le juge anglais , par un long exercice de la carrière d'avocat , demeure ainsi , après son élévation aux fonctions judiciaires, dans les meilleurs rapports avec ses anciens collègues, ce qui se manifeste aussi dans la manière dont il en agit avee les avocats durant la session.
Il est de principe, en Angleterre, qu'on doit s'attacher à n'insti-
(1) En Ecosse, où le shérif depuis des siècles occupe une position s\xpé* ricure et a encore aujoiu'd'hui droit de juridiction , le shérif est toujours pris dans le rang des avocats. Burton . Manual, I , p. 18.
(2) Sur la responsabilité des juges de paix, voyez la loi du 14 août 1848 dans la Revue de législat. étrangère , XXI . p. 108.
(3) Ceci a principalement de l'importance en ce qui concerne les agents de la police, contre lesquels il est fréquenunent porté plainte aux audiences des juges de police (souvent, il est vrai, sans fondement).
(4) A côté de ces quinze juges de la common law , il y en a cinq autres pour les affaires de chancellerie ( chaneery) et pour les affaires ecclésiastiques et maritiines.
taer que des juges eo petit nombre , mais ayant un mérite réel , au lieu d'avoir, comme en France (4) et en Allemagne , de nombreux juges dont les fonctions s'exercent partout dans de petites circonscriptions pour la commodité des justiciables. Il est clair , en eflet , comme on le dit très-bien , que si , pour appliquer la loi , on institue un trop grand nombre de juges , on court le risque d'en avoir forcément beaucoup de médiocres. Le système anglais présente au contraire cet avantage de pouvoir confier uniquement à des hommes distingués les charges de judicature qui sont réduites à un petit nombre.
Ces institutions judiciaires anglaises datent du moyen âge. Dès cette époque, on voit les quinze juges de l'Angleterre être délégués deux fois par an (trois fois par an pour quelques comtés).
On ne saurait méconnaître, sans doute, l'inconvénient que peut entraîner ce système dans la pratique, à savoir, la nécessité pour un accusé dans les comtés (2) , qui serait arrêté et traduit en justice immédiatement après la cIAlure d'une session, d'attendre, pour être jugé, une demi-année jusqu'à l'ouverture de la prochaine session. Mais cet inconvénient ne doit pas faire oublier les avantages de ces institutions, qui assurent la possibilité de ae confier la présidence qu'à des juges de haute valeur.
Ajoutons qu'il est également possible avec elles d'obtenir l'uniformité de la jurisprudence , tous ces juges présidents étant membres de la haute Cour de justice , familiers avec les principes juridiques par elle adoptés, et dirigeant ainsi les débals d'une manière uniforme. Ceci est d'autant plus important, que ces juges, au cas où il s'élèverait des doutes sérieux sur une question de droit, sont ainsi à même de déférera la haute Cour la solution de la question en ajournant le prononcé du jugement, et de faire statuer sur ce point la nouvelle Cour d'appel (Court ofappeal), formée d'après la loi de 4848.
(1) On trouve un article des plus intéressants faisant ressortir cet avantage de la simplicité de l'organisation judiciaire anglaise avec vingt-deux juges distingués par opposition avec les nombreux juges français, dans le Law Magazine, 1850. — Cahier 88 , n" V . p, 77.
(2) La situation est bien meilleiu'e à Londres , oU les assises sont tenues chaque mois par la central criminal Court.
Ceci BOUS rappelle une affaire remarquable de bigamie (4), portée aux assises de liverpool, où il s'agissait d'un homme qui, ayant épousé sa belle-sœur après la mort de sa femme , s'était remarié du vivant de sa seconde femme. Gomme, d'après la loi anglaise, le mariage avec la belle-sœur est nul, il s'élevait une question de droit délicate : celle de savoir s'il peut y avoir lieu, dans ce cas, au crime de bigamie. Vu l'importance de la question controversée , le juge permit au jury de rendre un verdict spécial à ce sujet, ce qui fut fait et eut pour résultat de faire déclarer le mariage nul par le juge , de telle sorte que l'accusé fut acquitté. La question fut portée ensuite devant la haute Cour , en vertu d'un pourvoi pour cause d'erreur {writ oferror). Dans les débats intéressants qui se produisirent à cette occasion, le juge qui avait présidé déclara qu'il avait ainsi procédé pour que la question pût être soumise à ses collègues. Il défendit son opinion , qui fut ensuite adoptée par les autres juges.
Il fut procédé dernièrement d'une manière analogue dans une affaire (S) où les accusés (les époux Bird) , furent déclarés d'abord par le jury non coupables du crime de meurtre , et plus tard repris sous l'accusation d'agression violente {assault). Ils se prévalurent alors de leur acquittement , dont l'effet légal rendait soi-disant impossibles les nouvelles poursuites. Le juge déféra à la haute Cour cette grave question, qui se posait en ces termes : Dans quelles limites l'acquittement empèche-t-il une nouvelle poursuite ? Il continua en même temps l'instruction de la seconde affaire et invita les jurés à rendre leur verdict ; mais comme ils prononcèrent une sentence de culpabilité, il ajourna le prononcé du jugement.
Un point capital dans la procédure criminelle anglaise , c'est la coopération des jurés et du juge au verdict. Cette vérité sera plus bas mieux mise en saillie par l'exposition des détails de la procédure ; mais on doit déjà ici faire remarquer cet heureux échange de rapports qui s'établit en Angleterre, plus peut-être que dans les autres pays, entre le peuple, et par suite aussi les jurés d'une part, et les juges d'autre part, et qui amène les premiers à té-
Ci) L'espèce se trouve dans la revue le Juritte, XII , p. 174. (2) Sur cette espèce remarquable (sur laquelle nous reviendrons plus loin), voyez le Times des 23 novembre 1850 et 27 janvier 1851.
moigne? d'une grande eonfiance dans les aecaiids et à se isisier gaider par leurs îasiructions.
Le fait s'explique par celte double drconslanee que le nombre des juges présidents est restreint et qu'ils sont choirâ avecle phs grand soin , et qu'une grande indépendanoe leur est assurée par la haute position dont ils jouissent (4).
Ajoutons que les juges anglais, par suite de oet esprit de pradenee qui répugne aux poursuites pour déUls poiitiques si fréquentes dans d'autres pays et qui ne les admet que dans des cas trës-rares, échappent au danger de voir leur caractère compromis par la nécessité où ils seraient de juger souvent des affaires de ce genre et partant de sévir contre tel ou tel parti politique. Une semblable nécessité susciterait aisément contre eux un sentiment de défiance, et les ferait soupçonner d'être des instruments trop complaisants du pouvoir. Des hommes d'état anglais de toutes les couleurs et des juges disent bien haut que la fréquence des poursuites politiques compromet le caractère du juge.
(1) En ce qui touche Tindépendance des juges anglais , nous devons eacore faire observer qu'il n'existe pas en Angleterre de ministère de la justice. On s'en est plaint beaucoup dans les derniers temps (Law Magazine , 1850, n" 89. p. 247). Lord Brougfaam notamment s'est rendu l'organe de ces plaintes. On croit y trouver la raison pour laquelle on ne propose pas en Angleterre de projet d'amélioration de la justice. Nous devons, en revanche, foire remarquer qu'en se référant au point de vue d'éminents jurisconsultes anglais , l'absence du ministère de la justice en Angleterre est considérée comme tournant au profit de l'indépendance des juges. Par là. en effet, le juge anglais est garanti contre les empiétements de l'autorité supérieure, qui s'ingère indirectement dans l'administration de ht justice au cas où. l'on chercherait, par la menace de l'action disciplinaire , à exercer une certaine pression sur la conscience du juge qui veut obéir à sa convietion. — Un joge anglais ne peut être d'ailleurs révoqué qu'autant que les deux chambres prononcent cette révocation. — Nous venons de faire ressortir dans la note précédente . & côté de quelques avantages , les graves inconvénients provenant de ce qu'il n'existe pas en Angleterre de ministère de la justice. Dans les derniers temps, on a appelé plusieurs fois Kattentton sur ce point (Stephen , Criminai law, p. 3^). — U est facile , en effet , de montrer , que par suite de ce défaut de chef responsable de la justice , le gouvernement manque d'une énergie suffisante pour présenter de nouveaux projets de loi propres à améliorer le droit criminel , et qu'en Angleterre se fait sentir le besoin d'une antorité régulstrice qui assure l'efficacité des nouvelles lois et sunreilie l'administration de la justice.
Le mode de procdder des joges aDgIais, qai votent en pnbUc, le rôle du président , qui ninterroge lui-même ni Taccnsé ni les témoins > la crainte qn'inspire au juge anglais, comme à tout autre citoyen , la puissance redoutable de la presse, et le principe général du droit anglais qu'aucun accusé ne puisse être condamné qa'aprës un loyal débat {fair trial) et qu'après avoir été pleinement défendu, ce sont là autant de causes qui justifient d'une manière éclatante la confiance que les jurés placent dans les juges.
Le vieil adage que le juge est le conseil du prisonnier , thejudge tff the countel of the prisanerj est très-significatif (4). Le juge anglais partage , avec la nation tout entière, l'opinion que l'énergie déployée pour le maintien de l'ordre public et dans la direction de la procédure criminelle pour la découverte et la répression du coupable, n'a absolument rien d'incompatible avec une grande hamanité pour l'accusé et la plus entière liberté laissée à la défense. Imbu de ce principe, le juge président veille à ce qull ne soit porté aucune atteinte aux intérêts de l'accusé. Il n'admet pas que sa défense soit limitée ; il le met en garde contre des moyens qui pourraient tourner contre lui ; il l'autorise, usant d'une condescendance poussée souvent bien loin , à dire ce qu'il veut pour se disculper. Il combat toute illégalité ou toute infraction aux règles traditionnelles de la preuve. Le président anglais a , sous plusieurs rapports, de plus grands pouvoirs que le président des assises en France ; mais il n'en abuse pas et procède en tout , en iDclmant plutAt, jusqu'à un certain point, dans un sens favorable à la défense.
On s'explique par là la confiance que les jurés ont dans le président, dont le résumé et les instructions finales (charge) exercent une grande influence sur le verdict des jurés. Nous montrerons plus loin que ce résumé final, dans le système anglais, s'harmonise admirablement avec la nature des fonctions du juge qui doit guider le jury en lui fournissant toutes les instructions nécessaires; celles-ci, toutefois, ne lient pas leur conscience, qui n'est que très-rarement influencée par là d'une manière f&cheuse (2).
(1) Du reste , il pouvait aussi être pris anciennement dans un autre sens , parce qu'alors Taeeusë manquait très-souvent de conseil (counsel).
(2) Nous citerons plus loin plusieurs exemples . et nous invoquerons les documents que fournit la pratique à cet égard.
VI. — Dans son exposé de la procédure criminelle anglaise et écossaise, ouvrage dont il a été déjà fait mention plus haut (4), un écrivain allemand, dans ces derniers temps, trouve, dans le droit criminel anglais , les traits principaux du système d'intimidation. La rapidité de la procédure, la répugnance à tout ajournement, Faudition des témoins par les parties , la règle d'après laquelle les jurés demeurent retenus sans pouvoir communiquer avec personne du dehors , depuis le moment où ils ont prêté serment jusqu'à celui où ils rendent leur verdict, ce sont là pour lui autant de caractères auxquels se reconnaît ce système.
Une pareille assertion ne saurait toutefois s'admettre sans quelque, tempérament. On doit tenir, sans doute, pour constant que les sanctions pénales du droit anglais étaient très-rigoureuses et terribles à une époque où les peines présentaient les mêmes caractères dans d'autres pays. Il est également vrai que le sens pratique des Anglais fait prévaloir partout le principe d'utilité, et que les peines présentent encore aujourd'hui un caractère exceptionnel de rigueur à l'égard des crimes qui ébranlent ou menacent gravement l'ordre public ou tout au moins l'une des bases principales sur lesquelles il repose , par exemple en matière de faux , surtout s'il s'agit de la falsification des papiers de crédit ; mais il faut en même temps reconnaître , si l'on s'en réfère à la pratique actuelle , que la justice pénale est en général empreinte de beaucoup de douceur , tenant compte des antécédents et de ce qui constitue la personnalité de l'accusé, en même temps que des circonstances sous l'empire desquelles il a agi (8).
Tous les faits que Glaser invoque à l'appui de son opinion trouvent simplement leur explication dans l'histoire , ou ne sont pas dans la réalité tels qu'il les rapporte. Ce dont il faut surtout tenir compte , c'est qu'à tous les degrés de la justice criminelle en Angleterre le même esprit anime le peuple , par suite aussi les jurés, les fonctionnaires comme les juges. Sans exclure une rigueur inbé-
(1) Glaser, La procédure erimineUe amglaUe et écossaise. Vienne» 1850, p. 5-11.
(2) Nous analyserons plus loin , d'une manière plus complète , les peines prononcées en 1850. — Que dirait un juge français ou allemand en apprenant qu'à Londres un accusé de bigamie n'aurait été condamné qu'à un mois d'emprisonnement?
rente au caractère sérieux de l'Anglais à l'égard du crime qui s'attaque aux bases de la société civile , ou tend à briser le frein moral et témoigne d'une profonde perversité , cet esprit sait tempérer cette rigueur par un certain intérêt pour le sort de l'accusé pris en général. Il ne s'agit donc pas ici d'un sentiment de commisération pour la personne de celui-ci. L'intérêt qui s'attache à la position de l'accusé fait désirer à tous qu'il ait une liberté entière de défense, qu'il ne soit soumis à aucun injuste traitement ; d'où il suit également que tout défaut d'accomplissement de l'une des formalités prescrites par la loi tourne à son avantage et entraîne Tannulation des poursuites (4), qu'il doit enfin trouver dans la loi des garanties protectrices d'autant plus grandes que l'accusation est plus grave (S).
Les commissaires chargés de préparer le règlement de la procédure criminelle pour l'Etat de New- York exprimaient une vue fondamentale du peuple anglais dans le passage suivant de leur rapport (3) : « La répression tire son efficacité morale non pas tant de la rigueur de la peine que de la certitude que la peine a été prononcée après que l'accusé a été mis à même de se disculper , grâce à la protection généreuse qu'il a trouvée dans la loi et à la grande latitude qui lui a été accordée pour sa défense. » Aussi , n'existe-t-il dans le monde aucun pays où l'accusé obtienne d'aussi fortes garanties qu'en Angleterre pour repousser une accusation. De ce nombre il faut compter la faculté de ne pas faire d'aveu ou de réponse , ou la dispense de fournir une explication sur l'accusation ; l'usage d'écarter , en règle générale , le témoin qui ne peut déposer que d'ouï-dire ; le droit exclusif du défenseur de Faccusé de faire entendre des témoins sur la moralité de celui-ci.
On sait quels pouvoirs redoutables appartiennent au ministère public en France. Il est autorisé à établir par témoins cités à sa requête ce qu'on appelle la mauvaise moralité de l'accusé ; il peut ainsi ramener au jour une masse d'anciens faits , de rumeurs et
(i) Dans les derniers temps, de nombreuses lois ont apporté ici des Modifications en vue d'empêcher que le coupable ne se voie assurer l'impunité par un manque de forme.
(2) Qu'on se rappelle les accusations de haute trahison , dans lesquelles on étend considérablement le droit de récusation contre les jurés.
(3) 4* rapport des commissaires, ou Practice and pleadings, 1849, p. xxiv.
vagaes accusations dont il est souvent impos^Ie à l'accusé de se disculper complètement , surpris qu'il 6St par les dépositions et n'étant pas prêt à les réfuter au moment où elles se produisent. Cet ensemble de témoignages recueillis un peu au hasard et au dernier moment, ne laisse pas toutefois de faire une certaine impression sur l'esprit des jurés.
Quoi qu'il en soit j avec ces grands moyens de protection assurés à l'accusé (peut-être justement à raison de ceux-ci, comme me le faisait observer uu grand jurisconsulte anglais) , le nombre d'ac^ cusés trouvés coupables est proportionnellement en Angleterre et en Ecosse plus considérable que dans d'autres pays.
VIL — L'efficacité des règles de la procédure criminelle en Angleterre , en Ecosse et dans l'Amérique du Nord , s'explique en grande partie par l'élément populaire qui pénètre le système tout entier dans ses différentes branches. L'institution du jury près le coroner , le grand jury et le jury de jugement émanent d'un principe unique. Ge principe , c'est que personne , en bonne règle (et sauf les cas où la loi autorise la procédure sommaire) , ne peut 6tre condamné à la peine qu'a fait encourir le crime, s'il n'est trouvé coupable par vingt-quatre de ses concitoyens (douze membres au moins formant le grand jury et douze autres le petit jury). Le jury du coroner, dans une accusation d'assassinat, et le grand jury , sont sur la même ligne. Il faut l'unanimité des voix des douze membres qui composent chacun de ces jurys pour que l'accusation soit déclarée admissible. Il faut, en outre, l'unanimité des voix des membres composant le petit jury pour la validité d'un verdict de culpabilité. Cest ce qui peut à bon droit faire dire à l'Anglais que la plus forte garantie de sa liberté se trouve dans la loi qui exige que vingt-quatre jurés se trouvent d'accord pour qu'un verdict de culpabilité puisse être rendu.
La nature des fonctions du jury anglais doit être plus bas l'objet d'une explication plus complète. Qu'il soit toutefois ici permis d'appeler l'attention sur deux caractères essentiellement propres à rinstitution du jury, dont la connaissance est indispensable pour se rendre pleinement compte de la procédure criminelle
A. — Ce n'est pas le jury abandonné à lui-même, se posant en antagoniste du juge et se tenant jusqu'à un certain point en
garde contre celui-ci qui rend le verdict, mate «Test le jury qui , ooopéraDi avec le joge, prononce sur la culpabilité.
n est de l'essence de la procédure criminelle anglaise qu'à tous les degrés, qu'il s'agisse du jury du coroner, du jury d'accusation oo du jury de jugement, les jurés aient une pleine indépendance aa moment de la délibération, et n'aient à subir aucune pression de la part du juge. Mais il faut reconnaître aussi qu'atant que leur délibération s'ouvre, le juge doit donner aux jurés des iostructioas {unopres à leur faciliter l'exercice de leurs fonolions , à leur expliquer la loi dont la connaissanœ est éminemment nécefisaire peur l'appréciation des questions de fait et de la question de culpabilité. Il doit par suite aussi analyser les règles de la preuve (telles qu'elles paraissent résulter du droit traditionnel) dans leur af^cation à l'espèce particuli^ qui leur est soumise , appeler l'attention des jurés sur le point décisif, en un mot les instruire et éclairer complètement leur religion. Ces instructions, qui prennent le nom de chargea ^ ne lient pas sans doute les jurés , qui statuent avec une plmne indépendance ; mais avec la grande autorité qui s'attache au rOle du juge en Angleterre, avec la grande confiance qu'on a en lui, ces instructions des juges exer* / cent une grande influence sur les délibérations des jurés.
Nous donnerons plus bas, dans une série d'exemples, la preuve de ce que nous avançons. Qu'il suffise ici de faire remarquer que le coroner, avant que l'information commence, appelle déjà l'atteotion des jurés dans une instruction spédale (charge) sur les circonstances particulières de l'affaire qui leur est soumise (d'une mani^ plus ou moins développée suivant les cas ), et souvent, à la fin de l'information , rappelle aux jurés le point décisif.
A l'ouverture des assises , le juge président adresse une allocution au grand jury, avant qu'il se retire pour examiner l'acte d'accusation ; et , pour les affaires où se présenteraient des difficultés, appelle leur attention sur le point décisif (4). Cest prindpalement le résumé final (charge) du juge président qui , après
(1) Voyez on récent exemple (dans le Times du 30 décembre 1850) à propos d'un accident de chemin de fer, oh plusieurs personnes avaient perdu la vie. et U s'agisaût de savoir si tous les employés avaient égalemeat fait leur devoir.
la dAtare des débats, contient des instraciions destinées à guider les jurés. Ces résumés (charges) renferment une masse de préceptes de sagesse pratique (4), et sont une condition essentielle de l'heureuse efficacité du jury en Angleterre. Le principe fondamental à observer ici, c'est que les jurés ne doivent pas condamner dans le cas où il peut s'élever dans leur esprit un doute raisonnable sur la culpabilité {reasonable doub(). Dans ce cas , ie juge appelle l'attention des jurés sur le point qui, dans l'affaire dont ils sont saisis, pourrait être l'objet d'un doute plausible, sur le point de savoir, par exemple , si le corps du délit est ou non complètement établi, ou si de la preuve à décharge s'induit une autre explication des faits qui renverse l'accusation. Le juge fiedt ici comprendre aux jurés qu'ils devraient acquitter si , sur un semblable point, un doute sérieux s'élevait dans leur esprit.
Le verdict de culpabilité rendu à l'unanimité des voix entraîne nécessairement cette conséquence, que les douze citoyens appelés au nom de la société civile à se prononcer sur l'accusation, n'ont eu aucun doute sur la culpabilité de l'accusé, conséquence de nature à produire un effet salutaire d'intimidation et à rassurer l'opinion publique.
B. — Dans tous les cas où les jurés anglais jouent un rAle actif, ils conservent leur double qualité de juges et d'organes de l'opinion publique. Cest ainsi qu'ils rendent leur verdict comme juges sur l'objet spécial proposé à leur examen. Par suite, comme jurés du coroner, on les voit rendre un verdict tendant à Tinformation, ou , comme membres du grand jury, exprimer dans leur verdict qu'il y a lieu à accusation , ou enfin, comme jurés de jugement, se prononcer sur la culpabilité de l'accusé ; mais en même temps, s'ils le trouvent nécessaire dans l'intérêt public, ils peuvent, en qualité d'organes de l'opinion , donner leur avis sur un objet qui se rattache à la question qui leur est soumise.
Cest ainsi que dernièrement, en septembre, les jurés rendant un verdict tendant à information dans une espèce où il s*agissait d'une femme décédée à. la suite des moyens employés pour se faire avorter (l'usage de la sabine), ajoutèrent à leur verdict qu'ils
(1) Nous ferons ressortir plus bas les inconvénients que peut présenter rinstitution.
devaient blâmer fortement ce fait : que les pharmaciens puissent ainsi, sans empêchement, vendre de la sabine à tout le monde indistinctement.
n s'agissait dernièrement d'un homme qui, ne pouvant payer le montant du cautionnement imposé pour garantie de Tordre public, avait été retenu en prison dans un isolement absolu et sans pouvoir communiquer au dehors. Il s'y était pendu, et le jury du coroner décida qu'il y avait lieu à informer sur sa mort, en exprimant dans le verdict que l'homme est mort par suite d'un accès passager de folie ; ils y ajoutèrent un blâme sévère sur ce qu'on avait fait subir à cet homme l'emprisonnement cellulaire.
Le grand jury use encore plus souvent du droit de se prononcer sur les intérêts publics se rattachant aux affaires qui lui sont déférées, et notamment de blâmer certaines mesures ou de faire des motions de réforme (le 85 octobre 4850) (4).
Le grand jury de Liverpool émit, en terminant ses travaux, le vœu pressant qu'il puisse être fondé une maison pénitentiaire pour les jeunes criminels, que tous les chefs de famille payant dix livres d'impAts pussent prêter le serment spécial exigé pour remplir les fonctions de constable, et blâma la police de son inertie.
Naguère encore le grand jury de la Ciour centrale criminelle à Londres déclarait, en terminant ses travaux, qu'elle s'est convaincue qu'au grand détriment de la justice on déférait souvent à sa juridiction des affaires criminelles qui pouvaient être expédiées plus promptement et à moins de frais par d'autres juges, n blâmait, en outre, très-énergiquement, comme ofirant des dangers pour la moralité publique, l'établissement des maisons de logeurs {lodging ^oti^es), où des gens, sans distinction de sexe, pouvaient à leur gré passer la nuit , moyennant le paiement d'une certaine somme (8).
Le jury de jugement, dans des additions à ses verdicts, use souvent du droit de faire entendre la voix du pays , soit en blâmant des institutions qui ont donné lieu à des crimes ou à de
(1) TifMs <bL 26 octobre 18M).
(2) Sur les taoïreors qui se passent dans ces lodging houses , voyez des indications intéressantes dans le TiiMt du 28 novembre 1850.
malheureux aoddeats « soit en reoemmandant très-fréquemmetti l'accusé à la bienveillance du souverain (souvent par un avis motivé) , soit en se rendant, dans un cas donné, l'organe des remerctments du pays pour la corporation qui aura intenté et poursuivi l'accusation (4).
Avec la puissance qu'exerce en Angleterre l'opinion publique , de pareilles manifestations d'opinion de la part des jurés sont efficaces.
VUL — Cette proposition que la procédure criminelle angUiae est basée dans toutes ses parties sur le principe d'accusation , n'est pas rigoureusement exacte et ne saurait s'admettre qu'avec beaucoup de restrictions* Cette procédure n'étant pas l'oBUvre systématique d'un législateur embrassant par ordre toutes les matières et les coulant, pour ainsi dire, dans le moule de sa pensée, mais n'étant plutôt qu'un composé de traditions juridi* ques et de statuts de différentes époques, il ne saurait être ici, au fond, question de principe dans le sens véritable du mot, autrement dit dans l'acception scientifique qu'il comporte, appliqué à une législation où tout se coordonne et s'enchaîne logiquement.
La procédure criminelle anglaise , issue de la lutte entre la nation et le pouvoir royal, qui s'est prolongée durant des siècles, a subi l'influence des institutions politiques et sodales les plus diverses. Nulle part comme en Angleterre ne se maintient d'une maniëre aussi persévérante l'idée de la protection des intérêts publics et de la conservation de la paix. La preuve s'en trouve dans l'établissement d'un cautionnement solidaire imposé aux habitants d'une localité, dans les fonctions des conservatares paciSj dans les attributions du jury d'accusation, spécialement dans la mise en accusation (presmtmmt) , autorisant l'exercice des poursuites devant la juridiction criminelle. Ainsi le principe de l'intervention de l'autorité publique pour la découverte des crimes sert en définitive de fondement à la procédure criminelle anglaise. L'institu-
(i) L'auteur assistait, en août 1850. aux débats d'une affaire oU il s'agissait d'une femme accusée d'avoir fait endurer à sa belle-fille de mauvais traitements, à la suite desquels elle avait succombé. Le jury, en la déclarant coupable, exprima sa satisfaction de ce que la poursuite avait eu lieu par les soins et aux frais de la pajrpiaee.
tÂm des juges de paix, des eoostables, IHnformaiion da ooroner^ le droit de mise en accusation preseniment^ oompétant au grand jary, sont des applications de ce principe. La nouvelle organisa* tion de la police en est un logique développement. Les poursuites d'office intentées par les officiers de la couronne à raison de certains crimes, la procédure d'information en matière criminelle prouvent qu'il est tenu un grand compte de Tintérël public , qui exige que les coupables soient punis.
Tout procès criminel, malgré l'intervention d'un accusateur privé, paraît en quelque sorte engagé entre la reine d'une part, en sa qualité de représentant suprême du pouvoir public et de gardienne suprême de la paix, et l'accusé {prisoner) d'autre part. L'acte d'accusation est autorisé au nom de la reine , puisque ce senties membres du grand jury agissant au nom de celle-ci (4) qui l'autorisent. La formule de serment, celle concernant les témoins par exemple , leur enjoint de dire toute la vérité dans ce qu'on appelle le débat entre la reine et l'accusé. Tout Anglais est aussi pénétré de cette conviction juridique que l'accusateur privé, en intervenant, ne fait , dans tous les cas, que poursmvre l'intérêt public. On s'explique par là qu'en Angleterre, à début de poursuites par la personne qui a souffert du crime , d'autres personnes ou corporations puissent prendre en main l'accusation.
La cause récente des époux Sloane (dont il est question plus bas au S 5), accusés de violences graves envers leurs servantes, fournit un remarquable exemple de ce genre.
A c6té de ce prindpe , dont l'application poussée jusqu'à ses extrêmes conséquences aurait produit la procédure secrète et inquisitoriale, si d'antres influences n'eussent pas réagi contre cette tendance, se manifeste, dans la procédure criminelle anglaise, une autre impulsion inhérente à la fierté du sentiment national. Cest le droit, pour celui qui est traduit en justice comme accusé de crime , de faire comparaître devant lui l'accusateur , afin que celui-ci formule ouvertement, d'une manière claire et précise, son accusation et la démontre.
En matière de meurtre, ce droit s'était maintenu en vigueur
On les appelle (he jurors of our lady the Quun.
dans ce qu'on appelait l'appel (appeat) (\) , forme qui perasta jusqu'à l'époque moderne (S) et qui consistait en ce que les parents de la victime se portaient accusateurs contre le meurtrier et le poursuivaient en justice.
Lorsque ce fut au jury d'accusation qu'il appartint d'accuser, la mise en accusation (presentmmt) ou l'acte d'accusation {indictmeni) qu'il approuvait, contenait une imputation clairement spécifiée à rencontre d'une personne; mais on n'avait point recours, pour obtenir un aveu , aux moyens mis en œuvre par la procédure inquisitoriale.
Au cas où l'accusé ne se reconnaissait pas coupable, le débat devait s'engager entre lui et l'accusateur. On ne pouvait avoir recours à un interrogatoire. L'accusateur avait à prouver. Cet usage de faire subir à l'accusé un interrogatoire avait inspiré une profonde répulsion et était considéré comme dangereux pour l'innocence même , eu égard à la manière odieuse et tout à fait choquante dont il s'était exercé sous des rois despotes, s'alliant soit aux supplices de la question, soit aux machinations et menaces perfides, propres à arracher l'aveu de l'accusé. La procédure secrète et inquisitoriale , dont l'expérience enseignait les dangers, dut dès lors être condamnée à disparaître de la législation anglaise.
L'information criminelle prenait sa base dans l'acte d'accusation {indictment) , sur lequel se fonde le débat (triât) y et se continuait sous forme d'une lutte engagée entre un poursuivant (prosecutor) , auquel la preuve incombait , et l'accusé. Sans doute , sous le règne de Philippe et de Marie , les juges de paix eurent le droit d'interroger les accusés (3) , et l'histoire enseigne qu'ils exercèrent souvent d'une manière abusive une semblable faculté. — Mais il n'en est pas moins vrai que l'habitude des juges de paix de demander à ceux (4) qui dirigeaient des imputations contre un de leurs concitoyens , s'ils voulaient se porter ses accusateurs , tendit
(1) Sur ce point , voyez dans mon Traité de procMure ertmtneik» U, p. 158, des documents historiques et littéraires.
(2) Cette forme n'a été abolie qu'en 1819 par le statut 59 de Greorges III.
(3) Reeves. History, IV, p. 493.
(4) Fini report on corutabulary force, p. 188.
de plus en plus à prévaloir. S'ils répondaient négativement , l'affaire en restait là , et il n'y avait plus de poursuite.
Ce principe (4), que nul ne peut être forcé de déposer contre lui-même» prenait en même temps, dans le droit anglais, une prépondérance de plus en plus marquée. La conséquence fut que les interrogatoires subis devant les juges de paix disparurent. Il en fut ainsi également de ceux qui avaient lieu dans le cours du débat (trial) j alors même que l'accusé ne s'y refusait pas. Le principe d'accusation prévalut définitivement : il n'y eut plus d'interrogatoire par les juges, et il fut admis,. comme règle, qu'on doit faire connaître immédiatement à l'accusé tout ce qu'on lui impute , et qu'à l'accusateur incombe la preuve de l'accusation. Ce principe est tellement dominant en Angleterre, qu'on voit fréquemment l'accusateur abandonner l'accusation dans le cours des débats {tricot) , s'il s'aperçoit quil doit succomber dans sa preuve , ou le juge président , qui reconnaît la faiblesse des preuves , ne pas laisser poursuivre l'accusation {stop the casé).
Quoique, dans la plupart des cas , figurent des accusateurs privés, et que, sans poursuivant (prosecutor) j il n'y ait pas moyen d'ouvrir une instance criminelle, l'idée dominante que l'intérêt public est engagé dans la poursuite n'en imprime pas moins son véritable caractère au principe d'accusation tel qu'il prévaut en Angleterre : c'est, en effet, au nom de la société civile qu'ont lieu les poursuites, et par l'institution de la recognizance (S) il est pourvu à ce qu'un accusateur , me fois qu'il s'est porté comme tel, s'oblige à figurer dans tout le cours de l'instance. On verra aussi, d'un autre cAté, dans la suite de l'ouvrage, que, grâce à la prédominance de la vie publique et aux institutions dont jouit l'Angleterre , ce pays échappe aux inconvénients qu'entraîne si facilement le principe d'accusation , notamment au danger qu'il puisse en résulter l'impunité des coupables.
Pour apprécier encore plus exactement si le système anglais
(1) Greenleaf . Treatise, 1 , p. Î56. — Wills. Bgsay on the prineiplei of ctrewmtarUial eiùidence, p. 60, etc. La présomption de rinnocence de raccusé, laquelle prévaut en Angleterre jusqu'à preuve contraire . feit également sentir ici son influence.
(2) Archbold , 5ttfnimirV; p. 179.
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repose sot le principe dfaccasatioii ou sar celui de la procédure inquisitoriale , il esl aéeessaire de se bien pénétrer de Fol^t de rinformation devant le eoroner : son emploi est limité au eas où une personne meurt, sans qu'on puisse immédiatement reeonnattre j d'une manière sûre , si la mort provient d'une maladie naturelle ou d'un suicide 9 ou de violences criminelles. Dans ces cas, le eoroner doit intervenir d'ofBce , dès l'instant que lui parvient la nouvelle d'une mort dont la cause est incertaine , que ce soit par l'intermédiaire d'un officier de paroisse, d'un agent de la police ou de tout autre. Le eoroner est alors autorisé à prendre toutes les mesures qui lui paraissent utiles pour la manifestation de la vérité. Telles sont, par exemple , les auditions de témoins propres à éclairer le jury sur le point de savoir si la mort a eu lieu nata«rellement ou si elle est le résultat d'un suicide ou de violences crî^ minelles.
Les autres cas rentrent sous l'empire du principe d'accusation , en tant qu'il ne peut être intenté de poursuite que sur la plainte d'un particulier ou d'une société, vu quil n'existe pas, en Angleterre, de ministère public. Mais pour obvier à llmpunité pouvant provenir de ce que tout est livré, en fait de poursuite, à la merci du particulier, et pour assurer satisfaction à la vindicte publique, il existe^ en Angleterre , un grand nombre de sociétés qui, comme nous le verrons au § 5 , se font un devoir d'intenter la poursuite, même au cas où la partie lésée ne porte pas plainte. Une des garanties importantes contre l'impunité consiste en ce que tout citoyen peut donner avis à un constable du crime qu'il soupçonne ou qui parvient à sa connaissance. Il provoque par cela même l'intervention immédiate de la police, et, en fournissant devant le juge de paix ou de police les renseignements qu'il a pardevers lui sous la foi du serment, il peut déterminer ces magistrats à agir et à procéder à toutes constatations matérielles (4).
ADDITIONS AU g 4.
l. — Il a été expliqué, dans le § 4 , que le droit anglais est, pour la procédure criminelle aussi bien qu'en matière pénale , un
(1) Voyez GLaser, AceusaHan, etc.. p. 23.
- 7» — droittlBdili<maelrepo8antpQ^elMnt sar la jttrisprudeDM (4) . I^ di^ erimmei anglais , suivant Stephen , repose sur trois foDdemeDts : |o le droit commun ; S» les statuts ; 3o les précédents judiciaires. Ges derniers forment un accessoire proprement dit de la législation y fondé sur les opinions que consacrent à la longue les tribunaux par une série de décisions identiques rendues successivement dans des espèces particulières analogues, en d'autres termes ils fturment l'état delà jurisprudence. D'un rapprochement entre les institutions judiciaires de l'Angleterre et la manière de rendre la justice dans ce pays, il ressort qu'un semblable état de choses, lain d'être fovorable au progrès, a sous ce rapport les plus graves inconvénients* Il arrive dès lors , en effet , que les juges se laissent de préférence guider, dans leurs décisions et instructions aux jurés , par les précédents judiciaires , sans se tenir au courant des progrès de la science ; de telle sorte que Fesprit pratique de l'An^is prévaut sans contre-poids, et qu'il n'est presque rien bit pour le développement de la science du droit criminel. — Cet état de choses présente surtout des inconvénients dans les affaires où il s'agit de résoudre la question de responsabilité de l'accusé présumé atteint d'aliénation mentale. Le juge continue à s'en tenir ici aux solutions adoptées par l'opinion publique et consacrées, il y a quarante ans, par jugement, alors que la médecine aliéniste était encore dans l'enfance , tandis que ses pr<^;rès récents ont fait rejeter comme busses la plupart des vues antérieures. Se borner ainsi aux indications coStenues dans les sentences des temps passés , aux rapports médicaux de ces temps {reporês) , présente d'autant plus de dangers que les collections des rapports sont des œuvres purement privées , et que , comme Stephen le démontre page 33S, les indications fournies par une sentence sont souvent insuffisantes et incomplètes. Que dis-je? les sentences intervenues à des époques et dans des conditions différentes sont souvent contradidoires ; il n'est pas rare , dans la pratique, qu'un juge puisse, à l'appui d'une opinion qu'il adopte en droit , citer im précédent judiciaire, tandis qu'un autre appuie également une opinion tout opposée sur un précédent ayant la même autorité.
(1) Cest ce que Ikit parûdtement comprendre l'excellent écrit de Stephen . A général tneto of ihe communal !•« of EnglaM, London, 1853» p. 326.
On s'eipliqoe par là les plaintes qui se font entendre en Angleterre sur la grande incertitude du droit, et le grand désir qu'on aurait d'assurer, tout au moins pour la procédure criminelle , la fixité des statuts. Cest seulement en Tannée 4856 que le lord chancelier présenta au parlement un bill à cet eflet {act for eontoUda^ ting the statute^ (lau) of England rehUing to criminal procédure) ; mais il ne fut pas donné de suite à ce bilI.
IL — Pour se faire une juste idée du système juridique en Angleterre , en ce qui touche notamment la procédure criminelle , on doit tenir grand compte de l'influence des institutions politiques. L'on doit également reconnaître qu'en Angleterre les abos et les lacunes que présente la législation existante se font sentir plus promptement que dans d'autres Etats, et l'on y obvie également d'une manière plus prompte. Au nombre des moyens employés à cet effet, on compte : 4o le contrôle exercé par le parlement sur les actes des ministres et fonctionnaires , de telle sorte qu'on lui défère tous les abus de pouvoir , tous les manquements graves et toutes les illégalités par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions, et que leur conduite peut être ainsi, au sein de cette assemblée, l'objet d'une solennelle discussion; i9 grâce à la liberté illimitée de la presse, au droit d'association franchement reconnu, l'opinion publique a tous les moyens de se manifester et de réprouver notamment les actes du gouvernement ou de l'autorité judiciaire qui consacrent un abus de pouvoir; par suite, elle fait entendre ses plaintes, adresse des pétitions au parlement, et provoque ainsi des améliorations.
IIL — Il faut, avant tout , s'attacher à rectifier les idées sur le rAle respectif du juge et des jurés. Il est reconnu , en Angleterre, que le verdict est le produit de la collaboration simultanée des jurés et des juges. Cest là un point qu'il est important de faire ressortir sous un triple rapport : 4o Le juge président ne procède pas, dans la direction des débats, de la même manière qu'en France, où il entend les témoins, les experts et l'accusé ; toutefois, cette direction lui appartient en tant qu'il peut abréger des débats inutiles (4), y couper court en prenant telle décision et
(1) Voyez Glaser dans son livre. Aeewation, verdict el voies de recours dans la procédure anglaise, Erlangen, 1866, p. 314.
adoptant telle meiftire qu'il juge efficace. — C'est ainsi qu'au cas où une question intempestive serait posée dans le cours des débats, ou que l'on voudrait employer un mode de preuve défendu par la loi , le juge peut l'empêcher en interposant ici son autorité. Il en est de même si un témoin venait k déposer sur ce qu'il ne sait que par ouï-dire ou sur ce qu'il croit. 2^ Une sérieuse importance s'attache aux instructions finales du }\ige (chargé). Ce magistrat y résume devant les jurés l'ensemble des charges de culpabilité et moyens de défense résultant des débats (en appelant principalement leur attention sur les points de droit que l'espëce présente à juger) , et il leur montre de quelle manière ils doivent les résoudre ; par exemple, il leur explique si, dans l'affaire qui leur est soumise , ils peuvent et doivent ou non admettre l'assassinat ou l'homicide simple. On voit ici de très-grandes divergences danf la jurisprudence. Le dernier rapport de la commission sur la peine de mort fournit la preuve que quelques juges ont la plus grande peine à amener le jury à se conformer dans leur verdict à l'opinion par eux exprimée , et que plusieurs de ses membres se laissent intimider et reculent devant un verdict qui aurait pour conséquence l'application de la peine capitale (4). 3o La coopération des juges au verdict ressort encore davantage, alors que le président, au cas où le jury a prononcé un verdict de culpabilité, reconnaît que les jurés l'ont appuyé sur une solution juridique erronée, et que le juge défère à l'appréciation de la Cour d'appel {CatiTt of appeaf) la décision du point de droit.
MARCHE ET CARACTÈRES FONDAMENTAUX DE L'INFORMATION PRÉPARATOIRE ANGLAISE.
L'information préparatoire anglaise se distingue aussi essentiellement du système allemand que du système français et de
(1) Voyez mon écrit des ïïésuUats obtenus par l'institution du jury, p. 708 , et récrit de Glaser, Accusation, verdict y etc. , p. 331. — Voyez encore plus bas , au § 25, de plus amples documents sur les instructions finales du juge.
celui qni est adopté en Allemagne dans les pays où ont pénétré, avec les nouveaux règlements de procédure criminelle, rinstraction orale et la publicité. «• Cette information perd son caractëre de nécessité dès l'instant que, sans avoir besoin d'y recourir, l'accusateur peut s'adresser directement au grand jury et lui déférer l'accusation (4) , et qu'en supposant même que cette dernière ne soit pas reconnue admissible après information préalable, et, par suite, le renvoi en justice criminelle non prononcé, il lui' est loisible de se pourvoir devant le grand jury.
Tout récemment encore (8), dans une affaire déférée au tribunal de police à Londres, la déposition de deu2c constables devant le juge ayant été contredite par un témoin dont les déclarations furent reconnues mensongères , et le juge s'étant abstenu toutefois de renvoyer le témoin sous l'accusation de parjure (peryury) devant la juridiction criminelle, l'affaire fut portée directement devant le grand jury. Même dans les cas où il y a lieu à une in* formation préalable, les actes de cejtejnformation ne font pas une partie essentielle de la procédure et ne composent pas l'ensemble des preuves sur lesquelles se base le jugement. Ils ne sont pas, en règle générale, pris en considération dans le débat définitif (frta/). Il arrive, en efTet, bien rarement que l'accusateur se réfère aux dépositions recueillies dans l'information préparatoire, et ce qui doit servir uniquement de base à la dédston des jurg^, c'est ce dont les témoins déposent devant eux seus la foi du serment, alors que l'accusé a été libre de oonlredire le lémoin et de l'interroger après qu'il a déposé. Nous expliquerons plus bas à quelles conditions la lecture des dépositions de témoins absents peut avoir lieu aux débats.
En règle générale , l'accusé n*est pas entendu dans l'information préparatoire anglaise ; c'est là un premier trait qui la distingue profondément de l'information préparatoire française. Dans tous
(1) Nous ferons connaître plus bas , en traitant du grand jiu*y, les raisons de cette faculté (qu'on tie saurait approuver). Voyez la Revue de législation étrangère, XXII, p. 141.
(2) Times du 20 septembre 1850. — On doit admettre que les deux constables ne purent cependant en agir ainsi de leur propre mouvement , et sans y être autorisés par leurs supérieurs.
les cas, il n'est pas interrogé de la même manière qu'en France on en Allemagne.
D'un autre côté, les actes de cette information ne sont pas pré» sentes à Texamen des jurés d'accusation en Angleterrg ; et aux débats, le président ne fait pas, comme en France, donner lecture des dépositions des témoins recueillies dans Tinstruction préalable, lorsqu'il y a contrariété entre elles et celles qui se produisent à l'audience.
L'infornaation préparatoire anglaise n'a qu'un but, celui d'éclair^ cir au besom certains faits , pour que le coroner soit à même d'appréciersll y a lieu ou non, en ce qui le concerne, de procéder à l'enquête (inquest). Elle a aussi pour but, dans d'autres cas où un accusateur poursuit en justice la répression d'un crime, de donner à l'accusé les moyens d'entendre les dépositions qui se produisent contre lui, de chercher à se disculper au moment où elles sont entendues, et de présenter, s'il veut, à ce moment sa défense. De plus, elle permet à l'accusateur, une fois qu'il a produit toutes ses preuves et qu'elles ont été discutées, de juger si l'accusation peut être soutenue et de quelle manière elle doit l'être. Le juge est aussi mis à même, par le moyen de l'information préparatoire, d'apprécier si, à raison des éléments de preuve qu'elle a fournis, il y a lieu de relaxer immédiatement le prévenu de la poursuite, ou de prononcer une condamnation, en tant que l'affaire lui parait rentrer dans le cadre de sa juridiction. Il peut ainsi voir également si le prévenu ne doit pas être renvoyé devant la justice criminelle, autrement dit, si l'affaire est de nature à être déférée au grand jury, afin qu'il puisse être statué par le petit jury sur la question de culpabilité , si l'accusation est autorisée.
L'histoire enseigne que dans les premiers temps l'information préparatoire, telle qu'elle se pratique aujourd'hui, était inconnue. Mais lors de leur réunion, les grands jurés portaient à l'assemblée (par voie de présentation, presenlment) la connaissance qu'ils avaient d un crime commis dans leur commune depuis la dernière session d'assises, et signalaient la personne soupçonnée d'en être coupable {prœsentabant) ; ou bien des accusateurs se produisaient devant le grand jury et formulaient leur accusation contre tel ou tel individu. Le droit d'informer pour les juges de paix se con-
fondait avec le devoir de ces magistrats, de veiller à la conservation de la paix publique. Il arrivait ainsi que le juge de paix faisait aussi incarcérer l'auteur présumé d'un crime et le traduisait devant le grand jury. Il n^ avait de véritable information préparatoire que celle reçue par le coroner.
L'histoire de l'institution du coroner est enveloppée sans doute de quelque obscurité. Ce qu'il y a seulement d'incontestable, c'est que déjà , sous le règne de Richard I«r et de Jean , il est question des custodes placitorum coronœ ou des milites custodientes placita coronœ (1). Quelque incertitude qui plane sur la nature de leurs fondions à l'origine , il n'en est pas moins vrai que ces eoronatores étaient des agents placés sur la même ligne que les shérifs , et chargés comme eux de pourvoir au maintien de la tranquillité publique ; ils avaient aussi droit de juridiction en matière criminelle (on ne saurait préciser dans quelles limites il s'exerçait).
Dans la Magna Charta^ ce droit de juridiction est enlevé aux coroncrs (2). Il est vraisemblable que désormais leurs attributions se réduisirent à celles qu'ils possèdent encore aujourd'hui (3). L'exposé fait par Bracton, De legibus et consuetudinibtM Angliœ (4), établit que sous Henri III les devoirs de leur charge consistaient, au cas de découverte d'un cadavre , d'une personne noyée ou morte subitement (S) , ou blessée , à se rendre sur les lieux où gisait le cadavre ou le blessé, à les examiner, à entendre tous les
(1) Reeves , Histary of the english iatr , I , p. 202.
(2) Art. 26 (voyez Creasy. Text hook, p. 10).
(3) Les remarques de Jardine , On the law and expediency of requiring the présence of accused persons at coronert inquest , London , 1846 , p. 6 , ont un mérite réel au point de vue historique.
(4) Lib. III, cap, V, VI. VII et VIII.
(5) Suivant ce qui est dit au cap. VII. le coronator devait aussi intervenir en cas de viol. Il en était de môme à raison de ce qu'on appelait autrefois deo dand, res deo data, lorsque, par suite d'un malheureux hasard, quelqu'un souffrait un dommage dans sa personne ou dans ses biens , se trouvait , par exemple , blessé par le bétail d'autrui , notamment par une vache : il y avait lieu alors à la confiscation de Tobjet ayant occasionné le dommage , et partant le coronator devait pourvoir à la défense de Tint^ét fiscal, -r Sewell , Tteatise on the law of coroner, p. 151 , etc.
iadividos présents ou parents de la victime. La loi parle ici, en outre, ieVinquisitio (1) et du devoir du coroner, lorsqu'il découvre des coupables, de les faire mettre en prison. Le coroner doit appeler six des voisins, et, d'après Bracton, per eorum sacra^ mentum inquisitionem facere de homine occiso (S). A l'époque où les procès politiques abondaient, notamment les poursuites de haute trahison proprement dites, l'information préparatoire était dirigée par les conseillers de la couronne, et elle ne présentait alors dans ses formes aucune garantie. L'accusé était immédiatement arrêté , et ceux-ci usurpaient le rAIe de véritables juges, interrogeant Faccusé , et, pour obtenir à toute force des aveux , employant les tourments de la question. Ils entendaient, d'un autre cAté, les témoins et continuaient l'instruction jusqu'à ce qu'ils crussent avoir réuni des preuves suffisantes pour pouvoir faire rendre un verdict de culpabilité par les jurés.
Sans doute, dès les premiers temps, prévalut ce principe qu'aucun accusé ne peut être forcé de déposer contre lui-même ; mais dans les poursuites politiques on ne tenait pas compte de semblables considérations, et, faute de lois protectrices, l'arbitraire avait un libre cours dans ces sortes d'affaires. Même dans les informations pour autres crimes, le juge de paix était libre d'agir comme il l'entendait, et l'expérience enseigne que les attomeys qui, à proprement parler, sont les clercs des juges de paix , étaient préposés à l'information préparatoire dans les comtés, et le sont encore fréquemment aujourd'hui.
Les péripéties par lesquelles a passé l'information préparatoire anglaise s'expliquent on ne peut mieux par l'histoire de la conservation de la paix publique (3), qui remonte à l'époque anglosaxonne et se rattache aux anciennes institutions. — Sous leur empire, les shérifs étaient chargés annuellement, dans le cours de leurs tournées périodiques, d'informer, avec le concours des
(1) Voyez aussi le statut 4» d'Edouard I , De officio coronatoris.
(2) Nous examinerons de plus près, au g 6, le point de départ et la marche graduelle de l'information du coroner.
(3) Les documents les plus intéressants à cet égard se trouvent dans le Fint report of the commûsioners appointed to inquire on the hest mearu of estahli' shing an efficient constabulary force in the counties, London, 1839.
francs tenaociers {fret holders)^ pour découvrir les crimes commis et faire arrêter les présumés coupables (4).
L'institution du cautionnement {frank pledge ), qui se référait à la garantie solidaire des habitants et la division des comtés en un certain nombre de circonscriptions qui avaient chacune leur préposé j assuraient la découverte des criminels. Ajoutons que les statuts subséquents firent chaque jour de plus en plus, à certains officiers de paix , un devoir (2) de prendre les mesures nécessai* res pour le maintien de la paix. — L'officier de paix avait en même temps à procéder à une courte information (3) tendant à lui permettre de réprimer lui-même (dans les cas de peu de gravité), les crimes qu'il venait à découvrir, ou d'arrêter les coupables présumés jusqu'à l'arrivée des juges qui se transportaient dans les comtés pour y rendre la justice.
La responsabilité rigoureuse imposée aux communes les obligeait, dans leur propre intérêt, à prendre des mesures pour pourvoir au maintien de la paix et à la découverte des coupables. L'histoire montre , en efTet (4) , que les communes ou les particuliers étaient sévèrement punis s'ils se relâchaient de leur surveillance ou n'obtempéraient pas à une demande de secours.
Les constables et coroners institués furent les officiers de paix les plus importants jusqu'à l'avènement des juges de paix , et dès le principe ceux-ci jouèrent le rôle de canservcUores pacis. Ce fut sous Edouard III seulement qu'ils reçurent des attributions judiciaires et des pouvoirs étendus pour la poursuite des crimes (/èfonies) (5). Les fonctions du coroner se réduisirent ainsi insensiblement au devoir d'informer en cas de meurtre (6) ; le juge de paix
(1) Hardy (Record keeper of the Tower) a fait paraître une histoire de ce genre dans le rapport que nous venons de mentionner, On constabulary force, p. 360-381.
(2) Statut of Westminster, p. 3, Edouard I, sect. 9, etStat. Winchester, 13, Edouard I, p. c. 6, sect. 1-3.
(3) Beport on tlie constabulary force , p. 179-368.
(4) Extraits des annuaires contenus dans le rapport précité , p. 176 , et Kemble , The Saxons in England history of the common weaUh, London. 1848, vol. I,p. 239.
(5) Bowyer, Comment on tlie constitua onal law of England.
(6) Sur cette modification graduelle , voyez Remarks, Jardine , p. 22.
fui finalemeni oooaidéré comme le seul magistrat apte à Texeroiee du droîl de juridiction (4).
Pour l'histoire de Tinformation préparatoire anglaise, il est encore important de remarquer que le devoir de poursuivre la répression des crimes , considéré dès les premiers temps comme inhérent à la société civile et politique , amena de honne heure la formation d'institutions telles que celle de Tattorney général chargé d'informer, et des sergents du roi (kings sergeanls ), Ceux-ci tenaient chacun des assises en faisant à tour de rôle des tournées périodiques ( eircuUs ) , et étaient ainsi préposés à la sûreté publique , de même que les fonctionnaires institués comme accusateurs publics dans les grandes cités (2).
On constate par la suite dans Thistoire de la procédure crimi*nelle anglaise une contrariété de tendances. D'un côté, on voit, par les anciens procès criminels, que les juges de paix, qui d'après les statuts ( par exemple de Philippe et de Marie ) , avaient le devoir d'informer ( to take examination ) , avaient fréquemment recours k la procédure inquisitoriale et ne reculaient devant aucun de ses errements , cherchant par des questions insidieuses à amener l'accusé à des aveux (3) ; de l'autre, on vit se développer dans la suite la coutume fâcheuse que le juge de paix fût tenu de demander au lésé ou au plaignant s'il voulait se porter comme accusateur, et il en résulta, au grand détriment de la société civile, que les parties lésées déclaraient fréquemment qu'elles ne voulaient pas poursuivre (4).
En même temps prévalut insensibtomeiU dans la pratique judiciaire de TAnglelerre (qui s'écartait ici de la pratique écossaise), ce principe que personne ne peut être forcé de déposer contre lui-même (5) , et on fut ainsi amené à admettre comme règle que le juge de paix demandât à l'accusé traduit à sa barre s'il voulait faire quelque observation à propos des dépositions entendues.
(1) L'œuvre capitale sur les juges de paix est de Burn, Justice ofpeaee, 9* édit.; — aanoté par Beere et Cbittj, 6 vol., Londoa, 1845. (Toutes les matières y sont disposées par ordre alphabétique.)
(2) Report (m constahulary force , p. 180.
(3) \oyez des documents dans Jardine , p. 24.
(4) Voyez des documents dans le Report on constahulary force y p. 187, etc.
(5) De grands jurisc003Mltes proclamèreat ce principe.
Mais ce n'était pas un interrogatoire en forme qui avait lien alors, et tout se réduisait à recueillir dans un procès-verbal ce que l'accusé voulait de plein gré déclarer. Dans les comtés, il se produisait souvent ce résultat déplorabte que l'impunité était assurée aux coupables. On en vint à ce point que fréquemment, les juges de paix, en faisant leur devoir consciencieusement et en informant, s'exposaient à supporter les frais de procédure , souvent considérables, parce qu'il ne se rencontrait aucun accusateur qui voulût se charger de la poursuite et porter la cause devant les jurés (4).
Ce n'est qu'à Londres que cet état de choses s'améliora. L'institution des conslables (2) y eut pour résultat d'assurer plus efficacement la découverte des crimes. Le contrôle de la presse fut aussi plus énergique dans la capitale ; il tint les juges dans le devoir, corrigea les abus. Le conseil do la commune et le gouvernement avaient aussi souvent occasion de pourvoir à la poursuite des criminels par l'intermédiaire des officiers de la couronne ou d'autres agents investis des fonctions d'accusateurs.
La justice criminelle, en s'améliorant , amena une heureuse réforme dans les comtés, dont plusieurs mêmes s'occupèrent activement d'introduire l'institution des constables. Même à l'égard du juge de paix, l'idée du conservator pacis (3) fut toujours plus reléguée à Tarrière-plan (4}. La législation fit les progrès plus haut signalés ; mais ce fut surtout dans la procédure criminelle que pénétra le nouvel esprit de réforme , alors que dans la capitale d'abord et successivement dans d^autres localités la police fut réorganisée, et notamment les tribunaux de police {police couru ) institués. — La société civile fut raffermie sur ces bases, grâces à
(1) Documents dans le Report, p. 184.
(2) Sur l'histoire de Tinstitution des constables dans les temps antérieurs , voyez Report on con^tabulary force , p. 178.
(3) En ce qui touche le développement insensible de cette vue que la fonction administrative devait être séparée de la fonction judiciaire même à l'égard du juge de paix , et que la double qualité de Conservator of the peac€ et de juge ne pouvait être à bon droit cumulée par ime seule et même personne, voyez Report on conitahulary force, p. 232.
(4) Lord Camenden , dans les State Trials , XIX , p. 106 , dit déjà : « The keeping of the peace U so completely transferred to and engroâsed by justices that the n^ame of conservator pacis is almost forgotten.
la force de semblables institutioDS admirablement appropriées à la découverte des crimes. En mettant à la tète des tribunaux de police des hommes de savoir j on obtint l'avantage d'une procédure uniforme et réglée de manière à inspirer aux coupables une terreur salutaire en présence de la certitude inévitable du châtiment. La publicité des débats , d'un autre cAté , suscita dans toutes les classes de la société un vif intérêt pour l'œuvre de la justice et motiva la confiance générale dans l'impartialité de la juridiction criminelle. Dans plusieurs cités, la nécessité qui se fit sentir d'une protection efficace des intérêts publics conduisit à l'institution d'accusateurs publics rétribués par la commune et pris parmi les avocats les plus capables (4). Ils procédèrent ainsi dans l'information préparatoire d'une manière plus uniforme et plus conforme à la pratique juridique en suivant les indications que contenaient les lois relatives aux tribunaux de police.
La capitale, sans doute, présentait une différence : conformément aux anciens privilèges de Londres en vertu desquels elle avait un droit propre de juridiction » l'information préparatoire se faisait dans la cité (city) par le soin des tribunaux de police présidés non par des juges instituée , mais par le lord-maire ou un alderman ; tandis que dans les autres quartiers de Londres , les magistrats de police institués exerçaient leur droit de juridiction. A partir de 4848, une procédure uniforme et râlant tous les détails a été imposée à teus les juges de paix de la province dans l'exercice de leurs fonctions, notamment pour la direction de l'information préparatoire , qui présente désormais partout certaines bases communes , que ce soit le^ coroner , le juge de paix ou un tribunal de police (police court) qui y procède (2). Ce sont ces bases que nous allons essayer de mettre en relief avant d'en arriver à l'explication des détails de la procédure.
L — Le système anglais pour l'information préparatoire n'est pas comme le système français essentiellement rattaché aux fonctions d'un juge d'instruction qui procède à lui seul , et qui, investi
(1) Voyez des documents sur ce point dans le supplément au huitième rapport sur la loi criminelle, Eighth report on eriminal law, p. 233.
(2) La loi de 1848 a été reproduite dans la Revue de législation étrangère, XXI . p. 101 , etc.
de pleins pouvoirs pour appliquer tous les moyens licites à la dé* oûuverle de la vérité, assume la direction tout entière de la procédure. Ces moyens d'investigation ne sont ainsi employés que sur ses ordres , et les agents qu'il met en mouvement par voie de réquisition ou qui se trouvent placés sous sa dépendance sont tenus d'exécuter ses instructions. Il n'y a que le coroner qui» comme nous le verrons , peut , jusqu'à un certain point , se comparer à un juge d'instruction français ou allemand. Les juges de police sont au contraire , aussi bien que les juges de paix , de véritables magistrats. Us statuent sur le sort des inculpés traduits devant leur juridiction , prononçant immédiatement la peine , s'il y échet, ou dirigeant le débat engagé entre l'accusateur et l'accusé. Ils donnent à ce dernier toute latitude de produire immédiatement sa défense, ou lui accordent , ainsi qu'à Faccusateur, le temps nécessaire pour recueillir de plus amples preuves avant de se représenter en justice. Us peuvent , d'an autre cAté , décider d'ores et déjà que l'accusation est dénuée de fondement , ou que l'accusé doit être traduit devant la juridiction criminelle pour y être jugé lorsqu'il s'agit d'un crime dont la répression dépasse les limites de leur compétence. — Le juge décide aussi alors en même temps si l'accusé doit être maintenu en état d'arrestation ou mis en liberté provisoire sous caution. Partout on considère ici , dans le système anglais, le juge de paix et le juge de police comme de véritables magistrats, ayant le devoir d'être impartiaux et de veiller à ce que l'accusateur et l'accusé aient toujours absolument des droits égaux et soient mis également à même d'étayer l'accusation ou la défense , et d'administrer leur preuves à l'appui avant que le juge statue souverainement.
Quiconque suit les débats des sessions des juridictions des divers degrés, ne peut s'empâcher d'en recevoir l'impression le plus propre à augmenter sa confiance dans la justice. Ce qui motive surtout cette confiance , c'est le rôle calme et digne du juge dans les tribunaux de police, qui, sur son siège, est soumis aux mêmes règles d'impartialité absolue que le président des assises. On ne le voit pas interroger à la manière du juge d'instruction français ou allemand, mais suivre simplement les débats (il n'y intervient directement que d'une manière exceptionnelle pour la découverte de la vérité). Ainsi se justifie en tous i$ette conviction
ûtei \
[ocu- »
qoe du premier moment où un citoyen est cité en justice sous l'accusa lion de crime, il est assuré de trouver la plus grande impartialité dans le juge et toute la latitude possible pour sa défense, sans que la société civile ait, d*un autre cAté, à redouter qu'un vrai coupable (du moins dans les cas où la vindicte publique est intéressée) échappe à la répression.
Ce système présente en même temps l'avantage d'une grande' rapidité dans l'expédition des affaires, et donne à Taccusé la certitude que son sort ne restera pas en suspens, puisqu'on règle générale la décision à cet égard est prise à la première séance où il comparât!.
On voit , par les annales des tribunaux de police de Londres , qu'en l'année 4 849, 70,666 personnes ont été mises en arrestation et traduites devant les magistrats de police (1). De ce nombre, 3i ont été relaxées par ces magistrats, 34^343 jugées sommairem.enl 4,643 renvoyées devant la juridiction criminelle (2). D'un document statistique comprenant l'ensemble des personnes arrêtées en 4848 en Angleterre et dans le pays de Galles (3) , il suit que leur nombre se porte à 109,337, sur lesquelles 70,184 furent condamnées sommairement, 10,146 renvoyées des poursuites par les magistrats dans le cours de l'information préparatoire , S7,892 trouvées coupables devant les assises ou aux sessions trimestrielles (quarterriixungm).
Permettre au même juge qui dirige l'information d'appliquer immédiatement la peine ou de renvoyer devant la justice criminelle , présente encore cet avantage que ce magistrat peut agir suivant la connaissance complète qu'il a des circonstances de la
(l; Criminal returru. — Metropolitan police, 1849. tableau 6.
(2) Les magistrats ne renvoient pas légèrement devant la juridiction criminelle. On peut s'en assurer en voyant que sur les 4,576 à l'égard desquels le renvoi fut prononcé , 3643 ont été déclarés coupables , et 70? seulement acquittés, et qu'il n'y a eu que 221 cas dans lesquels l'accusation ne fut pas trouvée admissible par le grand jury ou soutenue jusqu'au bout.
(3) Fourteenth report of the inspectors of prison house district, 1850, p. 5. — On voit également que le nombre des individus jugés et punis sommairement tend chaque jour à augmenter , parce qu'on comprend les avantages qu'offre cette répression rapide. En l'année 1841, ce nombre se porte à 63,296; en 1846, i6i,899; en 1848, à 84.271.
cause. Ainsi , par exemple , s'il s'agit d'une attaque violente envers une personne {assauU) , s'il s'agit même de résistance ou de voies de fait envers les agents de police, dans les cas où il résulte des débats, que la grande jeunesse de l'agresseur ou son état de surexcitation , ou que .la conduite de l'adversaire atténuent son crime , le juge est immédiatement à même de prononcer une peine de quelques semaines ou mois de prison , au lieu de renvoyer l'accusé devant la justice criminelle. S'il eût pris ce dernier parti, l'accusé aurait été forcément retenu en prison beaucoup plus longtemps sans qu'il fût clairement démontré en définitive que la répression dans l'espèce dût être plus sévère.
II. — À toutes les phases du procès criminel en Angleterre et dans tout le cours de la procédure, domine le principe d'accusation. Dans l'information préparatoire, son importance ressort d'une manière toute particulière.
a) Pour que le juge (magistrat de police ou juge de paix) (4 ) puisse ici valablement procéder, il est, en efTet, indispensable que quelqu'un se porte accusateur ou comparaisse devant lui pour donner avis d'un crime commis, qu'on invoque le secours du magistrat à raison d'un crime dont on a souffert , ou qu'on porte soimême à la connaissance du juge un crime dont un autre a été victime. Cest devant le magistrat de police qu'un inculpé de délit simple est directement traduit pour être jugé.
6) Dans le cas où se produisent des accusateurs , c'est leur affaire de recueillir les preuves de l'accusation, et le juge n'a qu'à diriger le débat engagé entre eux et les accusés.
c) Le juge n'entend pas lui-même, en règle générale, les témoins , mais il assiste à leur audition par l'accusateur et laccusé, ou leurs représentants.
d) Enfin le juge ne fait pas subir à l'accusé d'interrogatoire , mais il se borne simplement à l'interpeller pour savoir si , après avoir entendu les dépositions produites contre lui , il désire dire quelque chose pour sa justification.
Dams le système de procédure consacré insensiblement par la pratique judiciaire, et aujourd'hui prescrit par la loi du 48 août
(l) Nous montrerons plus bas que les choses se passent autrement devant le coroner.
4847 (1) , en même temps qu'adopté dans le nouveau projet de r^lement de la procédure criminelle proposé par la commission législative (2), le juge de paix, après les dépositions des témoins, ioterpelle en ces termes Taccusé : « Vous avez entendu ce qu'ont » déposé les témoins ; voulez-vous répondre quelque chose à ces i dépositions? — Vous n'êtes pas tenu de le faire; mais ce que > vous direz sera consigné par écrit et pourra être invoqué con- » tre vous au débat définitif devant la justice criminelle (trial). » L'accusé fait-il une déclaration ; elle est recueillie et constatée dans un procès-verbal qui est signé par lui et par le juge , après que ce dernier en a donné lecture. L'accusé doit être eh même temps prévenu, avant qu'il fasse un aveu {statemmtjy que toute promesse ou menace qui pourrait être employée pour le déterminer à un aveu , ne doit faire aucune impression sur lui , mais que ses déclarations peuvent devenir une arme dont on se servira contre lui au débat définitif {trial), sans qu'il soit alors admis à se prévaloir des moyens de pression exercés à son égard (3).
Cette prescription est ponctuellement observée. Un interrogatoire proprement dit, tel que celui que fait subir à l'accusé le juge d'instruction en France ou en Allemagne , est inconnu en Angleterre à l'époque actuelle. Le détenu est amené à la barre du tri* bunal. L'inspecteur de police se borne à lui demander son nom. Ensuite commence l'audition des témoins, et une fois que ceux produits par l'accusateur ou signalés par l'agent de police, qui a donné avis du crime, ont été entendus, Tinculpé est interpellé de la manière mentionnée plus haut, à l'effet de savoir s'il désire dire quelque chose. Dans la plupart des cas, il ne donne aucune réponse ou répond simplement qu'il n'a rien* à dire. Mais il peut adresser aux témoins telle question qu'il juge convenable, en les interrogeant après leur déposition. Au cas où il est assisté d'un
(t) Loi destinée à faciliter l'accomplissement des devoirs qui incombent aux juges de paix en dehors de leurs séances à l'égard des personnes inculpées de délits légalement punissables.
(î) Fifth report of the majestys commissioners for revising and consolidating ihe criminal law , 1849, I, p. 28, chap. I. sect. 5, art. 5.
(3) Nous exposerons plus bas les avantages et inconvénients de cette prescription au témoignage des praticiens anglais , mentionné notamment dans le Fifih report of the eommissioners , p. 29.
défenseuFi c'est ce dernier qui fait lui-même les questions aux témoins et cherche à le disculper, tandis qu'il garde le silence. Fréquemment, Taccusé et même son défenseur, qui se borne alors simplement à interroger les témoins après leur déposition , déclarent qu'ils se réservent de faire valoir leurs moyens de défense aux débats définitifs (4). r4ette réserve s'explique ou par le désir de l'accusé que l'affaire soit complètement débattue devant le petit jury, dans l'espoir que son innocence ressortira entièrement des débats, et qu'il sera ainsi pleinement justifié aux yeux de ses concitoyens, ou par la crainte de faire ainsi connaître d'avance au poursuivant le plan de défense.
D'après l'exposé qui précède , le juge de paix ou le magistrat de police ne procèdent pas d'office comme en Allemagne ; mais ils doivent attendre, pour agir, qu'on comparaisse devant eux pour porter plainte ou donner avis du crime. Ce système a sans doute de nombreux inconvénients , ainsi que le reconnaissent des Anglais versés dans la pratique judiciaire (2) ; mais, d'un autre cdté, les plus soigneuses informations prises auprès d'hommes d'Etat, de juristes et autres citoyens , établissent que pour les grands crimes et pour le cas où la vindicte publique est intéressée et où l'on peut vraisemblablement espérer qu'une accusation sera soutenue jusqu'au bout, la plainte nécessaire n'a pas fait défaut. Constatons encore ici l'influence décisive des qualités caractéristiques de l'Anglais, telles que nous les avons déjà mises en relief : je veux parler de la prédominance do l'esprit public, de l'intérêt que prennent toutes les classes de la société aux affaires publiques , et de ce bon sens pratique qui inspire à l'Anglais une certaine répulsion pour tout ce qui est inutile, ou qu'on peut prévoir devoir rester sans résultat. Cette répulsion explique comment dans plusieurs cas, où le défaut de poursuites serait blAmé à l'étranger, l'Anglais, même le plus conservateur, le plus partisan des mesures de rigueur et d'un gouvernement fort , ne laisse pas d'approuver
(1) C'est ainsi, par exemple, que dans l'affaire Sloane, qui fit une si grande impression , aucune défense ne fut fournie dans le cours de l'information préparatoire.
(2) Nous ferons connaître plus bas, au g 11, ce qui résulte de leurs témoignages.
une semblable abstention. Il en est ainsi, notamment lorsque, d'après toutes les circonstances , soît à raison de l'absence de la partie lésée (4), soit à raison du manque de témoins tout è fait dignes de confiance, soit à raison de la probabilité d'un verdict de non-culpabilité, les poursuites auraient lieu en pure perte.
La raison pour laquelle la procédure d'accusation en Angleterre \ n'a pas, au degré qu'on serait tenté souvent de supposer, l'incon- ' vénient que le crime reste impoursuivi , il faut d'abord la chercher dans la vigilance infatigable des agents de police dont nous parlerons au §7. 4o luitiée à tous les secrets du vice en Angleterre, exerçant une surveillance incessante sur tous les individus dangereux, organisée d'une manière admirable, munie d'un pouvoir étendu et de ressources considérables, cette police, préposée k la découverte des crimes, les porte rapidement à la connaissance du juge , et traduit à son tribunal les présumés coupables.
29 L'esprit d'association qui prédomine en Angleterre exerce également ici une heureuse influence pour empêcher l'impunité. Il existe dans ce pays une masse de sociétés qui ont pour but la découverte de certains délits et dont l'intervention est efficace. Telles sont, par exemple, les associations entre les propriétaires de chevaux d'un comté, pour faire réprimer les vols de chevaux ; les société pour la poursuite d'écrits ou de gravures obscènes. Ce dernier genre de société rendait tout récemment encore , au mois de juillet 4850, de très-grands services, alors qu'aux devantures des marchands d'estampes étaient exposées des gravures obscènes. — L'avocat institué par la Société dénonça quelques cas, et la condamnation de quelques marchands à une peine d'emprisonnement, qui suivit presque immédiatement la dénoncia-
0) D'après la loi anglaise, la partie lésée n'a pas besoin de se trouver présente aux débats criminels ; elle peut se faire représenter pour la poursuite par un avocat ; mais celui-ci joue un triste rôle , en l'absence du principal témoin , s'il n'en a pas d'autres également sûrs pour établir l'existence du crime. On comprend, en effet, qu'en l'absence du lésé, il sera facile à la défense de mettre en avant une foule de circonstances propres à rejeter les torts du côté de celui-ci ou de présenter l'affaire sous un jour trèa-défavoi^ble à l'accusation , de telle sorte que , dans de semblables cas , ainsi que le témoigne l'expérience, il est presque inévitable que les jurés rendent un ver> dict de non-culpabilité.
tion du délit , inspira une terrear salutaire et amena la cessation de ce genre d'exposition. La Société contre la mendicité produit de bons résultats par la poursuite de personnes débauchées ou qui feignent des infirmités. Des cerps de métiers se réunissent pour assurer la répression de certains délits (1). La Société pour empêcher les cruautés exercées à T^ard des animaux, démontre, par les résultats obtenus, que la plupart des lois restent inefficaces et ne sont qu'une lettre morte sans la coopération énergique du peuple et sans l'intervention active des associations. La statistique des tribunaux de simple police établit qu'en 4849, 406 personnes ont été condamnées pour mauvais traitements exercés envers les animaux (2) ; par le dernier rapport de la Société, on voit qu'elle a institué à ses frais des constables spéciaux chargés de découvrir et de constater ces délits de cruauté envers les animaux (3), et de dénoncer immédiatement les coupables au représentant de la Société, qui intente, avec une activité infatigable, les poursuites en qualité de prosecutor contre ce genre de délinquants.
Le prestige de l'autorité paratt amoindri par l'existence de tant de sociétés en Angleterre destinées à poursuivre certains délits et à combler, par une sorte de garantie solidaire entre les membres, les lacunes des institutions. Ces lacunes, en ce qui touche la découverte et la répression de certains délits, choquent surtout l'étranger habitué à réclamer partout l'appui de l'Etat et à faire appel à son intervention. Mais quiconque a eu l'occasion d'observer le jeu des institutions autonomes (I), self gavemmentj de l'Angleterre et de l'Amérique, comprend l'utilité de ces nombreux
(1) Les détaillants , par exemple , s'unissent aiix marchands de comestibles pour former une société de ce genre , qui atteint d'heureux résultats et les garantit, par exemple, contre les fraudes ou autres tromperies dont ils pourraient être autrement victimes.
(2) Il résulte des états statistiques qu'en 1849, 149 individus furent traduits devant les juges de police pour excès envers les animaux, et sur ce nombre 106 condamnés et 43 seulement acquittés.
(3) Report (c'est actuellement le vingt-quatrième) of Ihe royal Society for the prévention of erueUy to animais ^ London, 1850.
(4) Lieber a admirablement apprécié, dans sa lettre sur la liberté en France et en Angleterre (voyez Revue de législation étrangère, vol. XXI, n" 15), l'action de ces institutions.
établissements publics propres à obvier aux faits délictueux et à assurer la répression des coupables. Ces cinq cents associations , déjà formées en 4838 pour la poursuite de différents délits en Angleterre (4), sont, à elles seules, une preuve suffisante du dévelop-pement de l'esprit public au sein du peuple anglais. On ne saurait trop notamment applaudir à la formation de la société destinée à prévenir la prostitution de la jeunesse des deux sexes et à l'heureux résultai qu'elle a eu de préserver beaucoup de jeunes filles de la séduction , des dangers de la prostitution , et de faire punir de honteux proxénètes et entremetteurs (8).
3. — L'intérêt propre de certains membres d'une même classe professionnelle amène aussi, d'un autre cAlé, dans plusieurs circonstances , à intenter et soutenir des accusations criminelles. Les ressources des membres qui se concertent à cet effet suffisant à couvrir les frais de la poursuite, et la réunion des preuves étant facilitée par les diligences de la personne chargée spécialement de les faire et de se porter accusateur, la répresision des coupables est ainsi mieux assurée.
A ce genre d'accusations donnent lieu , par exemple , les affaires de faux commis sur les papiers publics ou autres papiers de crédit. Dès l'instant qu'une semblable falsification se découvre , la banque ou la société des banquiers (3) charge un avocat capable, en qualité de prosecutor, de se livrer aux plus actives démarches pour recueillir les preuves et de poursuivre le coupable en justice. Souvent même il arrive que pour sauvegarder l'honneur d'un corps professionnel , des poursuites sont intentées par ce corps à raison d'un crime commis par un de ses membres et qui aurait pu demeurer autrement impoursuivi. Par exemple, dans une
(1) First report of the commissionen on constahulary force, p. 185.
(2) Voyez à ce sujet un article très-intéressant dans la Revue de WestminÉ' ter, juillet. 1850. p. 448. — Dans une affaire où un ancien médecin attirait de jeunes filles dans sa demeure et les déshonorait après les avoir enivrées, l'on vit le secrétaire de la Société prendre en main la prévention et se porter poursuivant (proteeutor) contre l'accusé. ( Txmes, 14 février 1851.)
(3) Il existe à Londres une Society for the protection of hankers and mer^ ehanu from fraud and forgery, — Cette société a des procureurs fondés (solliciton) qui intentent l'accusation le cas échéant. — Voyez une espèce dans le Timet du 16 septembre 1850.
espèce de ce genre (4) ^ une société de médecins assuma les poarsuiies contre un de leurs collègues dont une impéritie grossière avait eu des suites funestes pour la personne ë laquelle il donnait des soins ; cette personne , à raison de son état de pauvreté^ étant incapable de les exercer eUe-^mème.
4. — Il arrive aussi, souvent, que la paroisse, au cas où la vindicte publique est intéressée à la répression d'un crime qui demeurerait impoursuivi à raison de telle ou telle circonstance (par exemple à raison de l'indigence de la famille de la TicUme), charge un avocat capable d'intenter et de soutenir raocosaitea.
Nous eAmes l'occasion d'assister nous-mêmes aux débats d'une cause de ce genre. Il s agissait d'une femme accusée de violences envers sa belle-fille, qui avait succombé à la suite de ces violences. — L'accusateur (un des avocats les plus habiles de Londres, M. Clarkson ) , avait été chargé par la paroisse de soutenir Paocusation (S).
5. -^ La constituftion de la commune anglaise se prête à la poursuite énergique des crimes tout en étant loin de pouvoir être proposée comme modèle , parce qu'elle ne repose pas sur Tégalilé de droits entre tous les citoyens et que le système manque d'Unité et de logique ( dans les grandes cités tout est livré au monopole et aux privilèges, tandis que dans les campagnes, il n'y a pas de communes organisées à proprement parler). Cest ainsi que pour certains délits, s'il s'agit par exemple d'un agent communal qui ait reçu quelque coup ou blessure dans l'exercice de «es fonctions, le conseil communal veille à ce que l'accusation soit intentée et poursuivie jusqu'au bout (8) ; pour les délits commis par les agents communaux eux-mêmes dans l^xeroice de leur ministère-, Tintérèt public est sauvegardé par la nécessité d'une information préalable (4). Si les agents de la police des cités, des constables et
(1) Voyez Tespëce dans le Times du Î5 octobre 1850.
(2) D'après le Times du 11 janvier 1851 , dans nne affaire ok il s'agissait d'un aliéné indigent qui avait succombe k de mativais traitements , la poursuite fut intentée par le procnreor fondé {soUioitor) des Commissioners of lim«cy et par le clerk du Board of ^uArdton.
(3) Grant , A pracHcal trèatise on the law of corporations , LondoD , 1850 , p. 429.
(4) Grant, p. 413, 423, 475.
autres eiposent des frais à raison de leurs iavesiigatious pour la découverte des crimes ou à raison de la poursuite, ils sont assurés d'en 6lre remboursés sur les fonds communaux (4). Dun autre o6té , en outre des agents généraux de police qu'elle a rh9bitude d'avoir à sa disposition , la oommune désigne habituellement certains eonstables spéciaux pris parmi les citoyens les plus honorables ei qui sont également préppsés à la découverte des crimes (S).
6. «-^ Le gouvernement lui-même ne reste pas non plus inactif dans la poursuite des accusations criminelles. Toutes les fois qu'un crime menace directement la sûreté de l'Etat ou de la reine, s'il rentre dans la classe des crimes de haute trahison ou autres semblables, ou s'il compromet la sécurité publique, des poursuites sont directement €t tans retard exercées par les officiers de la couronne. Dans d'autres cas, la voie d'information ordinaire (voy. à ce sujet le § 8 ) présente des garanties suffisantes pour l*intérèt public au nom duquel agissent les officiers de la couronne.
Lors même qu'il s'agit de crimes d'un autre genre que ceux cidessus mentionnés, il est toujours au pouvoir du ministère de faire intenter une accusation aux frais de l'Etat par les officiers de la couronne agissant directement et en leur nom , ou accédant aux poursuites dirigées par les avocats de la partie lésée , ou de préposer des avocats à l'exercice des poursuites. Lorsqu'à l'automne de 4850 (3) le gouyernement autrichien découvrit que des papiers de banque itaUens avaient été falsifiés et émis sur la place de Londres, il envoya dans cette capitale plusieurs de ses agents d'un ordre supérieur et d'une haute capacité , lesquels introduisirent l'accusation devant le jage de police de la rue de l'Arc, BaW'-Stnetj à son audience publique , et la soutinrent ensuite devant la Cour centrale.
Les autorités autridiiennes préposèrent à cette poursuite des avocats distingués de Londres. Le gouvernement , qui voyait les intérêts du commerce anglais compromis par la mise en circulation de billets de banque ou papiers publics falsifiés > fit intervenir les
(1) Grant , p. 37Î.
(2) Grant , p. 368 , dur Tinstitution des cotistables ^éciaux , Voyez Burd , Justice of peace , vol. I, p. 942.
(3) Times du 26 octobre 1850.
officiers de la couronne pour faire cause commune avec les avocats des accusateurs.
Dans un cas où un officier de police avait été griëvemeni blessé. Tordre public parut si intéressé à la répression , qu'un avocat fut chargé de poursuivre aux frais de l'Etat (4). Il en fut de même dans un cas où un receleur dut être poursuivi à raison de la nécessité de faire un exemple, et parce que Taccroissement du nombre des receleurs, qui gagnaient chaque jour du terrain à Londres , faisait désirer, dans l'intérêt public , que le délit ne restât pas impuni faute d'accusateur privé (2).
Il est difficile de trouver une cause , qui plus que celle de Sloane (un avocat de Londres) , témoigne du degré auquel l'opinion publique s'intéresse à la répression de certains délits dont la perpétration soulève le sens moral des populations.
La cause fut portée, par les soins d'un avocat, devant l'alderman Humphery, qui siégeait comme juge du tribunal de police de la Cité.
« Sloane et sa femme étaient accusés d'avoir maltraité une pau* 1» vre jeune fille, Anna Wilfred, leur servante. Les mauvais )» traitements avaient été si prolongés et de telles cruautés exer- » cées à son égard que cette fille , dont la santé autrefois floris- I) santé ne laissait rien à désirer , était tombée dans l'état le plus » déplorable de corps et d'esprit, ce qui ne pouvait provenir, » suivant les déclarations du médecin , que de ces mauvais traile- » ments et de la privation de nourriture. — Il était établi, par les )» dépositions des témoins , que la femme Sloane avait pris cette » jeune fille comme servante , alors qu'elle se trouvait dans un » hospice de Londres et y menait une conduite exemplaire , en D promettant de pourvoir à tous ses besoins ; mais qu'à l'instar de 9 son mari, elle l'avait horriblement maltraitée (3). »
M. Sloane seul comparut devant la justice ; mais il garda le silence, et un avocat distingué se chargea de sa défense. La foule de peuple agglomérée aux alentours du tribunal et qui envahissait la salle d'audience était si indignée et si surexcitée
(1) Time$ du 19 septembre 1850.
(2) Times du 1" novembre 1850.
(3) Timet du 4 décembre 1850.
qu'on eut beaucoup de peine, alors que Sloane quitta la salte , de le protéger contre les fureurs de la multitude y malgré le nom* breux cortège d'agents de police qui l'entouraient.
tf Lorsque à la séance du 44 décembre, Sloane ayant comparu » seul de nouveau (on no put retrouver la femme qui avait été » citée) , les témoins eurent 'persisté dans leurs déclarations accu- » satrices, et que M. Ponlifex, repp^é^eatant de l'Union (établisse- » ment qui , dans une circonscriptroH/U^ter^inée , pourvoit aux » besoins des indigents), se fut borné à compai^àlÇre en justice pour » voir s'il était possible d'intenter l'accusation "(ÎJ.f-l'alderman ne » put s'empècber de dire qu'il n'était pas légal de îfalPQ i[éto|nber » la charge tout entière de l'audition des témoins sur le ju{& ; il » ajouta qu'il était surprenant que dans une semblable cause, qui » touchait à l'intérêt public , il ne se fût présenté personne qui » poursuivit pour la fille indigente. Comme Pontifex s'excusait et » déclarait qu'il ne pouvait prendre sur lui entièrement la res- » ponsabilité des poursuites , l'alderman reprit : « Pourquoi ne » poursuiveZ'VOtM pas au nom de l'Union ? La jeune fille y est de- » meurée dix ans et doit être considérée comme un enfant de la pa- » roisse. Les administrateurs {guardians) devraient poursuivre, »
» Pontifex déclara qu'ils étaient arrêtés par les frais qu'il fallait » exposer pour l'accusation, attendu que dans des cas semblables, » il fallait que la commission supérieure de l'assistance publique » {poor law commissioners) eût accordé l'autorisation des poursui- » tes pour être couvert de ces frais. Le juge répondit alors que » dans une affaire de cette nature il no saurait être question de » frais. Le greffier fit observer que dans un cas antérieur de ce » genre , la commission de l'assistance n'avait pas voulu donner » l'autorisation. L'alderman déclara que l'humanité voulait qu'il y » eût, dans l'espèce, des poursuites, et qu'il espérait qu'il se trou- » veraît quelqu'un pour soutenir l'accusation. « Je ne saurais tou- » tefois , pour ma part , ajouta-t-il , remplir en même temps l'of- » fice de juge et d'avocat. » — > Pontifex déclara qu'il était dans » l'intention de poursuivre l'accusation ; que n'étant pas prêt pour » le moment , il demandait à préparer ses moyens (4).
(1) Times du 14 décembre 1850.
(2) La presse (voyez Times du 19 décembre 1850) , à roccasion de cette
» La cause fut alors ajournée. Le défenseur de Sloane fit obser- » ver que son client demandait qu'il lût passé outre à Tinfonna^ » tion, et voulait réserver ses moyens de défense jusqu'aux débats j) définitifs. -'^ * '[ :
La femme Sloane ne put être retrouvée /et ne comparut pas à la séance suivante, où la jeun^gllèiut encore entendue comme témoin. Le juge fixe à un çbtÇr^ ti^ës-élevé le montant du cautionnement pour assurer la*cdnl^parution des accusés (4); on assi* gna une récoippeit)se;-de 80 livres à celui qui pourrait tafre connaltre.le-Ui^-îïe retraite de la femme.
Le^ ^leur /Sloane fut renvoyé devant la Ciour centrale , mais il diïUjEournfr caution pour être laissé en liberté. A la session suivante*, les administrateurs de TUnion firent soutenir Taccusation par un avocat capable.
IIL *-*- Ce qui forme le caractère distinctif de l'information anglaise 9 c'est qu'on ne commence pas par entendre l'accusé comme on le fait souvent en France et en Allemagne. On procède, avant tout, à l'audition de l'accusateur (assimilé au témoin en Angleterre) et des autres témoins à charge ; et ces dépositions, en bonne règle, sont faites en présence de l'accusé. On se borne à detnander à celui-ci s'il a quelque chose à déclarer , en lui donnant l'avertissement ci-dessus mentionné. Dans les cas où un accusateur (un particulier ou un constable) comparaît devant le magistrat et donne avis d'un crime commis, mais où il n'y a pas encore d'accusé, les témoins sont entendus et leurs dépositions consignées dans Un procès-^ verbal. Mais si plus tard l'accusé comparaît sur citation ou qu'il soit , par exemple , amené par un constable, le juge de paix doit tout d'abord lui donner lecture des dépositions des témoins entendus jusque-là , et lui demander ensuite s'il a quelque chose à dire. — *- Notons ici un principe consacré paf la loi (2) : Dans le cas où il doit être donné ultérieurement lecture aux débats définitifs de la déposition d'un témoin entendu dans, l'information préparatoire jSoit que le témoin ait décédé dans
cause , montra combien de difficultés seraient évitées s'il existait en Angleterre un organe public de l'accusation.
(1) Times du 21 décembre 1850.
(2) h. de 1848, art. 17.
^ 403 ^ Hntervalte, soit qtfil ne paisae oomparattpe p0r suite de maladie, ^
cette leffiure ne doit"^YQir iîeu qu'autaotqqejft déposition aurait été faite en présencede raocusé. L'on suppose alors qôé celui'-ci a été pleinement libre, soit par lui-même, soit par son défenseur, d'ioterroger le témoin après qu'il a déposé. Si la condition n'avait pas été remplie, le droit anglais n'admet pas que cette lecture puisse tenir lieu de la comparution personnelle {\) àxx témoia de^ vant les jurés, qui seule répond au principe de Vinstruqtion orale, tant il attache d'importauce, pour la manifestation de (a vérité, au moyen de contrôle dont nous vouons de parler, à rinterrogatoire du témoin après sa déposition. Il suffit d'ailleurs que l'accusé eût pu, dans l'information préparatoire, user d'un semblable moyen, bien qu'il l'ail négligé en réalité, pour que la lecture de la déposition soit autorisée, La règle que l'accusé ne soit interrogé qu'après qu'il l a entendu do la bouche du témoio ce qu'on lui impute, présente^ un grand avantage. L'accusé n'est pas ainsi uniquement livré à la merci du juge d'instrnction (comme on le voit en France et en Allea)agoo)# Il ne dépend pas de ce magistrat de lui faire connaître, suivaot son bon plaisir, telle ou telle partie de la déposition du témcw (souvent d'ailleurs défigurée ou nonreproduite daiaajon enchaînement lojagquej. L*accusé entend complètement et connaît dans ^ou exactitude la déposition produite contre lui; il a ainsi occaaioQ de réfuter l'acousation et d'user principalement du moyen si efBcace de l'interrogatoire du témoin. Dans la plupart des pas, l'aecueé ue répond rien.
IV, -^ L'accusateur, do même que l'accusé, peuvent se foire représeuter dans l'information préparatoire par un avocat. Mais , suivant la loi» le magistrat est pleinement libre d'accorder ou non loi i l'accusé un défenseur (8), Il est toutefois extrêmement rare que, dans la pratique, une semblable autorisation ait été refusée. Nou^ ne pouvons mieux faire connaître l'état actuel de l'opinion sur ce point qu'en citant un passage du rapport officiel de la commission
(1) Voyez aussi à cet ^rd Fifth report of her majesty's eommiss. on criminal law , p. 28 , relativement aux cas dans lesquels il peut ôtre fait usage aux débats {triât) des dépositions de téokoiiM ab9(^ts. Yoy^z plus l>fi9 ce que nous dto(ms au 8uj4( du trial
(2) Burn , Juitice of peace, U, p. 464.
législative (4) : « Il paraît, y est»il dit, qae le pouvoir du juge de refaser cette autorisation repogajt^urjies motifsserattachant au^ vues d'autrefois en matière d'information, et pripcipalemeut à rjdée^ que la procédure secrète était néc^saire pour enlever aux complices^ Termoyens de se soustraireauîfpoursujtes. » — L'assistance d'un défenseur dans l'information préparatoire , continue le rapporteur, est très-utile , tant pour éclairer les points de fait que les points de droit. Elle contribue à assurer , dès les premiers errements de la procédure , une manifestion plus complète de la vérité. Elle est importante , tant en ce qui touche les moyens pour l'accusé de se disculper, ou propres à lui faire obtenir la liberté provisoire sous caution , qu'à^raison de l'usage qui peutètre fait ultérieurement des dépositions_deJémoins reçues pendant rinformèïr6n7et dont lecture peut être donnée aux débats définitifs en cas de mort oa de maladie du témoin. Si l'on veut faire dépendre du pouvoir discrétionnaire du juge l'intervention du défenseur, le droit de donner lecture aux débats de la déposition d'un témoyi absent doit aussi, suivant l'opinion de la commission, être subordonné à cette condition que l'accusé ait pu avoir un défenseur dans l'information préparatoire , et , par suite , faire interroger avec fruit le témoin après sa déposition (2).
Il n'y a pas une seule cause à l'information de laquelle nous ayons assisté où l'accusé se soit vu refuser un avocat , nous avons pu le constater par nous-mêmes, comme aussi l'absence de défenseur dans un très-grand nombre de cas. Des renseignements pris auprès des juges , il résulte qu'il ne leur vient pas dans l'idée de refuser des défenseurs , et qu'ils verraient au contraire avec plaisir que les accusés fussent toujours assistés par des avocats, parce qu'alors, grâce à la faculté d'interroger le témoin après sa déposition, l'information préparatoire serait conduite de manière à inspirer plus de confiance. Tout observateur remarquera , du reste, que souvent cet interrogatoire du témoin après sa déposition est insignifiant (s'il est fait, par exemple, par un attamey de rang inférieur) , et qu'il se réduit à demander au témoin s'il est
(1) Fifih report on eriminal lau) , p. 28.
(2) On a proposé d'insérer une semblable disposition dans le projet de loi qui a été présenté (cap. I, sect. IV, art. 4).
assez certaÎD de ce qu'il avance pour affirmer sous serment telle ou telle circonstance.
V. — Le caractère dominant de la procédure d'accusation, dans rinformation préparatoire, se manifeste principalement par le rôle actif que joue l'accusateur en ce qui touche la découverte des preuves de l'accusation et leur administration en justice. On part, en Angleterre, de ce principe que l'accusateur a le plus grand intérêt à découvrir les meilleurs éléments de preuve , de même qu'il est plus que tout autre à même de se les procurer. On s'explique ainsi que l'information préparatoire , en Angleterre , doive commencer, en règle générale, d'une tout autre manière qu'en France ou en Allemagne (1). Dans ces derniers pays, un crime de vol, par exemple', ou un fait d'escroquerie, n'est pas plus tAt commis, que la partie lésée s'adresse au ministère public ou au juge d'instruction , ou bien encore aux autorités de la police , et requiert leur intervention. Dans d'autres cas, ce sont les gendarmes, les agents de police qui portent à la connaissance de l'autorité tous les renseignements qui leur sont parvenus sur l'existence d'un crime présumé. Il est au contraire de règle , en Angleterre,
que la partie lésée ou autrement^'accusateur , ou encore les con.siables, ne se présentent devant le magistrat qu'alors qu'ijs peuvent déjà traduire en justice l'auteur présumé d'un crime , w jêsignaler au magijtrat. Une semblable règle ne peut être bien comprise dans toute sa portée qu'autant qu'on la rapproche du nouveau régime de la police. Celle-ci présente le système d'organisation le plus complet et répondant le mieux aux nécessités de la prévention et de la découverte des crimes, en même temps qu'elle offre à la partie lésée et à toute personne qui y a recours le moyen le plus sûr de recueillir des preuves. Il est donc dans les mœurs anglaises, qu'en cas de crime commis, la personne lésée aille immédiatement trouver un officlerdé^police et requière son assistance. Grâce aux instructions complètes qu'il possède , à l'esprit d'entente parfaite qui règne entre lui et tout le reste du personnel, à ses grands pouvoirs enfin, qui lui permettent d'agir immédiatement, et aux ressources et moyens considérables mis à
(t) Nous traiterons séparément, au g 6, le cas oU intervient le coroner lorsqu'il y a meurtre.
sa disposition pour la découverte des crimes, tout officier de police est à même d'agir dès rinstant qu'il en est requis. Il n'a pas besoin , pour cela , d'attendre d'avoir reçu de son supérieur un ordre spécial qu'il est d'ailleurs en position de se procurer rapidement au besoin. Il ne manque pas, d'ailleurs, d'appliquer les mesures les plus efficaces et propres à mettre sur la voie de crimes commis , et d'utiliser les renseignements qui lui sont communiqués pour découvrir les auteurs présumés de ces crimes. Les of&ciers de police qui ont ainsi prêté leur ministère ( l'inspecteur aussi bien que les simples agents) comparaissent comme témoins à l'audience publique {triât) , et doivent déposer de tout ce qu'ils ont fait et appris (4). Ils sont également, comme les autres témoins, soumis à l'épreuve si efficace de l'interrogatoire après la déposition. On doit voir là des garanties suffisantes contre tout abus possible de leurs pouvoirs , lesquels ne laissent pas , toutefois , d'être pleinement suffisants pour assurer la découverte et la répression des crimes. Un vol est-il dénoncé, par exemple, à l'officier de police le plus voisin par la partie qui en a été victime, et qui lui signale en même temps sur qui elle porte ses soupçons ou quelles étaient les personnes à même de commettre le crime, cet agent, à qui il est fait appel , procède, suivant les circonstances et dans la mesure de ses pouvoirs, à une visite domiciliaire, ou bien il conduit l'individu soupçonné au poste de sûreté , l'y fait fouiller (2), et, si le soupçon se confirme, le retient prisonnier (tn cusiody). Le coupable doit ensuite être traduit devant le juge de police à sa plus prochaine séance (chaque jour il y en a une), ou être amené sur-le-champ , suivant les circonstances , devant le juge de paix, qui commence dès lors, s'il y a lieu, l'information. Dans les affaires importantes , rinq)ecteur de police donne immédiatement avis de la plainte qu'il reçoit à ses supérieurs, qui prennent les mesures les plus promptes propres k assurer la dé-
(1) Dans une aflSaire de vol commis dans une auberge par cinq AUemaiids qui avaient enlevé pour une valeur considérable de l'or que des étrangers avaient rapporté de Californie ( 36,000 florins) , la police se vit dépositaire d'une grande partie de l'or retrouvé sur les voleurs, et, au débat, le constable qui fournit le principal témoignage rapporta l'or à l'audience.
(2) B'il s'agit d'une femme, la fouille est opérée par les soins d'autres femmes attachées au service du commissariat de police.
coQTerte des auteurs du crime, en envoyant, par exemple ^ des ordres à certains agents par dépêche télégraphique. De cette manière l'affaire arrive au magistrat , alors que déjà on s'est livré aux démarches les plus promptes et les plus actives pour suivre les traces propres à mettre sur la voie du coupable , que des preuves ont été recueillies , et qu'on peut amener devant le juge un individu soupçonné (4).
VL — Le rôle du magistrat anglais (qu'il s'agisso du juge de paix ou du juge de police) est, dans ce système, tout autre que celui du juge d'instruction français ou allemand. Le magistrat anglais conserve toujours dans ses fonctions , même dans l'information préparatoire, son caractère de juge, prêtant dans chaque affaire une attention impartiale à la production des preuves à charge et à décharge , et prenant ensuite la décision. L'accusateur ne qualifie pas légalement le crime qu'il dénonce, mais se borne à faire connattre au magistrat les faits criminels. D'un autre côté, le magistrat peut apprécier souvent le même fait d'une manière différente , suivant la diversité dos circonstances qui raccompagnent ; de cette manière, le fait est envisagé, ou comme un simple délit rentrant dans la procédure sommaire , ou comme un délit grave {high mûdemeofior), ou enfin comme un crime capital {fe- ^Sf)* — Il en est ainsi, par exemple y au cas d'agression violente {cLSsauU) ; et vu la grande latitude d'appréciation que comportent les pouvoirs du magistrat, il arrive le plus souvent que l'afihire est déférée au juge de police en séance publique , instruite judiciairement et évacuée , en ce sens que ce magistrat ou relaxe l'inculpé, on lui applique un mode sommaire de répression, ou le renvoie devant la justice criminelle.
Le magistrat entend les dépositions des témoins. Ordinairement la première est celle du constable qui a mis l'individu soupçonné en état d'arrestation ; il prête serment et fait ensuite sa déclaration. Avec lui sont déjà venus les témoins qui doivent appuyer ses dires ou ceux de l'accusateur privé. Ceux-ci entrent dans la chambre qui leur est destinée, et sont ensuite introduits succesdvement à l'audience et entendus à tour de rôle. S'il y a un poursuivant (prtMfOvIor), ou qu'il se soit fait assister d'un avocat, c'est
(1) Les inconvénients de ee système seront exposés plTXs bas, au { U.
celui-ci qui entend les témoins de Taccusation. Le juge est attentif aux dépositions, et il n'interroge les témoins qu'autant que cela est nécessaire pour compléter Tinstruction, lorsqu'il aperçoit des obscurités ou des contradictions dans leurs dires. S'il n'y a pas d'accusateur privé ou que l'accusé n'ait pas d'avocat, l'audition du témoin par le juge se prolonge davantage, parce qu'il n'y a personne alors qui pose les questions aux témoins. Cest après la dé* position du témoin que l'on demande habituellement à l'accusé s'il a quelque chose à dire. Rarement le juge en vient à interroger l'accusé. A défaut de réponse à ses premières questions, le magistrat d'ailleurs n'est pas tenu de lui en faire d'autres , puisque l'accusé est dans son droit lorsqu'il ne répond pas. S'il répond, il arrive toutefois rarement que l'interrogatoire se prolonge. Les explications par lui données sont couchées par écrit ; mais jamais du moins, d'après nos observations et les renseignements par nous recueillis, on ne lui fait subir un interrogatoire en forme, tel que celui auquel procède le juge d'instruction en France et en Allemagne.
Le magistrat de police n'agit que comme juge, et se renferme
uniquement dans ses attributions judiciaires. Il ne procède par
exemple à aucune visite domiciliaire proprement dite, mais
^ ' ^"^ charge de ce soin l'inspecteur de police, qui ensuite fait son rap-
' ^ ^ ^ port à la séance suivante sur le résultat des perquisitions. Y a-t-il
1 \ ^ / lieu à la saisie d'une chose devant servir de pièce à conviction ,
> V I l'accusateur demande au magistrat l'autorisation nécessaire h l'ef-
\ I fet d'opérer cette saisie; mais, dans l'usage, il a recours alors
i [l immédiatement à l'inspecteur de police, dont les pouvoirs, tels
qu'ils ont été réglés par la loi , sont assez étendus. Lorsque le juge
de paix commence une information, dans des cas autres que ceux
où ce magistrat statue comme juge et punit sommairement, il est
libre d'y procéder en tel lieu qu'il juge convenable. Fréquemment
il arrive que l'information se fait dans la maison, et, dans ce cas,
le magistrat opère lui-même aussi les perquisitions.
VIL — Il_est de règle qu'en Angleterre les actes de l'informa- , tion préparatoire aient lieu publiquement, sans qu'une prescription légale à cet égard puisse être invoquée. La publicité toutefois n'est absolument obligatoire que dans les cas où soit le mag^trat de police, soit le juge de paix , doit statuer à l'audience sur une
affaire qui, par sa nature, rentre dans les causes sommaires (4). Dans le cas, au contraire, où, à raison du degré de gravité de Taf* t foire, il procède à une information , Tancien droit lui reconnaissait la faculté discrétionnaire d*écarter les personnes qui n*étaicnt pas intéressées à Taffaire (2). La nouvelle loi a consacré également cette faculté (3). Toute personne, pour assister à Tinformation , a besoin d'y èlre autorisée par le juge de paix. Toutefois celte prescription faite par la loi, que le juge de* paix doit éloigner les auditeurs, s'il lui apparaît que l'intérêt de la justice le demande [if it appears $o him that the énds of justice mil be besl answered hy to dùing) , autorise à admettre que ce magistrat n'exclura pas le public sans fondement. Tout récemment encore , un juge de paix procédant à une information préparatoire, ayant fait sortir de force du lieu de la séance une personne qui prétendait être en droit d'y assister, la C!our de justice suprême déclara (4) que toute peigonne a droit d'assister aux séances du juge de paix informant judiciairement dans les cas seulement oùcette information a un caractère déOnitif et doit aboutir à un jugement {is final and of ajuâidal nature). Toutefois le juge de paix ne fait usage en réalité de ce droit d'exclusion que tout à fait exceptionnellement , et au cas seulement, par exemple, où il s'agirait d'entendre un témoin important qui pourrait être intimidé par la présence d'autres personnes. Mjis^dans aucun cas^ l'exclusion du public n'a lieu 1 pour tout le cours de l'information. 11 est donc admis de nouveau j à rentrer à la séance après que le témoin, pour l'audition duquel _/ il a dû être exclu, a achevé de déposer.
b'ailleurs la règle de la publicité résulte implicitement de la j présence ordinaire aux séances des rédacteurs {repwrters) des ga- | zettes où doit se trouver reproduit le compte rendu des informations préparatoires. Quoique le juge de paix ait cru , pour de graves motifs , devoir entendre une personne secrètement et exclure le public sans en excepter même les rédacteurs de journaux , il est d'usage qu'à la rentrée du public ce magistrat lui fasse part
(I) Loi d*aoi\t 1848 sur. les Summary convictions, art. 12. P) Burn, JuiHce ofpeace, I, p. 464.
(3) De 1848, Act U> facilitate the performance, etc., art. 19.
(4) Archbold . Summary of the law relating to pkading . p. 462.
de ce qui s'e8i passé et de la déposition qui s'est produite dans rintenralle de son absence.
En ce qui touche Tinformation par le coroner, il est reconnu qu'il dépend exclusivement de lui d'admettre ou non la pré<> senœ, k son information, du public en général ou de certaines personnes (4).
YIII. «^ En ce qui touche le soin de recueillir les preuves et de les administrer dans l'information préparatoire , on doit enoore ici se guider par ce principe j qu'il n'appartient pas au juge de citer les témoins dont les dépositions peuvent être utiles. Ce soin regarde exclusivement l'accusateur et l'accusé 1ui«»mème , qui ont à voir quels témoins ils veulent faire comparaître en justice pour se prévaloir de leurs dépositions, — > Si , dès la première séance, le juge s'aperçoit que la cause n'est pas suffisamment prête povr re* recevoir une solution judiciaire, il surseoit à l'information, laquelle est ajournée, par exemple, à huit jours (2). L'accusé est pour ce temps maintenu en état d'arrestation ou admis à fournir eautîoo ; mais il a ainsi l'avantage de voir sa cause plus sûrement appdée au jour de l'expiration du délai accordé. — Dans l'intervalle, l'accusateur ou l'accusé peuvent, à la faveur de cet ajournement, rediercher et découvrir les éléments de pneuve qui paraissaient manquer jusque-là. La police leur prête à cet effet son assistiittee , et doit les seconder dans leurs investigations. Souvent le juge de paix ou de police lui-même charge l'inspecteur de police de recueillir les plus amples preuves.
IX. — L'information préparatoire en Angleterre est plus courte que celle qui a lieu dans tout autre paj'S. Cela résulte, on ne peut plus clairement , d'un document statistique irrécusable : je veux parler de la liste imprimée de tous les individus arrêtés qui se trouvent encore incarcérés à l'époque de l'ouverture d'une session d'assises. — Le jour auquel le juge a prononcé le renvoi de l'accusé devant la justice criminelle {when eommited) est clairement indiqué dans ce document. Si l'on rapproche la date des
(1) Scwell , A ireatise on the law of corimer, p. 158.
(2) Sur ce droit de sursis (femand), voyez Bum, Justices of féoee, II, p. 470. — Nous ferons connaître plus loin , au { 11, à propos des jugements , dans quelles limites doit s'exercer ce droit.
crimes de celle da renvoi des accusés devant la juridiction criminelle, OD verra y par exemple, que dans une espèce de coups et blessures graves, commis 1eS9 août 4850, Taccusé Thomas Green fut renvoyé, le 3 septembre, devant la justice criminelle (4) après Tachëvement de Tinformation préparatoire. Deux accusés d'extorsion comparurent le 27 août devant le magistrat de police , et leur renvoi en justice criminelle fut prononcé dès le lendemain. Deux accusés (Hager et les mariés Stephens) avaient commis un homicide le 3 septembre 4850, et le 9 septembre ils étaient renvoyés devant la juridiction criminelle. Un certain James Darvelle, accusé de coups et blessures graves remontant au 9 août et qui occasionnèrent la mort du blessé le !«' septembre suivant, était déjè, à la date du 3 septembre, renvoyé devant la justice criminelle. Tous ces accusés furent jugés dans l'espace de quatre jours, du 46 an 30 septembre, par la Cour centrale de Londres (2). Dans l'affaire de l'officier Pâte, qui lira sur la reine le 27 juin 4850, les débats définitifs purent avoir lieu dès le 4 4 juillet suivant (3).
Les exemples que nous citons pour justifier de Texpédilion rapide des affaires criminelles se rapportent uniquement à Londres, où les assises, tenues régulièrement dans la seconde quinzaine de chaque mois, donnent la possibilité de statuer rapidement sur le sort de tout accusé.
Cette possibilité n'existe pas , au contraire , pour les comtés. Bien que là aussi les informations préparatoires se terminent promptement, les accusés doivent néanmoins attendre souvent plusieurs mois en prison , jusqu'à la plus prochaine session_d|as^ si^s dans le comté, avant d'ètrejugés. On s'explique la rapide expéSiliôîi des informations préparatoires , par cette raison que les accusateurs , aussi bien que les officiers de police , sont dans Tusage, une fob qu'ils ont connaissance d'un crime, d'en suivre activement et sans désemparer les traces et de recueillir les preuves. De cette façon, lorsque l'affaire est déférée au juge , les preuves réunies auparavant peuvent être d^à administrées et la cause recevoir ime solution.
(\) Central criminal court papers, 185D, p. 664.
P) Central criminal cùurt, p. 627.
(3) Central criminal eomt eession papers , 1850 , p. 374.
D'an autre cAté j cette rapidité des informations est due à ce que le magistrat compétent, pour prononcer le renvoi devant la juridiction criminelle , est celui-lè même qui , sur les preuves administrées, apprécie que l'affaire, par sa nature, ne rentre pas suffisamment dans les limites de sa juridiction sommaire {summary conviction). Il reconnaît aussi, en même temps, que l'accusé ne saurait être relaxé des poursuites ; que selon toutes les probabilités la cause est susceptible d'être portée aux sessions trimestrielles ordinaires ( qwvrkr sessions ) , ou aux assises proprement dites auxquelles sont déférés uniquement des crimes graves {feUmes) , et que contre l'accusé se réunissent des preuves et présomptions suffisantes pour qu'il soit fortement soupçonné d'être coupable de crime. Le magistrat ne prononce pas dans ce cas le renvoi devant la justice criminelle sous l'inculpation d'un crime déterminé. Cette précision n'est faite que dans Tacte d'accusation ( indictmmt ) sur lequel le jury d'accusation a à statuer.
L'expérience enseigne aussi que souvent, dans des affaires qui émeuvent l'opinion publique et présentent un caractère particulier de gravité , les accusés amenés devant le juge de paix ou le magistrat de police préfèrent attendre de comparaître devant la justice criminelle pour fournir complètement leurs moyens de défense. Au lieu du renvoi des poursuites par le magistrat instructeur , ils aiment mieux obtenir des jurés un verdict de non-culpabilité de nature à les réhabiliter plus sûrement dans l'opinion publique.
Quant aux preuves qui viendraient à se révéler dans l'intervalle qui s'écoule entre le renvoi en justice criminelle et l'ouverture des débats définitifs , nous ferons connaître plus bas la manière dont elles peuvent être utilisées lorsque nous nous occuperons de l'institution du grand jury.
INFORMATION DEVANT LB CORONBR
Ainsi que nous l'avons déjà montré plus haut au § 6, les attributions actuelles du coroner (i) prennent leur source dans les an- Ci) Sur ce point, consultez surtout Clarke Sewell. A ttta^ise on the iaw of
dennes institutions (4). Il n'en est pas moins vrai que la suppression du droit de juridiction criminelle du coroner se produisit de bonne heure , et qu'actuellement le rAle de ce magistrat se réduit plutôt uniquement à informer en cas de mort subite ou violente.
On ne saurait, toutefois , s'empêcher de reconnaître que la nature originaire des attributions du coroner se modifia essentiellement (S) à l'époque où une source considérable des revenus de l'Etat consistait dans le produit des confiscations de biens qui avaient lieu .en cas de suicide ou de crime grave [feUmy). Le coroner intervenait comme officier du roi à l'occasion d'une mort non naturelle pour faire valoir , en en recherchant les causes , les droits éventuels de propriété advenant à la couronne. Plus tard prédomina l'idée du maintien de la paix publique, et des nécessités de la vindicte publique, intéressée à savoir s'il y avait crime.
Le coroner, au temps actuel, jexerce les fonctions d'autorité judiciaire. Au cas de mort non naturelle et violente venant à se produire dans sa circonscription , il convoque les jurés , fait avec eux l'inspection du cadavre,* commence à entendre les témoins pouvant fournir des renseignements propres à faire découvrir la cause de la mort , commet des experts en sa qualité de magistrat, donne aux jurés les instructions nécessaires, et pourvoit à ce qu'en prenant pour base l'information , ils rendent un verdict sur les causes de la mort.
Il n'est pas absolument nécessaire que le coroner soit un homme de loi. 11 est pris régulièrement pour une certaine circonscription du comté, ou pour une commune, parmi les propriétaires fonciers qui l'élisent à vie (3) ; mais il est d'usage aujourd'hui qu'un attorney ou un médecin soit nommé coroner (4). Disons néanmoins
coroner, London, 1843. — Consultez aussi un bon traité de Jervis, PracHcal treaiUe on the office and duties of coroners , London , 1829.
(1) Ajoutez à l'autorité de Bracton , déjà citée, Mirror of justice, cap. I,
scct. xn.
(2) Jardine , ^emarks on the law and expediency of requiring the présence of aceuted persont at coroners inquisitions , London , 1846 , p. 15.
(3) Bowyer, Commentar on the eonstittUional lavo of England, p. 381. — Burn, Justice of peace , II , à partir de la page 24 , et Scwell , p. 8 , etc.
(4) Il ne reçoit pas d'appolntement , mais une indemnité pour chaque affaire.
'qu'en règle générale, tout èitoyetir peut 'être mv^ti de cet'ewplèt: la raison en est <(pi'«n Angleféire ,"ffvec la vie pnbliqte ;• le oiloydD se trouve plus familiarisé "ttvéc le genre d'ifffeires en question ,*^i qu*il possède les «Dnnaissanees de droit néeessarires pour ces foMtîons decoroner dont rexerôice'M'est d'aillears facilité par 'des instructions imprimées trës-détalllées qùMlpeut eonsulter {{).
Toutefois y il s'élève toujonrs de plus en plus des plamtes cMtre la manière dont le coroner exerce sa charge (S).
Pour être autorisé & agir ,' il faut qu'il se trouve en présent d'un cas de mort de nature à faire supposer que la mort n'est' pas naturelle (3) , qu'elle ait eu^lieu' brusquement et sans maladie pré* cédente connue , ou qu'elle paraisse- être le résultat d'une cause accidentelle telle qu'un incendie. Il fant qu'il y ait des raisons de croire à un suicide ou à une moÉ*t violente , ou qu'on ait trouvé le cadavre dans un lieu inaccoutumé , dans une rue ou dans Peau , portant des traces de blessures reçues ou de mutilations subies. Or, il arrive quelquefois que ce fonctionnaire compromet delà manière la plus grave , par' sa précipitation , le repos et l'hoMieur des familles , en se hâtant de rejeter la supposition de mort na* turéf^Ie et voulant à toute* force procéder à une information. Cest^ du moins, ce' qui paràtt résulter des renseignements émanés des
' magistrats.
Les coroners doivent être informés , en temps ulile^ de tontes les affaires qui peuvent nécessiter 4eur intervention ^4). Dans ce but y la commune est tenue (sous peine 'dégager sa'responsabi-
*iité ] , d'empêcher que le cadavre tiesoiit enseveli^X^) dans le cas où le ministère du coroner peut devenirnécessaire. Les autorités paroissiales qui apprennent un cas de mort ^e celte nature eu mre circonstance qui s'y rapporte , sont également tenues d'en donner
* immédiatement avis au coroner (6) ;. de •même aussi les officiers
(1) Derniers actes réglementant les fonctions du coroner, 6, 7. Guillaume IV, 17 août 1836; Victoria, du 15 juillet 1837. 22 août 1843.
(2) Nous produirons plus loin , au { 4 . des renseignements positif^ à cet ^ard.
(3)8ewell,p. 29.
(4)8ewell. p. 29.
(5) Sewell, p. 29.
(6) General régulations , instructions for thé govemment bf^the metfùpolitan police force, p. 88.
de. police sont dans l'obligatioD de prêter en toul leur concours ao coroner , dont ils doivent exécuter les ordonnances en ce qui a Irait à rinformalion à laquelle il procède (4).
Le coroner mis en demeure d*agir doit immédiatement convoquer le jury. — A l'origine , c'étaient les jurés le plus voisins du lieu où le cadavre avait été trouvé qu'on appelait (ce qui avait sa raison d*ètre , parce qu'on pouvait supposer à priori que ces personnes , par leur connaissance personnelle dé tout ce qui concernait la victime et par leurs relations avec elle ou sa famille, étaient plus à même que tout autre d'apprécier les causes du malheureux événement). Celte règle n'est plus de nos jours observée (elle a cessé de l'être, du reste, pour un jury quelconque).
Les membres du jury enwiestion sont choisis, sans égard à la fortune (S) , parmi les habita^ irréprochables de la localité , par l'agent communal ou le constate attaché au service du coroner ; on veille seulement à ce que iMcbarge de juré ne retombe pas trop souvent sur les mêmes persAnes ; aussi entend-on fréquemi«ient déplorer le manque d'aptit^es personnelles de semblables jarés (3).
L'information dtt coroner se faitHan présence de douze jurés qui ilniiyftnt.yrAtftr.aflrfu^nt (i). Cost (Un point coutrovcrsé que celui | de savoipsllo'^tait doTécusation (challenge) s'exerce aussi con-^ Ire ces jurés ; mais il est du moins sage en pratique que le coroner ne rejette pas, jsans examen , les reproches qui pourraient être élevés conirelel ou teli lacaibre du jury (5).
11 est de principe, en cette matière, que l'intervention du coro* ner (tn^uetO (6)'donne de plein droit (7) ouverture à une information (sans qu'il soit le- moins du monde nécessaire que quel-
(1) General régulât. , p. 105.
(2) Dans le nombre se troavent souvent les citoyens les plus considérés..
(3) Jervis , On cor(mer8 , p. 223. SeweU , p. 157.
(i) Suivant l'ancien usage , au cas oU l'information du coroner portait surla mort d'un prisonnier et devait avoir lieu dans la prison , on appelait à feiire partie du juiy six détenus et six habitants de la ville. Eighth report on the criminal law , p. 91.
(5) Jervis, 'On eonners, p. 233. SeweU, p, 258.
(6) Dérivé du mot inquisitio.
(7) L. Haie, etc. Vojez surtout Jardine , p. 14.
qu'un se porte accusateur). A l'origine, cette information avait pour but d'assurer les intérêts fiscaux de la Couronne, à raison de la confiscation prononcée en cas de mort violente on par suicide ; acyourd'hui elle tend à assurer la découverte et la répression des crimes d'attentat contre la vie des personnes.
L'information devant les jurés a pour objet d'expliquer les causes de la mort. Ceux-ci peuvent aussi rendre leur verdict sans entendre des témoins, s'ils ont par-devers eux les renseignements suffisants pour résoudre immédiatement la question qui leur est soumise (i) ; mais ils peuvent aussi à volonté appeler des témoins. À l'instar du juge qui fait au grand jury un rapport sur les charges, le coroner résume l'information et donne aux jurés les instraotions nécessaires , appelant leur attention sur les points principaux et leur indiquant les questions à résoudre dans leur verdict (8).
Il convient de procéder à l'information à l'endroit même où se trouve le cadavre (3), et, en règle générale , elle doit 6tre faite à la fois par les jurés et le coroner (4). Ils doivent, par l'inspection détaillée du cadavre, se procurer les éléments nécessaires de leurs appréciations définitives. Ce fut une amélioration notable réalisée par la loi que l'autorisation donnée aux coroners de recourir à des experts et de leur tracer leur mission (si importante par elle-même) (5). L'information offrit des lors plus de garanties scientifiques. Des médecins et chimistes distingués sont souvent appelés à émettre leur opinion (6). Ils font les constatations nécessaires (autopsie ou analyse chimique) en présence des jurés et donnent leur avis motivé.
II arrive souvent que le coroner se transporte , avec les jurés, dans la maison du défunt (lors même que le cadavre n'y est pas trouvé ) ; il y entend les personnes en état de fournir ces rensei-
(1) Ceci a lieu souvent dans des cas oh ne saurait s'élever le moindre doute ; pour le suicide par exemple. SeweU , p. 160.
(2) SeweU, p. 162.
(3) Llnhumation a-t-elle déjà eu lieu , il est nécessaire de procéder à l'exhumation du cadavre.
(4) Leur verdict serait autrement entaché de nullité. SeweU , p. 163.
(5) Statuu, V, 6, 7. William IV, cap. 80 et 7. WiUiam IV, 1. Victoria, c. 53 , I 2.
(6) Sewell. p. 43 jusqu'à 89. 169. Bum . c. I. p. 34.
gnements et procède aux constatations nécessaires. La police ap- ; pelée à loi prêter son concours n'est pas ici inactive ; elle va aux informations et fait venir, pour déposer, les témoins qui savent quelque chose.
Le coroner a une liberté complète d'appréciation en ce qui concerne les personnes qui doivent être entendues devant lui, et il arrive souvent qu'il ordonne une prorogation d'enquête (4) s'il peut espérer que de nouveaux éléments de preuve seront découverts, ou si l'opportunité d'un ajournement se fait sentir en présence , par exemple , de certaines influences qui tendraient à empêcher la manifestation de la vérité.
Nous avons déjà remarqué que le coroner est entièrement libre d'admettre ou non le public aux débats de l'information à laquelle il procède. La prépondérance absolue du principe de la publicité en Angleterre , et, d'un autre côté, la conviction que des preuves peuvent souvent être découvertes, grâce à l'admission du public, font, qu'en règle générale, les débats sont publics , et que le huisclos n'a lieu que dans certaines affaires (2) où le coroner le croit exceptionnellement utile pour la manifestation de la vérité (3).
Après que l'information est terminée, le coroner, à l'instar du juge président des assises , donne aux jurés des instructions propres à servir de base à leur délibération et à leur verdict. Il est , en effet, nécessaire d'éclairer leur religion sur les nombreuses questions qu'ils peuvent avoir à résoudre. Tantêt dans de nombreux cas , ils sont appelés à reconnaître l'identité de la personne dont le cadavre a été retrouvé (4) , tantêt à déclarer si la victime s'est suicidée et comment elle s'est donné la mort , si c'est sous l'influence et par suite d'un trouble mental. Dans d'autres cas où
(t) Sewell, p. 170. — Dans le Times du 15 janvier 1851 , il est question d'une enquête devant le coroner , laquelle dura trois jours (elle eut lieu à l'occasion d'un homicide par imprudence commis sur une voie ferrée).
(2) Sewel , p. 155. Voyez encore sur ce point l'écrit de Jardine , p. 32.
(3) Dans une affaire , par exemple , oU il s'agissait d'une femme accusée d'avoir empoisonné son mari. Le coroner fit éloigner les représentants de la presse ; mais après que l'enquôte fut terminée , il eut soin d'en faire connaître publiquement le résultat.
(4) Par exemple, dans l'affaire Manning* Voyez l'exposé de Marquardsen,. p. 15.
la mort paraît être le résultat de la violence , les jurés ont à déclarer par quels moyens elle a été donnée, si c'est, par exemple, par. strangulation, par empoisonnement, ou encore s'il y a assassinat ou blessures mortelles. Si l'information dans ces derniers cas fait peser sur une personne déterminée le soupçon d'avoir commis le crime , les jurés doivent le déclarer dans leur verdict, qui est conçu dans ce sens (4). Ils peuvent également, s'ils ont la convie-' tion qu'il y a assassinat, le déclarer; et lorsque l'information n*a pu mettre sur la trace de l'auteur, ils ajoutent : « Par uneperwHne inconnue au jury, » tandis que dans les cas où de graves soupçons de culpabilité se réunissent contre une personne , ils désignent dans leur verdict (S) cette personne comme l'auteur présumé de l'assassinat. Dans d'autres cas , le verdict a pour objet de déclarer que la mort a eu lieu par imprévoyance ou par un événement fortuit , ou que le meurtre est excusé comme ayant eu lieu en cas de légitime défense.
Les jurés, en règle générale, donnent immédiatement et en séance même leur verdict, ou bien ils se rétirent pour délibérer.
Il faut que le verdict soit rendu à IHinanimité des voix (3). Si une ou plusieurs manquent , le coroner invile les jurés a se mettre d'accord. Le verdict une fois régularisé, le coroner le fait inscrire dans le procës-verbal, qui contient en même temps le résultat de l'information (4). Y a-t-il quelque irrégularité commise soit dans l'information , soit dans le verdict , la Cour suprême peut l'annuler (5).
Le cas qui présente le plus de difficultés est celui où l'enquête déisigne Une personne déterminée comme auteur du meurtre ou de la blessure mortelle. A l'origine, et alors que l'information du coroner tendait à assurer les intérêts fiscaux de la Gouranne , elle
(1) On trouve un modèle d'instruction de ce genre dans l'affaire d'assassinat commis à Essex , dont le Times rend compte dans son numéro du 18 octobre 1850.
(2) Ceci a lieu souvent sans que l'accusé ait été nullement entendu. Il suffit que des soupçons graves s'élèvent contre lui , comme dans raffeire d'assassinat commis à Lawshall (Suffolk). Times du 24 janvier 1851.
(3) Sewell , p. 173.
(4) Sewell, p. 174, etc., jusqu'à 200.
(5) Voyez des cas de ce genre dans Sewell , p. 201.
devait porter sur le ppiot de savoinooDire qui la CSouronne -avait. UD: droit à faire valoir, et ce foDciioDaaire devait veiller à ce que le présuoaé coupable (&t. arrêté , si riatormatioo venait à le. faire, coonelire. Dans la suite i et lorsqu'à la. place de l'intérêt .fiseal l'iatérét supérîeor delà viadieie publique. prévalut, raocieDioodede procéder ne laissa pas de subsister. Le corouer agissait ea qualité de coMetoaêar paeis , ,e^i faisait ^arrêter les: personnes qui élaîeat désignées dans riufarinatioa<coi«iM cowp^hles du meurtre (4). De nos jours encore^ cette mesure rentre dans les pouvoiradu/CoronertSI)» Il ne tarda pas à étendre son autorité jusqu'à faire comparaître devant lui, pendant* le cours de l'information, les. personnes paraissant susp^ctes^ quoique c^ droit lui f&t, avec raison, contesté par>dei5a^ats;jiirisooa5ultes (3). Il s'élève donc souvent sur ce point, ..dans la pratique, .de^ conflits : les coroners font comparattre devant eux et interrogent , dans plusieurs cas, les suspects, tandis que le juge* de paix, et encore plus les magis* trais de poUee,. prétendent (4) [e^yeùi beaucoup de raison selon noos) qu'il n'appartient légalement qu'aux constables de traduire les personnes suspectes devant le juge.de paixoa le juge de po> liée, et qu'aucune' loi n'a étendu a» cm*oaer le droit de les entendre.
Il est reçu aujourd'hui dans la pratique que les témoins soient, eatendus devant le jury du ooroner sur. toutes les circonstances (5) propres à faire découvrir l'auteur présumé du crime. Une personne aillée comme témoin s'avoue-t-elle coupable elle-même du crime, il peut arriver que cette personne cherche à se justifier, ou que même une autre personne qui n'avait pas été entendue, mais apprend que des dépositions faites devant le coroner laissent planer des soupçons sur elle, comparaisse volontairement devant cette Juridiction pour se disculper. Elle exige alors qu'on reçoive sa dé-
(t) Haie» PleoÊ of the coroner. II, p. 197. en parle comme d'un usage reconnu.
(2) SemU . p. 205.
(3) Voyes spécialement Jardine , p. 13.
(4) Les raisons justificatives se trouvent très-bien développées dans l'écrit deJacdine, p. 17-29.
(5) On en a vu un exemple dans raflaire Manning. Vojrez dans Biarquardsen, p. 13, etc.
claration ou qu'on entende les témoins à décharge, et il est admis dans la pratique (4) que te coroner ne saurait se refuser à celte audition (S). II ne doit pas non plus, sans des motifs graves , re* pousser (3) la demande d'avocats qui veulent défendre les personnes qu'ils représentent et qui seraient accusées par les apparences (4).
Ainsi s'est insensiblement formée l'opinion que l'enquête du coroner (quoique faite en règle générale d'une manière incomplète) est censée tenir lieu d'une véritable information vis-à-vis des présumés coupables, et il suffit que le jury du coroner vienne h ^ formuler des soupçons contre une personne dans son vercKct, pour que le coroner, de même que le juge de paix ou de police , soit autorisé à renvoyer devant la justice criminelle cette personne et à la taire încarcérerlusqu'aux débats définitifs. Le coroner rend en même temps une ordonnance en vertu de laquelle les témoins sont obligés de comparaître devant la justice criminelle. I^ liste des individus renvoyés devant les assises comprend donc aussi bien ceux qui le sont par le coroner que ceux renvoyés par d'autres juridictions (5).
Quelquefois la personne arrêtée est amenée tout d'abord devant le magistrat de police et accusée de meurtre sans que le coroner ait eu le temps de procéder à l'enquête. Dans ce cas , le Juge rejtjenM'accusé en état d'arrestation jusqu'àce que rgnquête da coroner soit terminée (6).
Mise en regard de l'institution du grand jury, cette enquête
(1) Haie , Pleat of the crown , l, p. 415; II, p. 62. — Jardine, p. 33 , et ficwèll , p. 169.
(2) Le coroner s'expose autrement à des poursuites.
(3) Par exemple, en cas d'accident arrivé sur les voies ferrées. Voyez un cas de ce genre dans le Times du 24 décembre 1850.
(4) Le coroner pourrait également entendre des témoins s'il s'agit de contrôler les dépositions que fait le blessé sur son lit de mort. Scwell. p. 168.
(5) 8ur la liste des affaires de la session de la Cour centrale criminelle , tenue en septembre , figurent quatre accusés renvoyés par le coroner. Pour l'un seulement, Danvill, l'ordonnance de renvoi émane du coroner et d'un autre magistrat.
(6) Par exemple , dans le cas oli un surveillant d'un établissement d'aliénés, était accusé d'avoir occasionné la mort d'un malade par ses mauvais traitements. Voyez ce cas dans le Times du 4 janvier 1851.
produit encore des effets d'une nature toute spéciale. Personne ne devait , en bonne règle , à Torigine , être traduit devant le petit jury, si le grand jury n'avait autorisé contre lui la mise en àccosaiion. Mais dans la suite des temps, on partit de ce principe que celui qui étaft accusé par la rumeur publique de son pays, mctle crediius ou inâieiaiusy pouvait être traduit devant le petit jury pour y être jugé, puisque c'est bien aussi alors une sorte de jury qui l'accuse (4) ; par suite, dans le cas où l'enquête du coronei:^ désigne le coupable , il n'est nul besoin de présenter un acte d'accusation au grand jury. Toutefois, des doutes se sont plusieurs fois élevés sur la régularité d'un semblable mode de procéder (8). Je fus témoin d'un fait remarquable qui se produisit à cette occasion :
Ëllen Hoar fut traduite en justice le 48 septembre 4850, après une simple information , devant le coroner, pour infanticide (3). L'acte d'accusation avait été toutefois présenté au grand jury, qui (après audition des témoins) rendit le bill ignored aux termes duquel l'accusé n'aurait pas dû être traduit devant le petit jury. Le renvoi eut lieu malgré cette décision, par cela même, comme il me fut dit, qu'un jury ayant admis l'accusation, et le renvoi ayant été ordonné, oorne pouvait passer outre. Il en résulta que malgré de fortes preuves qui s'élevaient à la charge de l'accusée, le jury de jugement prononça un verdict de non-culpabilité sur l'infanticide, se laissant évidemment guider par le bill ignored ^ émané du grand jury , et ne la reconnut coupable que du fait d'avoir caché la naissance de l'enfant.
Nous examinerons plus loin , au § 4 , l'état actuel de la pratique, les vues nouvelles et projets de réforme auxquels l'enquête du coroner donne lieu.
estons encore seulement une nouvelle espèce qui prouve combien les coroners agissent souvent d'une manière arbitraire , sans être malintentionnés (4). Un aliéné étant venu à mourir, le coroner
(1) Jardine, p. 29.
(2) De sérieuses plaintes se produisent à ce sujet au commencement du huitième rapport, notamment p. 215-224. — Vo^ez, sur Ce point, plus bas, au {4.
(3) Central eriminal court sestions papers, 1850 , p. 629.
(4) Times du 20 janvier 1851.
«e refusa à enteadre les témcHns, oontraîreoieDt att désir expninéi par le jury, parce que ceux-ci étaieat également des aliénés el> qu'ils ne pouvaient valablement déposer. Les jurés rendire^yt. un verdict portant simplement déclaration de meurtre par une^ personne inconnue, tandis qu'il eût été facile d'établir, par. Ie8> témoignages I que l'homickle devait être imputé au surveillaai. Hill (4).
11 est de prindpe que le jury du coroner, si des doutes s'élè^-vent sur la responsabilité de l'agent, ne se prononce pa& à cet <^rd, mais que son verdict ne doit porter que sur le fait et sur la personne que rinformalion signale comme l'auteur présumé du; crime. Il n'appartient qu'au jury de jugement de résoudre la ques*tion de responsabilité (S).
Ce qu'il importe ici encore de mettre en relief, c'est le ooncomra actif que prêtent au coroner les officiers de police qui, immédîa«* tement après la mort d'une personne, déploient d*ordinaire le.zële] le plus empressé et le plus intelligent pour suivre toute trace de crime, et produisent ensuite devant le jury le résultat da lemrs^ investigations (3).
I. — En ce qui touche le développement historique de l'iostiiulion du coroner, il faut remarquer que de bonne heure, ea Axkr* .|;leteiTe , a prévalu ce principe , que la poursuite des crimes^ad) devait pas être laissée à la merci du particulier, mai» réclamaiit l'intervention de l'autorité publique, toutes les fois que l'iotérèt public de la couronne était en jeu (inquititio, inqiiest).
(1) Nous rendrons compte , au g 7 , de la continuation de cette poursuite remarquable.
(2) Dans Tespècc rapportée par le Times du 17 septembre 1850, les instnic* tions finales données par le coroner furent conçues dans ce sens. Mais sll s'agit de suicide , le jury du coroner fait constater quel était l'état mental du défunt.
(3) Dans un cas notamment {Times du 24 janvier 1851), l'officier de police avait immédiatement adapté les cbaussures du présumé coupable , Camt , aux •empreintes de pieds laissées sur le sol , et qui aboutissaient au lieu da •crime.
— 4tt! —
Des 4494 apparaît iâ le coronaior (4), qui, dès le prîQcipe, est préposé à* la défense des intérêts fiscaux (S). — Soas le roi Edonard I«r (4S76) nous lisons déjà une instruction réglant les fonctions du coronaior qui était appelé principaiement à informer, à raison d'un détouraement de trésor ainsi qu'en cas de mort , sur les causes auxquelles la mort devait être attribuée (surtout dans le cas où la Couronne était intéressée dans les. crimes corn-mis, notamment s'il y avait suieide).
Le r6le prépondérant attribué en matière criminelle au coroner, qui procédait, le cas échéant, à une enquête à laquelle étaient appelés les jurés, fait comprendre comment les écrivains anglais' eux-mêmes, par exemple Stephen {Crùninal Law, p. 26), trouvent une grande analogie entre l'institution du coroner anglais et. celle du procureur du roi en France (3).
II. — Le rapport présenté en 4854 par le comité spécial sur les devoirs des coroners, ainsi que le rapport sur les autorités préposées à la poursuite (public froseeutorê)^ contiennent d'importants ^aircissements sur les améliorations apportées à l'institution* Mous parlerons plus Ëas, au § 13, des améliorations accomplies dans l'Amérique du Nord.
Pour ne parler que de l'Angleterre, nous devons constater deux» grandes améliorations : 4o Le coroner reçoit une subvention qui lui permet de se faire assister d'hommes de l'art habiles et de les rétribuer convenablement; S^ depuis 4862, les coroners ne sont plus payés pour chacune de leurs opérations , de manière à ce que leurs honoraires (feei) soient fixés taxativement sur le nombre de celles-ci , ce qui faisait que beaucoup de coroners , pour augmenter leurs gains, procédaient souvent à des informations inutiles. Ils reçoivent donc aujourd'hui des appointements fixes.
Les frais des enquêtes des coroners sont élevés. D'après la statistique de Tannée 1864, ces frais se sont portés^ pour cette année.
(1) Reeves, Hiitory, I , p. 202.
(2) Gneifls, JETwlotre et earaeUre de la conitUuiion eommunak anglaise, 2- édit.. l-' vol. p. 84-175, 183.
(3) Sur les attributions actuelles du coroner, voyez Backer, Practical eom^ pendium ofthe récent statutes affecting the office of coroner, Londres, 1857, et Gneiss, f, p*. 427.
à 72)597 1. sterl. Le nombre des verdicts rondos par les jurés du coroDor s'élëve, pour la même année, en matière d'assassinat, à S46, de meurtre à 814, de suicide à 4,337, de mort accidentelle à 40,997, de mort occasionnée par des lésions dont la cause reste . ignorée à 498 , de mort subite sans cause apparente à 2,648 , de mort par suite d'excès de boisson à 447, enfin de maladie à isssue fatale, faute de soins administrés à propos, à 4S5. En somme^ les coroners ont procédé, en 4864, à 24,787 informations. Les verdicts rendus en cas d'assassinat sont comparativement trèsnombreux. En Tannée 4863 on en comptait 270. En 4864, 6,948^ verdicts ont été rendus en matière d'infanticide : pour crime commis sur des enfants légitimes d'un an et au-dessous, le nombre se porte à 2,889 ; de plus d'un an jusqu'à sept, à 2,743 ; sur des enfants illégitimes d'un an et au-dessous, à 4,054; de plus d'un an jusqu'à sept, à 232.
IIL — Les avantages de l'institution du coroner consistent en ce que , dans une série de cas où dans d'autres pays la mort ne parvient pas à la connaissance de l'autorité, un crime, qui autrement serait resté impoursuivi , est découvert grâce à l'information à laquelle procède le coroner. Nous nous bornerons à rappeler ici les cas si nombreux de maladie d'une personne qui succombe sans qu'aucun médecin soit appelé, à la suite d'une prétendue indigestion ou d'un refroidissement. Aucun dés parents ne songe à donner avis de cette mort à l'autorité , tandis qu'il eût été peutêtre facile d'établir, à l'aide d'une information suffisante, que celui qu'on croyait avoir succombé à une maladie naturelle était mort empoisonné.
En Angleterre, les agents de la police de sûreté et les officiers de paroisses sont tenus de donner avis au coroner de tout cas de mort douteux. Celui-ci s'empresse aussitôt de convoquer un jury et d'ouvrir une information. Grâce à cette mesure, il arrive trèssouvent que l'on découvre des crimes qui resteraient autrement impunis.
L'institution du coroner présente cet autre avantage (d'apràs les dernières lois) qu'en cas de mort survenue dans une prison ou dans une maison d'aliénés, la cause de cette mort doit être éclaircîe par l'enquête du coroner, ce qui a pour résultat do faire découvrir, grftce à une soigneuse information, si la mort a été
oocasioDnée par les mauvais traitements d'an employé de rétablissement.
IV. — On ne saurait se dissimuler toutefois que l'institution du coroner ne présente plusieurs défauts et ne donne lieu à plusieurs plaintes. Au nombre de ces défauts il faut mettre la manière dont il est pourvu à la nomination des fonctionnaires de cet ordre, principalement dans les campagnes; là souvent des personnes très-ignorantes sont appelées à être coroners, tandis qae dans un grand nombre de cas où il importerait d'avoir des connaissances spéciales, je veux parler d'empoisonnement, de pendaison, etc., l'information ne peut alors être bien dirigée que par un homme comprenant toute l'importance et toute la difficulté des recherches et investigations spéciales que comportent des affaires de ce genre, et familier, en outre, avec les principes du droit pénal. Cestlui, en effet, qui doit donner les instructions finales aux jurés, en ce qui touche, par exemple, l'assassinat et le meurtre.
La manière défectueuse dont il est pourvu à ces places de coroner explique ainsi comment les notions juridiques du coroner sont souvent très-insuffisantes, et commeot les jurés sont ainsi conduits à errer et à rendre d'injustes verdicts ; là où se trouvent des coroners capables, tels que Wakely, qui, bien que médecin, exerce cotte fonction à Londres depuis longues années, l'institution fonctionne bien ; une communication importante à cet égard de Wakely se trouve dans le Times du 46 février 1853.
Les inconvénients dont nous venons de parler se rencontrent d'autant plus facilement, que le choix des jurés pour l'enquête du coroner se fait souvent d'une manière très-légère.
Il dépend trop du coroner de procéder dans les cas où il le juge convenable. Cet abus se fait surtout sentir, s'il s'agit d'empoisonnement, lorsqu'il survient dans des familles, appartenant à la haute classe, une mort présentant des caractères surprenants. Le coroner a peur alors d'offenser la famille ou de se trouver en présence d'upe de ses propres connaissances compromises ( par exemple dans l'affaire Palmer), ou même il a à ménager un ami.
D'ailleurs, en tout cas, l'on se plaint que le coroner est trop lent à procéder, ce qui empêche souvent de recueillir les indices les plus essentiels, et nuit à la preuve de faits importants. L'in-
coDTénient le plas grave se réiMise dans les cas où le seal moyen d'arriver à la découverte de la vérité, à raison de questions cUBciles et qui ne sauraient être élucidées que par des experts capables, est négligé par le coroner on, le plus souvent , par Toffider de police, appelé le premier k intervenir, et qui se fait assister par un homme de Tart peu expérimenté.
Souvent il se produit des retards de l'information trës-^préjndi' ciables à la découverte de la vérité par suite de conflits de compétence ou de pouvoirs , le juge de police se croyant en droit de retenir TafTaire et ne vouhnt pas livrer le suspect, tandis que le coroner ne laisse pas d'ouvrir l'information. Des cas remarquables de ce genre sont cités dans le Times du 5 novembre 4852, 20 septembre 1853, et 30 janvier 1854.
Il se produit, principalement dans la presse, un redoublement de platnles depuis quelque temps (4) , et des juristes distingués s'en sont faits les interprètes {%). On déplore de voir aussi souvent le jury du coroner admettre par ignorance l'assassinat (3).
ORGANISATION DE LA POUCE ANGLAISE. — 5ATURB DE SES VOïCCTIONS DANS LES DIVERSES BRAlfOBBS QU^BLLB EHBRA88E.
Une des institutions anglaises les plus importantes est , sans contredit , celle de la police, telle qu'elle est organisée h Londres, ainsi que dans quelques afitres cités, et tout récemment aussi dans certains comtés. Elle n'est qu'une continuation du développement de l'institution des constables (4), se rattachant au main-
(1) Voyez Sollicitor journal, 1865, p. 721.
(2) Voyez l'enquôte reçue par la commission sur la peine de mort. p. 191.
(3) Voyez plus haut , addit. 2 , le grand nombre de cas oU , sans fondement . raccusë a à rdpondre d'un assassinat , tandis qu'il n'y a pas , en réalité , le moiudre indtoe de ce crime.
(4) Un grand intérêt s'attache au Firtt report of the commistûmers to inquiry into the best means of establishing a eonstabulary force, Londop. 1839. — On en trouve des extraits dans la Revue de légitlation étrangère, Xn,p. 109.
•iieD de la tranqmllîté publique, et qui, depuis des siècles, était ea 'Vigueur. Le nombre croissant des crimes les plus dangereux, fai- -sait sentir le besoin d*une milice locale fortement organisée et bien disciplinée [\), et pour y répondre furent rendues plusieurs lois (^). Elles pourvurent, sur une grande échelle, au règlement des attributions soit administratives, soit judiciaires de la police. Ce règlement eut d'abord lieu pour la partie de Londres qu'on appelle la Cité , et plus tard , en vertu d'une autre loi (3) , pour les autres parlies.de la capitale. La compétence des juges de police fot en même temps réglée d'une manière complète par la spécification des délits et contravenUons légalement punissables. La nouvelle organisation s'affermit. Le parlement se montra toujours de plus en plus disposé à approuver les dépenses qu'occasionnait Fétablissement de nouveaux constables à Londres ; tandis que la Gté continua à nommer, en vertu de ses anciens privilèges, ses propres constables, qui se distinguèrent des autres par un signe au collet de l'uniforme.
L'impossibilité d'arriver à une organisation uniforme de la police pour toute l'Angleterre par voie législative , faute d'une centralisation à laquelle répugne l'esprit des institutions anglaises, devait ici donner plus de force è l'opinion publique. Sous l'empire des besoins croissants qui se manifestèrent dans les autres parties du royaume , quelques cités ou districts furent amen'és à se de- •mander s'il ne convenait pas d'introduire dans leur sein une po- 'Kce semblable à celle de Londres. Une semblable organisation fui -importée surtout dans les grandes cités, mues par leur propre intérêt (4). Elle s'étendit ensuite insensiblement dans les campagnes ( alors surtout que de grands crimes éveillèrent l'dlarme "au* sein des magistrats du comté) , et certains comtés ' furent
(!) Bur Torganisation des constables, voyez Bum, Justice of^eace, vol. I,, p. 888 jusqu'à 950. Exposé sommaire de Chilty » Svmmary of the office and dnties of cxmstahle , 1844.
(2) Victoria. 2-3 , cap. 47-71 , cap. 93 (du 27 août 1839). ' (3) Les divers actes se réfèrent à radministration de la police et aux amé- 'lionttîons qu'elle «ompte. Voyez dans Bum. Justice ofpeace, vol. V, p. 563 jttsqti'à/607.
(4) .Dans la plupart des grandes cités de f Angleterre . rintroduction.de l'organisation nouvelle est due à l'initiative des communes.
ainsi amenés à avoir une organisation complète de la police (h). Le régime de la police, telle qu'elle existe surtout à Londres, où «Ile est le plus fortement organisée (S) , ne saurait être pleinement compris qu'autant qu'on distingue les attributions administratives de celle-ci et les pouvoirs inhérents à la surveillance ou aux investigations qu'elle exerce par ses agents d'avec ses attributions judiciaires» Ces deux ordres de fonctions se combinent faeureusemenL Le premier s'entend d'un pouvoir muni des ressources les plus efficaces pour agir, et dont l'emploi , sagement réglé, permet, à l'aide d'un personnel nombreux et bien discipliné , de remplir le véritable but de la police , celui d'inspirer une frayeur Salutaire aux ennemis de l'ordre, et la confiance S tous les bons citoyens. — Ceux-ci sont d'autant plus disposés à accepter cette autorité de la police , et à lui prêter un concours empressé, qu'ils ont moins à rougir de leurs liaisons avec ceux qui la représentent. Les fonctions de police, en effet, n'ont, en Angleterre, rien de déshonorant, consistant uniquement à protéger les droits des citoyens, et ne dégénérant jamais en un système d'entraves pour la liberté et d'espionnage à l'égard des citoyens, dont on cherche, par ces voies détournées, à connaître les convictions politiques, système odieux qui engendre partout la méfiance. La police anglaise, ainsi renfermée dans de sages limites, <qui, seule, mérite le nom d'auxiliaire de la justice, et dont les pouvoirs sont réglés par les instructions les mieux entendues (3) , a à sa disposition tous les moyens néces^ires pour prévenir la perpétration des crimes, et pour concourir efficacement à la découverte soit des crimes, soit de ceux qui les ont commis.
(1) Dans le comté de Surrey , c'est à TuQe des sessions du magistrat du comté (à l'occasion d'un horrible assassinat) qu'il fut résolu d'introduire l'institution de la police.
(2) L'ouvrage le plus utile à consulter, pour se faire une juste idée des attributions des juges de police et des limites dans lesquelles elles se renferment , est intitulé Extracts from acts of parliament fer the information and guidance of metropolOan police , London , 1850.
(3) Un recueil spécial contient ces instructions, et l'on y insère, au fur et à mesure qu'ils paraissent , tous les avis et circulaires émanés des fonctionnaires de l'ordre supérieur. Ce recueil porte le titre de General regulationt and instructions orders ftyr the goverwmMU and guidwMe of the metropolitan poHce force, 1850.
L'arbitraire, qu'on pouvait avoir è craindre de la part des agents de cette autorité, est prévenu par les instructions qui leur sont données et par le rigoureux contrôle qui s'exerce sur leur conduite. Aucun agent, dans l'accomplissement de son ministère, ne saurait être couvert par le secret de ses opérations et la faveur de chefs trop facilement portés à l'indulgence à l'égard du subalterne capable et d'ailleurs utile, qui, dans un excès de zèle , va au delà de ses pouvoirs. Tout fonctionnaire de la police doit rendre compte de sa conduite et de la manière dont il a exercé son ministère aux juges de police placés dans une situation indépendante, en audience publique, ainsi qu'aux jurés et aux * juges présidant les assises, lesquels décident, après une appréciation tout à fait impartiale, si tel acte, accompli par l'agent, rentrait ou non dans son droit. Tout fonctionnaire de la police est également soumis, lorsqu'il est appelé k déposer devant le juge de police , au rigoureux interrogatoire que peut faire subir à tout témoin, après sa déposition, l'accusé ou son défenseur, et il est par là forcé à produire au grand jour tous ses actes, sans en excepter aucun (4). Il sait que toul abus ou excès de pouvoir l'exppse à un blâme sévère de la part du juge de police devant lequel il doit déposer, ou le soumet au contrôle rigoureux de la presse, qui, par les journaux, porte à la connaissance du public tous les actes de la police, et, par suite, pourrait entraîner sa destitution ou le rendre passible 4e dommages et intérêts (2). On doit remarquer, à l'honneur des constables, qu'en général leurs dépositions sont faites avec calme et sans passion, présentant ainsi un cachet de rincérité, de nature à inspirer la confiance, et qu'elles ne paraissent empreintes d'exagération que dans les cas où ils ont été personnellement l'objet de violences ou voies de fait.
La police est donc, en général, entourée d'un grand respect. Que les coupables qui ont été condamnés et leurs adhérents se plaignent souvent, dans leurs discours et dans les feuilles publiques , de la rigueur ou des dépositions exagérées des officiers de la police, cela se conçoit facilement; mais ces plaintes restent
(t) Ba conduite est ainsi contrôlée josque dans les plus petits détûls. (2) D'après les inf(»rmation3 recueillies » la révocation de constable trouvé en faute est rigoureusement prononcée.
isolées 9 et Texpérience enseigne que dans la plupart des cas où ils sont poursuivis en justice pour excès de pouvoir, le jury a rendu un verdict de non-culpabiiilé. Aussi le constable conscien* cîeux qui a eu le malheur, dans Vexercice de ses fonctions, de faire une blessure, est-il assuré qu'il sera couvert par un semblable verdict, dès qu'il aura été prouvé que ce n'est qu'à la dernière extrémité qu'il a fait usage du droit de se défendre, qui appartient à tout homme dont les jours sont mis en péril (1).
Hâtons- nous cependant de reconnaître que dans ces derniers temps un écrivain anglais de mérite (2) a cru devoir faire ressortir, dans une assez large mesure, les dangers de la nouvelle organisation du régime de la police (3) ; selon lui , elle est de nature " à porter atteinte aux bases fondamentales de la constitution an-, glaise, à étendre les attributions du pouvoir exécutif, transforméen petit tyran vis-à-vis de la classe moyenne. Elle permettrait aussi, selon lui, de s'immiscer dans les usages, les plaisirs et les occupations des populations, mettrait à la liberté des entraves superflues, et provoquerait, en somme, un esprit de mécontentement et d'opposition à l'égard du pouvoir public. L'auteur ea question, M. Bowyer, est, en outre, d'avis que, par suite de la. nouvelle organisation , les criminels dangereux sont refoulés des cités dans les campagnes où, plus assurés de l'impunité , ils commettent encore plus de méfaits.
De semblables craintes n'ont pas eu d'écho au sein des populations; nous nous en sommes convaincus par las informations prises, avec le plus grand soin, auprès des hommes éclairés des diverses classes. La publicité , la rigueur du contrôle qui s'exerce
(1) Un cas remarquable de ce genre s'est présenté , le 27 octobre 1858 , à Londres {Times du 28 octobre). Un constable (Bushel) était poursuivi pour avoir donné la mort à un certain Geary. Le fait fut établi par l'enquête du coroncr. Le grand jury rendit le bill de non-lieu. L'affaire fut portée devant la Cour centrale. Il résulta de l'instruction que Geary avait opposé la plus sérieuse résistance à Bushel agissant dans l'exercice de ses fonctions. I^es témoins rendirent à l'accusé le meilleur témoignage. Le jury rendit un verdict de non-culpabilité.
(2) Bowyer, Commentât on tht conslitut. law of Englundy p. 390-393.
(3) Il y a là des données intéressantes sur la manière dont fonctionne la police anglaise, laquelle est essentiellement différente de la police française. Voyez Léon Faucher, Etudet sur l'Angleterre, vol. I, p. 263-296«
sur les officiers de police , ce sont là de suffisantes garanties contre tout abus de leur pouvoir, et I on reconnaît que du jour oii l'on introduirait dans toute FAngleterre un système de police fortement organisé et partout uniforme, le petit nombre des criminels dangereux serait facilement poursuivi et refoulé, ou tout au moins, diminuerait considérablement.
I. » Â la tète de la nouvelle organisation de la police est placé un certain nombre de commissaires nommés par le gouvernement et agissant de concert. Ceux-ci sont en même temps appelés à remplir les fonctions des juges de paix, ont le droit de contrôle sur les actes de leurs subordonnés, les nomment ou révoquent, disposent de leurs services, ont le droit de les répartir comme ils Tentendenl, et le pouvoir de réglementation générale en ce qui touche l'exercice de la police, ainsi que la faculté de prendre, dans des cas donnés, des mesures spéciales (1). Ils ont sous leur: direction , à Londres et dans les nombreux arrondissements de la capitale, un haut surintendant centralisant la surveillance, 48 surintendants ordinaires, Mi inspecteurs, 586 sergents et 4,789 conslables.
Quand il s*agit de nommer un constable , on scrute avec soin ses qualités et aptitudes personnelles. Les commissaires se renseignent sur les citoyens les plus à même d'être appelés à ce ministère, et moyennant les garanties d'un stage (2), pendant lequel les aspirants à ces fonctions sont convenablement formés et éprouvés, il est possible de choisir les plus aptes.
Le personnel le plus important (3) se compose des inspecteurs. Chacun d'eux relève des surintendants , et a sous sa direction un certain nombre de sergents et de constables sur lesquels il exerce incessamment sa surveillance et dont la conduite engage sa responsabilité.
Tout accusé est amené devant l'inspecteur (4) qui examine l'accusation , et le met en liberté en cas de doute sur le poiut de savoir s'il y a crime.. Il fait en sorte que le libellé de l'accusatioa
(1) General régulations, p. 24.
(2) Régulations , p, 9.
(3) Sur ses devoirs , voyez Régulations , p. 37.
(4) Regulatûms, p. 40.
SI
( charge sheet ) cootioniie la dâsigoaiioa exacte des accosateurs et des accasés , ainsi que des chefs d'accusation. II maintient Tac-^ casé en état d'arrestation jusqu'à la prochaine session judiciaire; on le met en liberté moyennant caution (1) dans les cas où il y est autorisé par la loi. Il veille à ce que les personnes intéressées au résultat des poursuites comparaissent en justice. Il doit garder soigneusement les objets qu'on enlève aux divers accusés, de manière à rendre impossible toute confusion des uns avec les autres. Lorsqu'un crime grave est porté à sa connaissance, il doit prendre des mesures afin qu'avis en soit donné le cas échéant, le plus promptement possible , à tous les commissariats de police (2). Il fait son rapport au surintendant sur tous les événements, et est présent aux séances du tribunal de police et de la Cour centrale.
Dans chaque oommissariat se trouvent des postes ou lieux de sûreté où les officiers de police sont censés résider, et où les per«aonnes arrêtées sont provisoirement gardées. Les constables sont oonvenablement répartis dans chaque quartier ou arrondissement, de manière à permettre à l'un de recourir à l'autre et de l'appeler à son secours. Aux carrefours et sur les places où il y a une grande afDuence de monde, les constables sont plus nombreux.
Dans toutes les instructions qu'ils reçoivent , on s'applique à leur faire comprendre que tout en accomplissant leur devoir avec fermeté et impartialité , ils doivent s'abstenir de toute immixtion inutile on de nature à porter atteinte aux droits des citoyens. Lorsque le constable arrête une personne, il doit immédiatement conduire l'accusé au poste du commissariat et l'y mettre en lieu de sAreté, tout en faisant en sorte que dans l'intervalle, le service de la place ne souffre pas de son absence (3). Sans doute il ne doit arrêter une personne qu'en vertu d'un ordre d'arrestation , néanmoins les instructions spécifient certains cas où l'arrestation peut avoir lieu sans mandat préalable (loarronl). Il est reoom-
(1) Regtdaticnt , p. 42. — L'inspecteur peut user de cette faculté dans les cas 011 il y a lieu de juger sommairement, ou à l'égard de délinquants ajrant occasionné des donunages par leur négligence , et qui sont incarcérés sans qu'un magistrat Tait ordonné , en temps où le tribunal de police n'est plus en séance.
(2) Voyez les prescriptions des RegtUationt, p, 44.
(3) Bonnes instructions que contiennent à ce sujet les BigukOiam , p. 50.
mandé à tout consiable d'agir avec promptitade et résolution dans Pexercice de son ministère, tout en se condaisant autant que pos* sible avec modération et s'abstenant de tonte parole blessante, de toute menace ou voie de fait (1). On lui recommande aussi de Abstenir de toute intervention non absolument nécessaire, lors même qu'il y ait sur on point un grand concours de monde, bien plus, de ne pas faire usage de son bâton (2), envers une personne qui s'emporterait contre lui en invectives ou se permettrait à son égard des gestes menaçants, et d'éviter tout ce qui pourrait pousser les autres à la résistance. Même lorsque le consiable est l'objet de violences et voies de fah, il ne doit pas immédiatement porter sa-plainte devant le juge ; mais il a d'abord à en donner avis à rinspecteur qui examine les circonstances de l'affaire pour éviter que , hors les cas de nécessité, selon les termes mêmes de l'in* struction , on intente des poursuites criminelles ayant un caractère vexatoire (3). Il lui est rigoureusement interdit (i) d'interro-* gar les individus arrêtés et de chercher à obtenir d'eux, par un moyen quelconque, un aveu des faits qui leur sont imputés ; ils doivent par la même raison s'abstenir de répondre aux questions qui leur seraient faites par les accusés sur telle ou telle ciroon-< stance relevée par l'information.
Les règles de conduite qui ont été tracées aux constables se réfèrent surtout aux attroupements tumultueux ou aux émeutes {riatê), La protection de l'ordre social et de la sécurité publique se combine ici avec le principe qu'il ne faut pas sans nécessité entraver la liberté, et, en intervenant inutilement, ne faire qu'encourager la résistance et pousser au crime. Cest seulement au cas où il est mis obstacle à la circulation publique (5) et où la tranquillité des habitants d'un quartier est troublée par un attroupe» ment de gens proférant des chansons obscènes, qu'il y a lieu d'intervenir et de sommer les groupes de se disperser. Au cas d'émeute, les constables ont à suivre des instructions qui entrent dans les
(i) Begulatûms, p. 52.
(2) Il ne porte pes le bAtoo d'une manièTO oeteasit^
(â) BÊguUîioni, p. 59.
{4)Jd.,p.dd.
(5) Pu* exemple si des prédications ont lieu en pleiae me. JkfMtal., p. 87^
plus jgrands détails. Ils ont , au besoin , les pouvoirs les plus illi* mités , tout en étant dans l'obligation d^avoir d*abord recours aux voies de modération et aux moyens les moins rigoureux (1). L'expérience enseigne que les surintendants et inspecteurs qui agissent avec une grande prudence dans les cas où un rassemblement menace de devenir dangereux , cherchent de préférence à empêcher le mal en déployant les forces nécessaires pour y obvier (2) , sans avoir recours à la troupe.
L'organisation de la police , telle que nous l'avons représentée jusqu'ici , est d'une importance capitale pour assurer l'efficacité des premières recherches et la découverte des crimes.
4® Elle permet d'exercer une surveillance permanente sur toutes les personnes suspectes , sur leurs lieux de retraite, de même que sur les repaires du vice et de la corruption (3). Les cons tables, eu permanence dans les rues et exerçant sur l'arrondissement auquel ils sont attachés une surveillance incessante , se relient entre eux et obéissent h des chefs qui centralisent tous les renseignements et les communiquent à leurs subordonnés. De cette manière tout voleur, tout fraudeur et homme dangereux est l'objet d'une surveillance incessante. Qu'il quitte une cité , l'on suit secrètement ses traces , et son arrivée dans une autre localité est im-
(1) Le gouvernement a fait imprimer, dans les Régulations, p. 158-164, une instruction détaillée au grand jury , émanée , en 1832, du lord chief ;««tice Tindal, faisant très-bien ressortir les caractères de l'émeute.
(2) On peut citer , comme exemple mémorable de l'attitude à la fois prudente et énergique de la police , et de son tact d'éviter toute provocation inutile , ce qui s'est passé vers la fin novembre , à Londres , lors du grand soulèvement contre les catholiques. Le service divin se. célébrait dans une église catholique à un moment oU l'on craignait La fureur des protestants. Une masse de peuple se pressait devant l'église , cherchait à y pénétrer , et menaçait de troubler le culte divin et les assistants. La police réunit un grand nombre de constable, fit cerner l'église , empêcha l'irruption , refoula la multitude , le tout sans armes , en se bornant à des avertissements et en menaçant d'arrêter les auteurs de troubles. L'attroupement se dissipa sans bruit ; personne ne fut arrêté.
(3) On trouve, dans une déposition faite en justice, à Clerkenwell {Times du 22 janvier 1851), une peinture fidèle d'un de ces taudis où les garçons sont dressés aux vols et filouteries , et reçoivent des coups s'ils n'exercent pas habilement leur art.
médiatemeot connue. Les tavernes et liei^x de rassemblement de <3ertaines gens sont soumis aussi à une rigoureuse surveillance. Le constable voit-il un voleur bien connu monter dans un omnibus» il doit éveiller Tattention du conducteur d^omnibus pour empêcher la perpétration d'un délit (t). Voit-il un homme dangereux, un coupeur de bourse , une fille perdue de mœurs se rapprocher d'une autre personne , le constable ne le perd plus de vue pour arrêter promptement l'individu dangereux s'il y a crime >commis (2).
99 Grâce aux ressources considérables que la loi met à la disposition du personnel de la police , il peut être en mesure d'agir. En cas de crime commis dans une maison ou dans la rue , celui qui a été lésé par l'acte criminel s'adresse au constable le plus rapproché , lequel est tenu de lui prêter assistance , d'arrêter Tindivida signalé comme suspect et de le conduire au commissariat le plus voisin. Un individu arrêté échappe-t-il au constable, ce dernier peut se mettre à sa poursuite , bien assuré qu'il ne tardera pas à être rejoint par d'autres collègues qui lui prêteront leur assistance* L'individu en question se réfugie-t-il dans une maison , le constable peut faire enfoncer les portes , si l'on refuse d'ouvrir sur son invitation , et y procéder à toutes investigations propres à faire découvrir le fugitif (3). Le constable ne saurait toutefois, sans un ordre formel , procéder à aucune visite domiciliaire ; mais il peut y être facilement autorisé par un juge de paix ou un juge de police. Met-il la main sur l'auteur d'un délit de coups et blessures par exemple, le constable peut le conduire sur-le-champ dans la maison du blessé pour recevoir les déclarations de ce dernier (4) «t voir s'il reconnaît le délinquant comme étant celui qui l'a frappé : fréquemment il arrive que les premières informations dans leur ensemble et la découverte des coupables sont dues à la police, qui procède de nuit , sans le moindre retard , à toutes les investiga-
(1) Regulaiions, p. 120.
(2) Voyez le cas, par exemple (rimes du 30 septembre 1838), oU un constable, remarquant qu'une fille suspecte s'était approchée d'un homme et se doutant qu'elle lui avait pris quelque chose , se mit à sa poursuite , l'atteignit et la conduisit au poste le plus voisin , oU elle fut fouillée et trouvée nantie de l'objet volé.
(â) Begulations, p. 155.
(4) Voyez le Times du 11 janvier 1851.
tions nécessaires, avec le concours de ses divers agents (4). Le ré* suUat de ces investigations et ditigences peut être ainsi transmis le jour suivant au juge de police , en même temps que le présumé coupable arrêté et amené devant ce magistrat , ce qui contribue (S) à simplifier singulièrement la procédure.
3<» Dans cette forte organisation où des liens étroits de subordination relient entre eux les agents du personnel , où aux divers degrés de la hiérarchie les inspecteurs surintendants et commissaires sont munis de grands pouvoirs, les commissaires se trouvent eux-mêmes juges de paix. Ils peuvent donc, en cette qualité, lancer des mandats d'arrestation , ordonner des visites domiciliaires, requérir à Tinstant l'emploi du télégraphe (3). lis peuvent même commettre (4) des constables ou inspecteurs habiles à l'effet de poursuivre certaines traces de crime et de saisir les fugitifs , et le succès de leur intervention est d'autant plus assuré que les autorités de police des différentes cités requises d'agir leur prêteront un concours plus actif et que les moyens pécuniaire» pour atteindre le but ne feront pas défaut.
ko Uq caractère éminemment important, inhérent aux fonctions de la police, c'est qu'en règle générale, elle combine soo action avec celle des accusateurs ou des parents et amis de la partie lésée par le crime. La cause de Manning en fournit un
(1) Cela s'est vu notamment dans l'espèce mentionnée plus loin , { 9 , oU cinq Allemands étaient impliqués dans un vol de lingots d'or rapportés de Californie.
(2) On remarque , en Angleterre , que , par ces moyens , on atteint plus fl&rement et plus rapidement le but que dans d'autres pays, oU des autorisations par écrit , émanées de divers fonctionnaires , sont requises pour suivre les traces d'un crime.
(3) Dans l'affaire Manning , on eut recours à cette mesure. On équipa même un vaisseau à vapeur pour se mettre à la poursuite d'un navire où se trouvaient soi-disant deux personnes de môme nom. — Marquardsen, le Procès Manning.
(4) La découverte de la femme Sloane présente une exemple remarquable. Va surintendant et un sergent de la police de Londres , qui connaissaient cette femme , se rendirent à Boulogne , y découvrirent qu'elle y séjournait , «t obtinrent qu'elle fût reconduite en Angleterre comme voyageant avec un fiiux passeport, de telle sorte qu'il fût facile de l'arrêter une fois arrivée sur le territoire anglais. — Voyez de plus amples détails , à ce sujet » dans l'Examiner du 1** février 1851.
exemple. Ces diverses personnes ont le plus grand intérêt à découvrir le crime. Elles connaissent, on ne peut mieux, toutes les cireonstances propres à faciliter cette découverte, peuvent se renseigner plus facilement que le ministère public ou le juge d'instruction , enchatné par les lenteurs d'une audition de témoins , et se concertent ensuite avec les agents de la police, qui, ayant à leur disposition tous les moyens nécessaires , suivent avec une ardeur infatigable les traces qu'on leur indique.
Nous avons appris par nous-mêmes, en nous renseignant auprès des officiers expérimentés de Londres, que ce concert d'action entre les particuliers intéressés et la police produit les plus heureux résultats.
Le cas se présente surtout alors qu'une première information ayant eu lieu devant le juge de paix ou de police , ce magistrat surseoit a statuer et renvoie la cause à jour fixe pour donner à l'accusateur le temps de compléter les preuves par lui administrées ; la communauté d^action entre la police et les particuliers pour obtenir ce complément est ici on ne peut plus efficace. On connaît, par les débats qui ont eu lieu, ce qui manque à la preuve, et l'on sait, par suite, dans quel sens il faut concentrer ses efforts.
D'un autre cAté, et pour se conformer aux sages prescriptions de la loi dans des affaires très-importantes où tel ou tel constable, agissant mal à propos, quoique à bonne intention, risquerait de manquer le but , la découverte de la vérité, ce constable doit s'arrêter. Il en référera sur7le-champ à son chef immédiat , qui commet alors, à l'effet d'agir, les agents les plus aptes en leur donnant toutes les instructions nécessaires (4).
50 Les instructions de police ont sagement pourvu à ce que (S) les avocats du poursuivant (prasecuior), aussi bien que de l'accusé , obtiennent de la police tous les renseignements nécessaires. La loi anglaise répugne à l'emploi de ces voies secrètes et détournées, qui prévaut dans d'autres pays au grand détri-
(1) Régulations, p. 119. -- Ceci a Ueu principalement s'il s'agit de découvrir l'auteur d'uD assassinat. Le surintendant commet un agent de police expérimenté , sous la direction duquel toutes les diligences nécessaires doivent 4tre faites.
(2) Régulations, p. 135.
ment de la justice. Le défenseur [sollicilor) peut, s'il le désire, interroger le coQstable, témoin principal dans la cause , à l'effet de connaître le véritable état des choses, et obtenir en même temps de l'inspecteur ou du surintendant l'autorisation de se concerter avec ce constable pour recueillir des renseignements plus précis.
60 Nous avons fait ressortir jusqu'ici les grands pouvoirs conférés aux agents de la police anglaise en vue d'assurer la découverte des crimes ; mais il ne faut pas oublier que tout danger d'abus de pouvoir de leur part est suffisamment conjuré par l'obligation où ils sont de rendre compte de leurs actes au juge de police ou au magistrat présidant les assises, de subir publiquement, après qu'ils ont déposé, l'interrogatoire de l'accusé ou de son défenseur. Ils se voient ainsi forcés non-seulement d'établir, en entrant dans le détail des plus petites circonstances , qu'ils ont pu tout observer, mais encore de rectifier, le cas échéant, leur déposition , ou de s'expliquer sur leur propre conduite , ce qui permet de s'assurer si le constable s'est laissé trop influencer , s'il a agi avec trop de précipitation ou d'emportement. La censure rigoureuse infligée par le juge président au constable à raison du moindre excès de pouvoir, la cei^itude qu'il sera appelé h rendre compte d'une illégalité quelconque devant le juge {\) lors môme qu'elle aurait été autorisée par son supérieur, et s'expose aussi par là à être actionné en dommages et intérêts par la partie qui a souffert de l'illégalité, ce sont là autant de garanties bien suffisantes contre tout abus.
IL — Ce système d'organisation de la police anglaise, si efficace pour la découverte des crimes, trouve son principal appui dans l'institution des magistrats de police inaugurée depuis 4839. Les cités où le nouveau système est introduit se divisent, par suite, en un certain nombre d'arrondissements ou quartiers. A Londres
(l) Lorsque dernièrement des agents de police et des constables arrêtèrent des enfants qui vendaient dans la rue , un joiu* de dimanche , des oranges et autres fruits (sans doute à l'instigation de certains sectaires religieux), et qu'ils les traduisirent en justice à raison d'entraves apportées à la libre circulation sur la voie publique, le magistrat infligea un blâme sévère aux constables pour s'être laissé emporter par un zèle intempestif et n'avoir fait , dans cette circonstance , que servir les passions d'un parti. Il va sans dire ^ue les enfants furent sur-le-champ mis en liberté.
se trouvent onze tribunaux de police : près de chacun sont institués deux juges. Le tribunal qui , par son antiquité et plusieurs intéressants souvenirs se rattachant à son institution , mérite le plus â*ètre considéré , c*est celui qui est situé dans la rue de TArc (BoW'Street). Dans la Cité de Londres (City) , qui a conservé ûdëlement ses anciens privilèges, le lord-maire et Taldermau tiennent en qualité de juges de paix leur audience à Thôtel de ville, dans leur demeure, qui en forme une dépendance.
Les juges institués près les tribunaux de police sont bien loin d'être de jeunes magistrats cherchant naturellement à capter les faveurs de leurs chefs pour assurer leur avancement. Ce ne sont pas non plus des commissaires de police qui, sans avoir les connaissances de droit requises , font preuve d'un certain talent et d'aptitude dans la manière dont ils accomplissent les ordres de leurs supérieurs. On choisit plutôt des hommes d'un âge avancé, qui, dans leur longue carrière d'avocats, se sont attiré, dans le public , une grande considération par leur science et l'honorabilité de leur conduite ; de bons jurisconsultes qui ne reculent pas devant le sacrifice d'avantages pécuniaires considérables, attachés au barreau pour obtenir une position indépendante qui n'assure que 4,200 ou 1,000 1. sterl. d'appointements. Qu'il me soit permis de nommer, entre autres, des hommes que j'ai eu l'occasion de connaître d'une manière plus particulière : Jardine, qui s'est fait un grand renom par ses écrits; Hardwick, Bingham, Arnold, etc. On ne saurait observer la manière d'agir de ces magistrats sur leur siège , sans éprouver l'impression la plus favorable et la plus rassurante (1). Ils écoutent avec calme les débats, ne se déparlent jamais d'une gravité qui rappelle souvent celle du censeur romain, mais est éloignée do toute affectation. Ils montrent une grande condescendance pour n'intimider personne , ne posent les questions que dans la mesure qu'implique le système d'accusation , c'est-à-dire à défaut de tout organe poursuivant ou de la défense ; enfin, dans leur jugement, ils savent ordinairement allier l'équité avec l'observation rigoureuse de la loi , grâce à une juste pondération des faits de la cause, en même temps qu'ils le motivent de
(l) Biarquardsen donne, dans le Beeueil des audiences, II, p. 329, un tableau Adèle et des plus animés des séances de ces tribunaux de police.
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la maaière la plus nette et la plus concise, en y joignant les avertissements commandés par les circonstances.
La presse a toute liberté de contrôler la conduite de ces magistrats, et leurs jugements, pour peu qu'ils contiennent quelque irrégularité , sont soumis à une rude critique.
Le tribunal de police a ses séances chaque jour de la semaine. Elles commencent à dix heures du matin et se terminent, le plus souvent, à quatre heures du soir. La salle des séances, peu spacieuse mais convenable , renferme trois enceintes séparées : Tune est destinée au public , la seconde à l'accusé, et la troisième aux témoins. — Les témoins appelés à déposer doivent monter sur une espèce de tréteau qui se trouve au milieu de la salle. Au fond de la salle et sur une estrade élevée siège le juge, au-dessous de lui le greffier. Une place spéciale est réservée aux avocats , et une autre aux rédacteurs des gazettes qui veulent prendre des notes pour leur compte rendu. Dans une pièce contiguë à la salle d'audience attendent les témoins; dans une autre, les détenus, dont la compagnie est si repoussante pour un citoyen plus honnête , obligé de Tendurer, et qu'un fatal concours de circonstances a exposé à comparaître en justice comme accusé.
Les personnes qui depuis la dernière session se trouvaient incarcérées et sous la garde de la police sont les premières introduites à la séance. Au commissariat est tenu un registre d'accusation sur lequel sont inscrits les noms et qualités de tout individu qui y est amené. L'inspecteur remet la feuille détachée du registre (4 ) (charge sheei), contenant les mentions relatives à l'accusé, entre les mains du greffier, qui en extrait les renseignements nécessaires pour les coucher sur son propre registre. L'accusé, introduit, décline son nom devant l'inspecteur, qui le reproduit à haute voix. Immédiatement après, comparatt l'accusateur ou l'officier de police qui a arrêté l'accusé. Il monte sur le siège destiné aux témoins, et, sur
(1) Dans chaque poste ou commissariat se trouve un registre où sont mentionnés les nom et profession de tout individu qui est arrêté , le nom de l'accusateur, du constable chargé de l'arrestation, du délit servant de base à l'accusation, et cette circonstance que le délinquant a été maintenu en état d'arrestation ou relâché. Les feuilles du registre sont soumises au contrôle et à la vérification du commissaire ; l'inspecteur apporte à la séance un double de ces feuilles.
la lecture préalable qai loi est faite de la formule du serment, il baise eo signe d'adhésion la Bible qui lui est présentée (4). Au* cune déposition de témoin n'est reçue que sous la foi du serment (cette règle s'applique, par suite, è l'accusateur qui est également témoin, et à l'ofBcier de police qui est amené à renouveler son serment autant de fois qu'il y a d'affaires différentes où il est appelé à déposer). Les constables déposent, dans toutes les causes, avec un calme et une concision qui se rencontrent rarement dans d'autres pays (8). Le juge, souvent par un bref avertissement ou en linterrompanl , ramène à la modération le constable dont la déposition pourrait présenter quelque exagération lorsqu'il a été lui-même l'objet de violences ou voies de fait. D'un autre côté, à la faveur de la loi anglaise qui n'admet pas qu'on puisse être entendu comme témoin sur ce qu'on ne sait que par ouY-dire, le juge peut facilement mettre un terme au bavardage inutile du témoin, par une observation qui le ramène à la question. La déposition une fois terminée , le juge interpelle immédiatement l'accusé en ces termes : « Que voulez-vous dire sur cette déposition? » En règle générale, l'accusé répond à voix basse : « Rien, i> ou garde tout à fait le silence. U fait de même à la question qui lui est posée : « Voulez-vous interroger les témoins ? » Mais quelquefois l'accusé ou son défenseur fait subir au témoin , après sa déposition, un interrogatoire pressant, dont le résultat est souvent d'affaiblir l'accusation (3). Dans la plupart des cas cependant oet interrogatoire est insignifiant et se réduit souvent à cette question banale : « Pouvez-vous jurer que les choses se sont passées ainsi?» L'accusé s'explique, suivant les circonstances, sur les charges de l'accusation {charge) ; il n'est pas interrogé par le juge , sauf dans les cas où ses déclarations seraient peu précises ou incomplètes. Le juge pose alors des questions (souvent dans l'intérêt même de l'accusé) qui permettent à celui-ci de s'expliquer plus clairement. Le témoin, en règle générale, n'est pas non plus in-
(1) liftlheiireiisement, cette prestation de serment est peu solennelle.
(2) Ordinairement , la déposition commence par ces mots : a Etant hier de service, je vis... »
(3) Nous citerons plus bas , au { 9 , à titre d'exemple , un modèle de ce genre d'interrogatoire.
terrogé par le juge, sauf dans le cas où il ne Ta pas été par Tac* casé après sa déposition , laquelle , à raison de son obscurité ou de ses invraisemblances, ne permettrait pas cependant au juge, à défaut d'autres éclaircissements, d'asseoir sur elle sa décision. L'inspecteur de police est un témoin principal appelé (4) à fournir des renseignements sur les antécédents judiciaires de l'accusé, ou sur ses habitudes d'ivresse, dans les cas où il s'agit de la répression de ce vice (2).
Les ivrognes forment la majorité des individus traduits devant les tribunaux de police. Les sessions judiciaires du lundi offrent un triste spectacle, et font voir do quelle manière s'observe la sainte loi du repos du dimanche (3). La plupart de ceux qui sont condamnés pour ivresse ont encouru d'autres peines à raison de violences et voies de fait envers lés constables , de tapages et bruits injurieux dans la rue ou dans les auberges ; mais la procédure à leur égard est bien simplifiée , le juge se bornant à demander si l'accusé était en état d'ivresse.
Après les ivrognes, les filles de joie forment la série la plus nombreuse des condamnés en simple police (4). Elles encourent une peine dès l'instant qu'elles se jettent dans la rue à la rencontre des passants , et les importnnent par leurs instances et l'indécence de leurs manières, ou que de toute autre manière elles gênent la liberté de circulation (5).
Les condamnations prononcées en simple police pour dérèglement de conduite {di$orderly caracter)'{%), soit pour ce chef et pour ivresse en même temps , sont aussi très-nombreuses (7) ; les
(i) L'inspecteur doit être présent à chaque séance du tribunal.
(2) Le meilleur témoin à consulter ici c'est l'inspecteur de police devant lequel a comparu l'accusé lorsqu'il a été conduit au poste.
(3) En l'année 1849 , les tribunaux de police ont prononcé 10,867 condamnations pour ivresse; en 1839, le chiffre était plus élevé et atteignait 13.952.
(4) Il est à observer que très-souvent elles sont en état d'ivresse. Plusieurs ont en justice une attitude des plus éhontées (à s'en référer du moins aux apparences).
(5) En l'année 1849 , le chiffre des condamnations contre les prostituées s'est porté à 2,399 , tandis qu'en 1839 il s'élevait jusqu'à 3,153.
(6) En l'année 1849. on compte 5.271 condamnations de ce genre; en 1839 . il n'y en avait eu que 4.959.
Çf) En Tannée 1849 , 10,150 condamnations de ce genre ont été prononcées.
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premières s'appliquent à des gens débaachés, livrés à l'oisiveté et au vagabondage y qui molestent, injurient les autres, ou font du tapage dans les rues (1}.
Souvent le juge de police condamne aussi pour ce qu'on appelle en anglais unlawful possessùm of gaods (2) , détention illégitime des choses. Dans ce cas, se trouvent non-seulement le receleur et ceux qui favorisent les vols, mais encore des voleurs proprement dits, qui cherchent à se tirer d'embarras à l'aide de toutes sortes de subterfuges ou de mensonges, et dont il serait difficile d'établir, par des preuves matérielles , la culpabilité.
Les tribunaux de police sont encore compétents pour prononcer la peine en matière de rixes ordinaires ou de violences (3) et voies de fait envers des agents de police (4), en l'absence de toute circonstance aggravante qui entraine le renvoi devant la juridiction criminelle supérieure.
On remarque que dans bien des cas l'accusateur soumet l'affaire au juge de police uniquement pour faire infliger par ce magistrat à l'accusé, qui est, par exemple, un simple écolier, une réprinaande salutaire. Il est ici de principe que les juges de police motivent leurs décisions avec un tact exquis sur les exigences de la loi morale , tout en faisant la part de l'indulgence. De semblables décisions ne sont guère empreintes de la rigueur juridique, étant plutôt destinées à faire rougir'de l'action, à en mettre au jour les dangers, ou à faire entendre au public un enseignement éminemment salutaire. — En somme, les magistrats profilent souvent de l'autorité qui s'attache à leurs hautes fonctions pour blâmer certaines tendances fâcheuses du public (5).
(1) Par l'expression paroles malsonnantes , on entend les grossièretds , les propos indécents , les manques aux convenances à IVgard d'une personne , qui ne sauraient être assimil(5s aux injures proprement dites.
(2) En l'année 1849 , les tribunaux de police de Londres ont appliqué ici La peine encourue à 3,073 personnes. — La peine peut s'élever jusqu'à trois mois de prison.
(3) En l'année 1849, 5,115 furent condamnés à Londres. Plus de 2,000 ne forent frappés que d'une peine pécuniaire.
(4) En l'année 1849 , 2,995 personnes furent condamnées sur ce chef.
(5) Lorsque , au milieu d'une grande affluence de monde dans les rues , on s'amusait à jeter de l'intérieur des maisons toutes sortes de choses, pour agacer . par exemple , les gens qu'atteignaient les objets lancés , le lord-maire
— Ui —
Le droit des jnges de paix ou de police d'exiger d*ane personne une prestation de caaiion comme garantie qu'elle ne troublera pas Tordre (4), leur fournit le meilleur moyen d'assurer l'ordre publie, sans qu'ils soient obligés de recourir à l'application d'une peine proprement dite. L'individu trouvé en faute ou suspect doit garantir, par caution, sa bonne conduite à l'avenir, ou, à défaut, être incarcéré. Il sait, s'il est laissé en liberté, que la police a les yeux sur lui , exerçant une surveillance des plus rigoureuses , et qu'il serait sévèrement puni s'il était retrouvé en faute et traduit en justice (2).
Lorsqu'au 46 janvier 4851, quelques personnes furent traduites devant le tribunal de police pour avoir obstrué les abords de la maison du cardinal Wisemann, au-devant de laquelle ils avaient placé un mannequin reproduisant une sotte caricature du pape, livré à la risée publique la dignité du cardinal , et organisé une procession pour le bafouer, le juge de police Biogham se borna à exiger des auteurs de ces manifestations (en leur imposant un cautionnement) la garantie qu'ils ne troubleraient plus l'ordre public. Il fit remarquer à cette occasion que si le cardinal Wisemann s'était permis quelque chose de contraire aux lois du royaume , il pourrait être traduit en justice; mab que personne, à quelque religion qu'il appartienne, n'a le droit de vexer le cardinal, ou de le tourner en ridicule à raison de sa foi , encore moins de gêner le passage dans les rues et de troubler l'ordre. Il ajouta qu^l croyait devoir toutefois, dans cette circonstance, les auteurs ayant
blAma vertement de semblables amusements (Times du 14 novembre 1850), parce qu'ils pouvaient avoir des suites fâcheuses.
(1) En l'année 1849. il a été fait usage de cette faculté à l'égard de 1.676 hommes et de 706 femmes.
(2) Une semblable mesure de sûreté est prise à r^;ard notamment de gens réputés querelleurs , adonnés à l'ivrognerie et habituellement récalcitrants envers la police. Cette mesure est surtout opportune , prise à l'égard de ceux qui ont proféré des menaces. Le juge de police agit ainsi notamment dans une espèce rapportée par le Times du 15 février 1851 , où un artiste (qui , à ce qu'il paraît, n'avait pas tout son bon sens), se croyant victime d'une injustice , proféra de morteUes menaces contre le ministre Russell. 11 Ait condamné à fournir des cautions de sa bonne conduite à l'avenir , ou à garder prison pendant six mois. La caution n'ayant pas été fournie , il dut être incarcéré.
agi sous l'empire d'un bux préjagé, et ayant été égarés par d'autres qui auraient dû mieux connaître le droit, se bornera assurer le maintien de l'ordre pour l'avenir en leur imposant un cautionnement.
Une autre branche importante des fonctions du juge de police consiste à informer sur les crimes entraînant une peine qui dépasse les limites de sa compétence. L'accusé de meurtre, par exemple (lorsque le coroner n'a pas déjà prononcé contre lui le renvoi en justice criminelle) , ou bien un accusé de brigandage , de viol, de blessures graves, ou de vol avec violences, et qui a été maintenu en état d'arrestation par la police, est amené devant le juge de police à sa plus prochaine séance.
La procédure est la même que celle plus haut déente. Les témoins sont entendus les premiers. II est demandé ensuite à l'accusé s'il veut dire quelque chose , en même temps qu'il est averti du danger de répondre. Celui-ci peut également faire entendre ses propres témoins, et se faire défendre par un avocat (ce qui toutefois n'arrive pas souvent).
Il suffit qu'il résulte de l'information des charges graves contre l'accusé, quoique les preuves de sa culpabilité soient encore incomplètes , pour qu'il soit ramené en prison , ou admis à fournir caution. Il est en même temps renvoyé à jour fixe devant la juridiction criminelle. Dans l'intervalle, l'accusateur peut découvrir de meilleures preuves , ou l'accusé obtenir un ajournement de sa cause s'il veut produire des témoins à décharge. L'information demande'souvent une grande circonspection.
Dans l'affaire citée plus haut, § 6, où le surveillant d'un établissement d'aliénés était accusé d'avoir tué un pauvre fou, le jury du coroner s'était borné à admettre qu'il y avait homicide, mais sans désigner le nom de l'auteur présumé (1). Une information fut ouverte devant le tribunal de police de Lambeth (2). Plusieurs hommes de mérite , le sous-shérif en qualité d'avocat de la commission administrative de l'établissement , le secrétaire de cette
(1) Nous avons remarqué plus haut que le coroner s'était refusé, à tort„ d'entendre couune témoins d'autres aliénés qui avaient assisté h tout ce qui s'était passé.
(2) Times du 20 janvier 1851.
commission forent entendus. On reconnut qu'il était d'un haut intérêt, dans la cause , d'entendre aussi comme témoins les alié" nés , tout en doutant que des personnes ainsi atteintes dans leurs facultés mentales fussent en état de comprendre l'importance du serment. Le juge fut ainsi amené, avant d'entendre l'aliéné comme témoin , de l'interroger pour savoir s'il se faisait du serment une juste idée. Il fut en définitive établi que cet aliéné , entendu ensuite sous la foi du serment, avait à ce sujet des vues si claires et si nettes , et sa déposition sur ce qu'il avait vu fut également si précise, que son témoignage fit sur tous les assistants la plus profonde impression.
Lorsque le magistrat reconnaît que l'accusation se réfère à un crime qui échappe par suite à sa compétence , et d'un autre côté que l'accusé, h raison des preuves fournies, en est vraisemblablement l'autour, il prononce le renvoi en justice criminelle (cornmitment , c'est-à-dire le renvoi immédiat devant le grand jury) (4). Les témoins et le poursuivant ( proseeutor) (lequel est aussi censé témoin) doivent ensuite souscrire (2) un engagement d'avoir à se représen ter ( recognizance ) .
Une troisième branche des fonctions du juge de police comprend les affaires dans lesquelles des particuliers portent plainte , bien que le fait servant de base à la plainte ne constitue pas un véritable délit (3). Telles sont les plaintes auxquelles donnent lieu les actes d'insoumission et les habitudes désordonnées d'un écolier , la rétention injuste d'une chose au détriment d'autrui , les contestations qui s'élèvent entre le propriétaire et le locataire. Dans tous ces cas le juge se pose le plus souvent en médiateur, sauf à ren-
(1) Siir les -46,110 individus traduits devant les juges de police en 1849. 4,567 furent renvoyés devant la justice criminelle par ces magistrats (committed). Sur ce nombre, 221 fiu*ent relaxés par le grand jury, qui ne trouva pas l'accusation fondée , ou vu l'absence d'accusateur , et 703 seulement furent acquitt<5s par le petit jury.
(2) Le témoin déclare , par cet engagement , qu'il se reconnaît débiteur envers la reine d'une somme de... (le plus souvent 20 1. sterl.), dont le recou- Trement pourra être poursuivi contre lui , s'il ne comparait pas pour déposer devant la juridiction qui doit connaître de l'affaire , lorsque le grand jury a admis l'accusation.
(3) Marquardsen, Journal des audiences, 1850, Il , p. 546.
voyer les parties à se pourvoir devant la juridiction compétente s'il s'aperçoit qu'il y a lieu à litige.
Les juges de police sont aussi amenés à s'occuper d'affaires intéressant des enfants illégitimes. Il en est ainsi lorsque les mères de ces enfants se pourvoient devant ces magistrats à l'effet de faire reconnaître en justice que le père sera tenu de leur fournir des aliments y ou lorsqu'elles se plaignent que le séducteur , qui s'était engagé à leur payer une somme d'argent , se refuse à tenir rengagement.
Les affaires relatives aux indigents sont aussi déférées au juge de police. Un pauvre peut se présenter devant lui, et exposer l'extrême nécessité à laquelle il est réduit lorsqu'il ne trouve aucun asile ou lieu de refuge. Les constables peuvent également amener devant ce magistrat un jeune homme qui a été trouvé mendiant ou se livre à une vie oisive et vagabonde (1). On entend retentir à cette occasion, à l'audience, des plaintes bien ambres de la part des indigents , faire souvent des descriptions bien navrantes des causes de la misère. Le juge de police ne reste pas ici indifférent. Il soulage souvent lui-même le pauvre , interpose son autorité pour qu'il soit conduit dans un dépôt de charité, ou cherche à intéresser à son sort une famille ou une société charitable qui lui assure des secours, ou bien encore il s'informe de la conduite et des antécédents moraux de l'indigent, lui adressant souvent de sévères remontrances tout en cherchant en même temps , par des exhortations empreintes de bienveillance, à ramener dans la bonne voie le jeune homme qui s'en est écarté.
Dans la Cité de Londres {City) , où suivant les anciens privilèges^ le lord-maire ou un alderman siègent au tribunal de police , tout se passe à l'audience de la même manière que dans les autres tribunaux ; mais on remarque que ces juges ( non versés dans le droit) se laissent facilement entraîner, parleurs sentiments d'humanité, à traiter les individus qui sont déférés à leur justice avec moins de rigueur qu'ils ne le mériteraient, en prononçant des peines trop^ faibles ou y substituant des avertissements proprement dits (8)^
(1) En 1^49 , 6,515 personnes furent traduites comme vagabonds devant lea tribunaux de police.
(2) li'Examiner du 18 janvier rapporte certains cas de ce genre en expri-
Quiconque assiste à ces audiences des tribunaux de police en rapporte cette conviction que les hommes qui y siègent comme juges comprennent toute retendue de leur mission. Ils ne doivent pas y en effet , seulement concourir à la découverte des crimes , s'appliquer à seconder les progrès de la morale publique et l'amé* lioration des mœurs publiques et sociales, mais ils sont aussi essentiellement appelés, grâce au sentiment profond de leurs devoirs^ à leur énergie, à leur impartialité, à leur droiture, ainsi qu'à leur esprit d'humanité, à assurer aux autorités de la police le respect de la masse des citoyens , à rassurer les bons et à inspirer une terreur salutaire aux méchants.
ADDITIONS AU g 7.
1. — En ce qui touche le développement historique, nous devons ajouter aux renseignements fournis dans le texte que déjà , en remontant à l'époque des Normands , on voit en Angleterre des institutions destinées à assurer l'ordre en vue de consolider les bases de l'Ëtat et de la commune. Ces institutions étaient analogues à celles de la police d'aujourd'hui (1). — Les défauts du sys-
inant une désapprobation assez marquée, notamment celui oii un jeune homme s'était permis d'outrager dans la rue des dames honorables, en les frappant , leur déchirant les vêtements. — L'inculpé ayant déclaré être marié et avoir cinq enfants , l'alderman annonça son intention d'user d'indulgence. Bien que le mari de la femme outragée eût demandé une répression sévère, et que le juge eût paru acquiescer à cette demande , il appliqua une simple peine d'amende de 40 shellings. Dans une autre espèce , on avait amené devant l'alderman Fairbrothcr un homme qui avait blessé d'un coup de couteau un Américain du Sud. L'inculpé ayant déclaré avoir surpris auprès de sa femme le blessé en flagrant délit d'adultère , le juge déclara qu'il avait eu raison de fustiger le plaignant , mais tort de se servir du couteau ; et après avoir adressé de sévères remontrances à l'accusateur , il relaxa l'inculpé , en l'autorisant, s'il reprenait l'Américain en faute, à lui donner ime bonne volée de coups de bâton.
(1) Gneiss, Histoire du self govemment en Angleterre, p. 92. L'auteur y fait mention des anciens documents oU il est question de la centène, d'hommes qui étaient préposés à la pohce en qualité de constables. — Gneiss, Histoire et formation de fa constitution communale anglaise, 2« édit. ; Berlin, 1863, vol. I , p. 150, 187. Ces institutions se développèrent progressivement
tëme se montraient d'une manière on ne peut plus sensible , à mesare que s'accroissait la population de Londres , et Ton corn* mença par y remanier et compléter Torganisalion du personnel de la police (1). Ce n'est qu'insensiblement et à travers de grandes résistances de plusieurs communes et d'une partie de la noblesse teiriloriale, se faisant faussement une arme du self governmenî pour copbattre une centralisation nécessaire, qu'on réussit finale* ment à mettre à exécution le nouveau système en apparence attentatoire à la liberté (2).
Pour bien connaître la manière dont est mise en jeu l'organisa* lion de la police anglaise et être à même d'apprécier son meilleur mode de fonctionnement , il est extrêmement important de consulter le premier rapport from sélect commiUee anpolieej 4853. — (Le second rapport a paru plus tard). Ce document contient de très-intéressantes communications d'hommes expérimentés qui ont été entendus devant la commission d'enquête (3).
IL — C'es.t dans la statistique judiciaire de 4864 qu'on trouve les plus complets éclaircissements sur l'importance du personnel et sur les fonctions des agents de la police. — On y voit que quatre commissaires supérieurs (dont les fonctions ont de l'analogie
(Fischell, Conttitution de l'Angleterre y p. 294-327). — Sur rinstitution des constables dans les derniers temps , voyez Gneiss , II , p. 786.
(1) Gneiss. U, p. 868.
(2) Gneiss , p. 812.
(3) Les communications, notamment du savant Hardwick , que contient le deuxième rapport , p. 84 , sur la statistique criminelle , méritent une attention spéciale. J'ai , dans la Revue de légUlation étrangère (vol. XXVI , n" l ) , donné un extrait de ces rapports. Pour s'initier à la manière dont fonctionne ]a police anglaise . on ne saurait mieux faire que de consulter un travail publié dans la Revue d'Edimbourg , juillet 1852 , n*» 195 , lequel contient l'exposé d'une espèce criminelle dans laquelle on voit l'heureux résultat obtenu par les investigations de la police. Signalons aussi un article de la Revue de Dublin, mai 1861, p. .150. Un bon officier supérieur de la police autrichienne , de Felsenthal , dans son écrit , Des devoirs d'un agent de la police autrichienne, Vienne, 1853, p. ix, fournit également des éclaircissements importants sur les conditions qui assurent le succès des opérations de la police de Londres. Me basant sur les observations que j'ai faites personnellement à Londres et sur les communications des juges de i)olice , j'ai tracé le tableau âes fonctions de la police anglaise dans le recueil judiciaire , Gerichusaai^ Um , p. 49-68.
avec la préfecture de police en France) centralisent le service. Le premier commissaire est le président. Au-dessous de lui se trouvent cinquante-six chefs de conslables des comtés , cent trentesix chefs de constables des bourgs j quatre cent quatre-vingt-dix* neuf surintendants, sept cent soixante-huit inspecteurs, deux mille trois cent deux sergents , dix-huit mille six cent soixanteneuf constables , deux cent trente-six constables comme préposés spéciaux , cent soixante et dix-neuf officiers de police judiciaire (c'est-à-dire, en tout, vingt-deux mille huit cent quarante-neuf}. -* Pour Londres seulement, il y a six mille six cent quatre-vingt-deux constables. Les frais annuels de police, qui vont chaque année en augmentant, se sont élevés, pour 4864 , à 4,700,842 liv. sterl.
m. — Par rapport aux officiers de police judiciaire, dont le nombre se porte, suivant ce que nous venons de dire , à cent soixante et dix-neuf, il faut remarquer qu'on choisit , pour ces emplois , des hommes extrêmement habiles et à même de se présenter dans toutes les classes de la société , sous les déguisements les plus divers, possédant, par suite, de Tinstruction , et familiers avec plusieurs langues étrangères en même temps qu'ils sont doués d'un grand courage personnel. Ces hommes reçoivent les pouvoirs les plus étendus , dont ils peuvent faire usage dans les affaires entourées de difficultés et de mystère pour découvrir le crime et les coupables. Il faut reconnaître qu'on est souvent redevable à leur habileté de la découverte de grands criminels, mais il ne manque pas non plus de plaintes à leur égard , plaintes fondées sur l'usage abusif où sont ces fonctionnaires d'avoir recours à des moyens peu avouables , à la ruse et à d'artificieuses machinations.
IV. — Il est certain que l'organisation de la police auglaise rend des services signalés , et que ses agents sont munis de pouvoirs plus étendus que dans aucun autre pays. Les raisons de ce fait méritent une attention spéciale.
4» Nous devons ici faire ressortir, avant tout, le mode suivi pour la nomination aux emplois de constables. Ce ne sont pas en Angleterre des soldats ou sous-officiers ayant servi qu'on choisit. Ceux qu'on investit de ces fonctions y sont préparés de longue main. On fait faire à ceux qui se présentent pour ce service une' sorte de stage « pendant lequel les jeunes candidats entrent en activité sous la direction de vieux constables , et on ne nomme
défiDÎtivement que ceux qui, dans ce temps d'épreuve, ont démontré leur capacité, non-seulement au point de vue de Taptilude spéciale requise , mais encore au point de vue de la longanimité du caractère.
2o Le constable anglais est dans cette heureuse situation , qu'il n'est pas, en Angleterre, employé à épier les démarches des partis politiques ; il ne sert pas d'instrument entre les mains du pouvoir. Il se renferme dans sa mission, qui consiste à assurer l'ordre, la sécurité et spécialement à concourir efflcacement à la décou* verte des crimes ; par suite aussi, le constable anglais est bien va parmi le peuple, et les citoyens lui prêtent volontiers assistance dans ses opérations.
30 L'excellent recueil d'instructions qui ont été réunies sous le titre de General Régulations y et qui entrent dans tous les détails (chaque année il augmente), est pour le constable le guide le plus utile. Ces instructions lui tracent la ligne de conduite à suivre , lui font un devoir d'user de la plus grande modération et de tous les ménagements possibles , pour ne pas irriter et provoquer la résistance (1).
40 Tout constable se sent obligé d'user de ménagements envers les personnes, et de ne jamais recourir à des voies artificieuses on au mensonge, parce qu'il sait que dans l'information publique et aux débats il est appelé à rendre compte de sa conduite et à répondre, après avoir déposé, aux questions pressantes que peut lui faire un défenseur qui ne laisse rien dans l'ombre. Il sait aussi qu'il encourt un blâme sévère de la part du juge et même de la part du jury, s'il s'est permis, en quelque manière, d'outre-passer ses pouvoirs, ou' d'apporter la moindre passion ou exagération dans sa déposition. Ajoutons qu'il n'ignore pas qu'au cas où il aurait commis un abus d'autorité, celui qui en a souffert peut porter plainte et intenter contre lui une accusation (2).
5<> Il se guide dans l'exercice de ses fonctions par la connaissance complète qu'il doit avoir des habitudes et du genre de rela-
(1) Voyez aussi , à ce sujet . mon article dans la revue allemande , le Gerichissaal, 1862, p. 153.
p) Voyez des cas de ce genre dans le Times , 8 janvier , 5 février 1852 , 27 octobre 1853 , 25 novembre 1853..
lions de la classe des criminels proprement dite (dans ce nombre il faut justement compter les voleurs émérites , les vagabonds qui font métier de favoriser les crimes, et les filles perdues). C'est sur ces gens, qui doivent lui être parfaitement connus (les statistiques judiciaires de 4864, p. m, en font suffisamment connaître le nombre), que la police exerce une surveillance des plus rigoureuses.
y. — Les tribunaux de police anglais, dont il est question dans le texte, ont été dernièrement en France l'objet de plusieurs études (1). Leur mode de fonctionnement peut être envisagé sous plusieurs rapports : -
40 Les juges de police qui sont pris dans les rangs des juristes et hommes de loi les plus distingués, et jouissent de l'indépendance complète qu'assurent des appointements élevés, sont chaque jour appelés à juger en séance publique tout délinquant ou contrevenant qui est surpris en faute par la police et traduit surle-champ à leur audience. — Cette manière rapide de procéder a cela de bon, que tout agent de police est tenu de déduire immédiatement devant le magistrat les raisons pour lesquelles il a agi, et de justifier la mesure prise.
99 Le juge de police dispose de la police et peut la mettre en activité, par exemple pour les arrestations.
3« Le juge de police exerce une véritable juridiction , puisqu'il statue définitivement sur les affaires criminelles qui rentrent dans aacompétence (^), "^ '
4» Le juge de police est également appelé à informer contre tous les accusés de crimes graves amenés à sa barre. Il procède ici comme un juge de paix, et il peut ou relaxer l'inculpé, ou lui imposer une caution, ou enfin le renvoyer devant la justice criminelle {committed for trial),
50 Le juge de police déploie une activité toute particulière dans
(1) Voyez Picot, Notes sur l'organisation des trihunatix de police, Paris, 1862. — Valcntin Smith. Du tribunal de police en Angleterre, 1863. ~ Voyez aussi mon travail sur le mode de fonctionner de cette juridiction , dans le GerichUsaal, 1862, p. 59.
(2) Voyez, à ce sujet, un trfes-bon exposé dans V Histoire de Gneiss. I, p. 598-607.
protection y prévalat jusqu'à ces derniers temps le principe qu'il n'y avait pas lieu à suivre ici les formes ordinaires de Tinformaiion préparatoire, qu'il appartenait plutôt au ministre de délivrer cooire l'accusé un mandat d'arrestation (1).
Pour être, dans nos explications, aussi clair que possible (2) , commençons par montrer la manière dont il fut procédé dans une cause de cette nature en l'année 4763 (3).
Wilkes, dont le nom est devenu célèbre, ayant été accusé d'être l'auteur d'un pamphlet séditieux {libel) , fut arrêté par deux officiers du roi , sur un ordre émané du ministre secrétaire d'Etat. Il se pourvut devant la juridiction des plaids communs , court of eommon pleas, en vertu de l'acte d'habeas corpus j pour obtenir sa délivrance. Il n'en fut pas moins immédiatement conduit et renfermé dans la Tour de Londres avant que le uoriê of habeas corpus^ délivré par l'autorité judiciaire , eût été présenté au roi. L'avocat de Wilkes demanda à le voir ; l'autorisation lui fut refusée par le gouverneur de la Cour, qui prétendit ne faire par là qu'exécuter les ordres spéciaux donnés par le secrétaire d'Etat. L'avocat demanda au gouverneur communication de l'ordre d'arrestation. La Cour rendit un décret {wrii) tendant à faire comparaître Wilkes à sa barre. — Ce décret fut présenté au gouverneur de la Tour, et Wilkes amené devant la justice. Le débat s'engagea entre les avocats de la Couronne et le défenseur de Wilkes. Ce dernier parla lui-même pour compléter sa défense. La décision fut ajournée, et Wilkes ramené dans la Tour. De nouveaux débats, qui empruntaient un surcroît d'intérêt à la qualité de Wilkes, qui était membre du parlement, eurent lieu à la session suivante et aboutirent au renvoi des poursuites de Wilkes (renvoi motivé d'ailleurs uniquement sur la qualité de Wilkes) (4).
(1) Bum, Justices of peace, vol. I, p. 775.
(2) Déjà , dans le 3* vol. des Causes politiques , de Jardine , p. 6 , un semblable fait se produisit à l'occasion de l'arrestation de Macepden , alors que Selden se pourvut en nullité contre les ordres d'arrestation dont s'agit. Voyez encore d'autres cas où l'arrestation eut lieu sur l'ordre de deux conseillers privés. Jardine , Table générale , p. 168.
(3) Le compte rendu est publié dans les Causes politiques , vol. XIX, 1813» p. 982.
(4) On trouve des éclaircissements importants sur ce point dans le compte rendu que contient le 19* vol. des Causes politiques , p. 990.
La question de savoir quels sont les droits compétant à la Couronne en matière de haute trahison fut aussi solennellement débattue devant la juridiction du banc du roi (1), à l'occasion de l'arrestation de Dryden Leach, lequel iutenta une accusation contre les officiers du roi qui Pavaient opérée. Toutefois, la question principale de savoir dans quelles limites se renfermaient les pouvoirs attribués ici au conseil privé ou au secrétaire d'Etat , ne fut pas alors tranchée , bien qu'elle donnât lieu à d'intéressantes discussions.
Ces questions furent pleinement résolues dans un procès intenté par Entick (S), à raison d'une perquisition illégale de ses papiers , contre ceux qui y avaient procédé. Ce fut principalement alors lord Campden, ministre de la justice (3) , qui approfondît, au point de vue de la légalité et des traditions historiques, la nature des attributions du conseil privé et du secrétaire d'Etat. Il démontre que ce dernier ne pouvait se prévaloir d'un droit d'agir en qualité d'officier de paix {conservator pacts); qu'une semblable qualité était entièrement étrangère à son institution ; que ni les lois anglaises , ni la jurisprudence ne mettaient le secrétaire au nombre des officiers de paix ; que sous aucun rapport il ne pouvait revendiquer le titre de magistrat.
On est étrangement surpris ou impressionné de voir que toutes ces savantes discussions aboutirent néanmoins finalement au triomphe de cette opinion , que le roi , en qualité de conservateur suprême de la paix , doit avoir le droit de délivrer des ordres d'arrestation , et que lé conseil privé tient les mêmes pouvoirs de la délégation du roi.
On est amené à admettre , par tout ce qui vient d'être dit, que la jurisprudence anglaise (4) reconnaît au conseil privé où au se-
(1) StaU triaU , XIX . p. 1002.
(2) StaU tnals , XIX , p. 1030.
(3) StoAt trials, p. 1016.
(4) Hawkins (Treatite of the pleas of the Crown, édit. de Curwood. 1824 > s'explique en ces termes , vol. II . p. 175. Mais il est certain que le conseil piivé , soit dans la personne collective de tous ses membres , soit dans celle de deux d'entre eux ou un secrétaire d'Etat , peuvent légalement déférer à la justice des accusés de haute trahison ou d'autres crimes contre la sClreté de l'Etat. Curwood cita dans les notes plusieurs cas de cette espèce.
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crétaire d'Etat le droit de faire arrêter les aocusés de haute trahison , ou de crimes semblables contre la sûreté de TEtat. On verrait ici , en continuant Vexamen des discussions engagées sur cette question, comment, sous TinQuence de cette répulsion instinctive pour tout ce qui s'écarte de la tradition, les juges sont souvent amenés, en Angleterre, à faire fléchir la rigueur des principes et à éluder les difficultés par des biais heureux , en se ralliant simplement à des solutions juridiques que leur conscience désapprouve, parce qu'elles auraient pour elles l'autorité d'une pratique plus que séculaire, pratique qui date souvent des plus tristes époques de l'histoire.
Il est ainsi tenu pour constant que le conseil privé ou le ministre peuvent ordonner l'arrestation des accusés de haute trahison ou autres crimes compromettant directement la sûreté de l'Etat ; mais il est également reconnu que l'officier de la Couronne qui a délivré l'ordre n'a nullement le droit de procéder aux interrogatoires (4). Il faut, dans de semblables cas, que le juge de paix intervienne pour diriger l'information. Lorsque au mois de juin 4850 l'officier Pâte tira sur la reine , le plus ancien magistrat de police fut appelé et préposé à l'information , de même qu'un greffier assermenté fut aussi alors chargé de la rédaction des procès- verbaux. Prétendre, ainsi qu'on le fait souvent, que de semblables informations, auxquelles il est procédé dans Thôtel du ministère, ne sont pas publiques , et que l'accusé n'a pas le droit de se faire assister d'un avocat , ce n'est qu'énoncer une demi-vérité.
Il n'y a rien de surprenant que le public soit exclu pour le premier interrogatoire , puisque déjà, en thèse générale, la publicité et l'autorisation d'avoir un défenseur pendant tout le cours de l'inform'ation ne reposent , en aucun cas , sur un droit légalement reconnu, mais dépendent de l'appréciation discrétionnaire du juge de paix. Ajoutons, d'un autre cûté, que dans les affaires de haute trahison , l'information se fait à l'hôtel du miuistère. Du reste, pour ce premier interrogatoire , qui a lieu secrètement, il est aussi généralement reçu que l'accusé n'a pas besoin de répondre. .
Il s'est établi d'ailleurs de nos jours un usage qui supplée jus-
(l) Hawkins, p. 175.
qu'à un cerlaîa point à la publicité des débats : c'est d'en communiquer le compte rendu aux rédacteurs des gazettes pour qu'il soit publié. Il n'est même pas contraire à la règle que le rédacteur soit admis dans ce but aux débats : on suppose que la nation anglaise est trop attachée à ses rois pour qu'elle puisse rester indifférente à la marche d'une information relative à des crimes d'attentat à la royauté ou à la sûreté du royaume, et pour qu'elle reste patiemment dans l'ignorance des résultats de celle information jusqu'au jour où l'accusé doit comparaître aux assises.
Ce n'est qu'après le premier interrogatoire que l'accusé peut se faire assister d'un conseil. II est de principe également que dans ces informations pour crimes politiques , l'accusé n'a pas besoin de répondre, et qu'il peut poser des questions aux témoins après qu'ils ont été entendus.
A ces poursuites politiques se rattache l'institution des avocats de la Couronne {atiomey général et sollicitor général)^ qu'on assimile à tort souvent aux officiers du ministère public en France.
Il règne une certaine obscurité sur l'origine et l'extension progressive de ces hautes fonctions. On ne saurait trouver à ce sujet le moindre éclaircissement dans les considérations historiques que fit valoir le ministre de la justice dans le procès contre Wilkes, auteur de libelle en 4768 (1). — D'un côté on reconnatt au roi, d'après la constitution politique anglaise , le droit de poursuite pour tous les crimes qui compromettent la paix publique et l'ordre social, droit qu'il est admis à exercer par son avocat ; — de l'autre, cependant, les juges taxent formellement d'erronée l'opinion que l'attorney général aurait uniquement , et à l'exclusion de tout autre, le droit de poursuivre en cette matière, quel que soit le prestige et la haute influence qui s'attachent, dans l'opinion publique, aux fonctions auxquelles nomme le roi, fonctions que rehausse encore davantage le mérite personnel de ceux qu'il y appelle ; toujours est-il que l'attorney général est un simple avocat. Sans doute , c'est un avocat du roi ; mais sous tous les autres rapports , 11 est sur la même ligne qu'un avocat ordinaire.
L'institution de l'attorney général parait se rattacher , par son
(l)5«ar€tnai«,XIX,p. 1129.
origine , à la charge ancienDement connue du serviens ad legem (1). Tout semble indiquer que raltorney général et le procureur {solli-citar) ne sont pas de véritables fonctionnaires publies ; ce sont plutôt des légistes devenus les conseillers de la Couronne (2) , et qui reçoivent des honoraires pour chaque service qu'ils rendent.
Ils sont principalement appelés à défendre le ministère et les intérêts de la couronne au parlement ; c'est là qu'ils se montrent partout juristes consommés, et faisant autorité par leur science en même temps quorateurs distingués. Aussi , dans le choix de ces hommes , leur rôle politique considérable et leur talent d'orateur sont-ils pris en grande considération. Us se recrutent au sein de l'élite des avocats, et loin d'abandonner leur profession, ils restent membres actifs du barreau. Dans des procès très-importants où ils peuvent s'attendre à des honoraires considérables, il arrive ainsi fréquemment qu'ils prêtent le secours de leur ministère à l'une des parties contendantes et défendent en justice les intérêts de particuliers.
Dans les affaires criminelles, s'il s'agit, par exemple, de crimes compromettant directement la s&reté de l'Etat , tels que ceux de haute trahison ou d'attentat à la vie de la reine, ils jouent en justice le rôle d'accusateurs; mais justement dans ce cas, ce rôle est le même que celui de l'avocat qui se présente au nom d'un accusateur privé.
Le gouvernement peut aussi, dans ces sortes d'affaires, choisir dans l'ordre des avocats un autre membre que Taltorney et le solliciter général pour soutenir l'accusation. La nécessité peut notamment s'en concevoir lorsqu'une information pour crime polit! que s'ouvre dans une ville éloignée de la capitale à une époque où, à raison peut-être de discussions importantes engagées au parlement , la présence à Londres de l'attorney et du soUicitor gênerai
(1) Il y est fait allusion dans les documents historiques que contient le Glossarium de Spelman, p. 513. Voyez aussi Bracton, liv. III, tract. 2, cap. 32.
(2) Gârth (qui a vécu onze ans en Angleterre) a très-bien fait ressortir le vrai caractère de ces avocats de la Couronne dans son écrit , Des idées fausses de la justice allemande sur le jury et la publicité des débats ; Francfort, 1849, p. 25. Voyez aussi ce que dit Marquardsen in Best, Principes fondamentaux du droit de la preuve en Angleterre , p. 470.
est indispensable. Dans ce cas , Ton comprend qne la Couronne fasse soutenir l'accusation par d'autres avocats.
Comme en Angleterre tout procès criminel au nom de TElat est, a proprement parler, censé engagé entre la reine et Taccusé, le sollicUor gênerai aurait pu dès loi-s » dans toutes les affaires criminelles , se porter accusateur. S*il ne le fait pas , c'est qu'il ne manque pas d'accusateurs privés pour agir à sa place, qu'on n'aime pas à voir la couronne intervenir trop souvent , et que les hommes investis des hautes fonctions d'attorney ou de sollicUor gênerai sont appelés à vaquer à d'autres occupations importantes qui absorbent tous leurs moments.
Dans les cas où ces avocats de la Couronne dirigent et soutiennent l'accusation en qualité d'accusateurs, on ne saurait môme les assimiler aux organes du ministère public en France, qui font sentir leur prépondérance, et dont l'attitude seule manifeste l'autorité inhérente aux hautes fonctions publiques. L'Anglais peut avec raison se glorifier d'avoir, dans la situation que conservent les avocats de la Couronne, ce qu'exige un débat loyal (fair trial) ^ l'égalité des conditions de l'attaque et de la défense. Ceux-ci sont de simples avocats comme leurs collègues ; ils portent le même costume que les autres membres du barreau , siègent avec les dé- , fenseurs sur le même banc et autour de la même table, montrent à chaque occasion quils considèrent comme leur collègue l'avocat notamment chargé du rôle opposé de la défense. Ils n'ont pas plus de droit aux débats que n'en aurait tout autre avocat, organe de l'accusation.
Du reste, les diverses branches de l'administration publique , la trésorerie , par exemple , ont leurs défenseurs et avocats consultants ; l'administration des monnaies en a également. Ainsi , dans les crimes qui compromettent les intérêts de l'une de ces administrations, tels que ceux de fabrication ou émission de fausse monnaie , c'est l'avocat par elles déjà choisi qui est chargé des poursuites.
L'exercice le plus précieux des prérogatives de ces avocats de la couronne se rattache à l'introduction d'une instance criminelle par voie d'information.
Ce mode de procéder, dans l'état actuel de la jurisprudence, s'applique surtout aux poursuites pour délits de presse ou à rai-
son de crimes comaiis par des fonctionnaires publics. La pratique du droit canon et des officialités ecclésiastiques) dans lesquelles il y avait lieu à des ir^ormationes dans la procédure préparatoire, amena 1 emploi de l'expression information (1). On entendait au fond désigner par cette expression , la faculté de poursuivre un criminel sans qu'il fût nécessaire que quelqu'un se portât accusateur, et sans qu'on eût besoin de soumettre préalablement la poursuite à l'approbation du grand jury.
L'information ainsi entendue remonte spécialement au règne d'Edouard III , sous lequel prévalut de plus en plus dans la pratique , le mode de procéder par voie de décrets ( bill ) , émanés des juridictions supérieures qui autorisaient par là le commencement d'une poursuite (2). Sous Henri Vil s'établit de plus en plus la coutume de créer des statuts contenant des sanctions pénales , et en vertu desquels, dans l'intérêt fiscal, certains actes font encourir une peine pécuniaire.
Pour arriver plus sûrement ici à la répression , on recourut à la forme de procédure qui s'était perfectionnée depuis Henri YI et Edouard IV, et qui permettait d'introduire une instance contre le coupable par voie d'information. En présence de la répugnance nettement accusée des jurés à appliquer les pénalités résultant de statuts qu'ils réprouvaient , on se crut autorisé à passer outre et à faire juger sans leur assistance (3).
Cette procédure, qui compromettait gravement les franchises et libertés du peuple anglais, fut supprimée en vertu de nouveaux statuts promulgués sous Henri VIII. On ne laissa subsister que la faculté de porter directement l'accusation devant les jurés de jugement sans être obligé de la soumettre au grand jury.
La règle qui continua ici à prévaloir, ce fut le maintien de la mise en accusation en matière de haute trahison et des crimes capitaux (feïony). Dans ces cas, le jury d'accusation devait toujours être appelé à rendre une décision (4) ; mais tous les autres
(l; Ensor, Des riccs de la législation et de l'organisation judiciaire en Angleterre, p. 373.
(-2) Rccvcs , History , III , p. 95.
(3)Rceves, IV . p. 151.
(4) Causes politiques, State trials, vol. XXVII, p. 980.
genres d'infractions , y compris le délit miêdemeanourj qni n'emportait après eux qu'une peine d^mende ou la perte d'an droit, peuvent donner lieu à des pourstrites qui s'introduisent par voie* d'information (1).
Il est certain que ce mode de poursuite criminelle , par sa pre* micro origine , se rattachait à rinstitulion de la fameuse Chambre des Etoiles. Après l'abolition de cette juridiction , la voie d'information fut presque entièrement abandonnée; mais elle reparut sous Charles II et Jacques II. — Ce qu*il est important de noter ici, c'est que les magistrats les plus élevés en dignité , principalement llionorable Ilak (8), se prononcèrent d'une manière de plus en plus tranchée contre ce mode de procéder.
Plus tard , le droit de la couronne d'introduire des poursuites par voie d'information fut faiblement soutenu (3). La Couronne persista néanmoins à le revendiquer, et il fut légalement consacré en vertu d'une loi rendue sous Guillaume et sous Marie (4). Toutefois il fut apporté à l'exercice de ce droit une restriction importante: c'est qu'aucune poursuite ne pourrait être introduite par voie d'information sans l'approbation de la Cour suprême, et que le poursuivant (prosecutor) devait fournir, le cas échéant, une sûreté à raison delà poursuite, et s'engager, si l'accusé venait à être acquitté, à l'indemniser de tous frais exposés.
Ainsi s'accrédita en théorie cette opinion que l'information donnant ouverture aux poursuites était autorisée pour les crimes gra- %'es tendant à troubler ou à compromettre l'ordre établi . ou à entraver l'exercice régulier des droits de la commune, dans les cas, en un mot, où se fait sentir la nécessité d'une poursuite qui s'exerce immédiatement, et sans qu'on ait besoin d'attendre la décision du grand jury. Dans ces cas, Yattomey général commence rinformation (5); dans d'autres, ce soin regarde le grand officier
(1) Voyez de bons documents à cet égard , dans le Law Magazine , livraison 29, p. 361.
(2) Pleas of the Crown , II , p. 151.
(3) 8p<5cialement dans la cause contre Prymne. law Mctgaxine, !'• livrai* son , p. 36i.
(4) 4 , 5 , WilUam et Marie , c. 18.
(5) Au cas d absence de VaUomey général , le soUicUor général peut introduire rinformation. Cause» poHtiquet , XIX . p. 1102.
de la Couronne {ma$ter of the Crown office) qui intervient ici sur la denaande d'un particulier. Il en est ainsi, par exemple, en matière de délits de presse présentant de la gravité et de nature à troubler la paix publique, en matière de rixes, d'émeutes ou attires mouvements tumultueux , qui sans doute ne tendent pas à renverser Tordre établi , mais méritent une prompte répression , à raison de leur gravité et du fâcheux exemple qu'ils produisent (4).
On voit par les documents statistiques que des informations furent souvent introduites, à raison d'écrits blasphématoires ou immoraux, de tentatives de corruption de fonctionnaire, de manœuvres dolosives ayant pour effet d'abuser une personne sur sa capacité de disposer par testament, à raison du parjure, d'extorsion de signature, de délits de presse do nature à exercer une pression sur la conscience des juges, d'entraves apportées à la liberté des transactions sur les marchés ou sur les voies publiques. II y avait également lieu de suivre la voie d'information quand il s'agissait de rétablir la paix publique , dans les cas où étaient ré- • pandus des écrits propres à déterininer un soulèvement, ou à raison d*un appel à la révolte (2).
Ce mode de procéder, l'information, est le plus fréquemment employé en matière de délits de presse. Le particulier lésé s'adresse à l'avocat de la Couronne. De 4831 à 1832, cent demandes d'information furent faites. Le septième de ces demande» est fondé sur des délits de presse. Dans trois cas seulement la Cour de justice refusa d'autoriser l'introduction de l'information. La requête avait été présentée à la Cour, dans vingt-trois cas par des juges, dans quatorze par des membres du clergé, dans huit par des altomeys (3).
En dehors des cas de délit de presse, les informations ont lieu encore, le plus souvent, dans les affaires où des fonctionnaires, par exemple, se plaignent qu'on ait manqué à l'autorité qu'ils représentent, ou à raison de manquements commis dans l'exercice
(1) Blackstone, Comment., 1, p. 308. — Chitty , Mm. tetr.
(2) Law Magazine , p. 367 ; I , p. 645. — Archbold , Summary , p. 73.
(3) Lato Magazine, p. 368. Voyez également , dans ce même recueil , l'attalyse de certaines espèces.
d'une charge, de prévarications. Dans ce dernier cas, se trouvent notamment les agents communaux qui n'accomplissent pas leur devoir. Il faut en dire autant du cas où la poursuite est intentée soit par le particulier lésé , et qui fait valoir en mémo temps que rintérèt public est atteint dans sa personne, soit d'office contre l'agent de l'autorité , qui se conduit d'une manière partiale dans les choix ou nominations à faire (1).
Le rapprochement de ces divers cas (2) permet de constater que la Cour de justice ne s'est guère guidée par des principes invariables pour accorder ou non l'autorisation d'introduire ces informations , mais que la manière dont elle a exercé ce pouvoir (assez arbitraire , du reste) a été exclusivement subordonnée aux circonstances du moment et au degré hiérarchique des fonctions du demandeur.
De nos jours, et au sein du progrès des institutions, on doit distinguer deux sortes d'informations (3). La première est introduite par lattorney général au nom de la reine seulement, parce que le délit porte atteinte aux prérogatives de la Couronne ou à Tintérèt public, sans qu'il s'agisse toutefois de haute trahison ou d'un autre crime capital. Dans la seconde, la reine ne figure que no-' ininalement , en ce sens qu'elle est réellement introduite à la requête d'un particulier seulement par le coroner de la reine,' nommé habituellement grand officier de la Couronne (4) {nuuter of the Croicn office ).
Dans les informations de la première espèce , l'action de l'avocat de la Couronne n'est pas subordonnée à l'autorisation de la Cour suprême de justice. Il introduit à son gré l'information , qui est rédigée par écrit dans la forme d'un acte d'accusation {indict^ ineni) spécifiant les chefs de culpabilité , et qui doit pareillement être donnée en communication à l'accusé. L'avocat de la Couronne peut toujours reprendre à nouveau une semblable information , et n'est pas tenu des frais qu'elle entraîne (5). La Cour suprême
(l) Certaines espèces se trouvent très-bien rapportées par Grant , dans son ouvrage A practical treatise on the laxc of corporations , p. ^81 , etc. (î) Dans le Law Magasine, p. 368-373.
(3) Bum, Justice ofpeace, vol. III, p. 909.
(4) Bowyer. Comment, on the constitutional lave , p. 351.
(5) Bum , p. 910.
pourrait, sans doute, sur la demande de Taccusé, annuler Tinformation à raison du manque des conditions requises pour qu'elle soit autorisée ; mais l'expérience enseigne que cela arrive trèsrarement , les accusés préférant se réserver le moyen d'opposer à l'accusation, lors de l'ouverture des débats publics, une fin de non-recevoir {demurrer) (4).
Dans les informations de la seconde espèce j il n'y a pas sans doute d'acte d'accusation présenté au grand jury ; mais elles ne peuvent s'ouvrir et aboutir au débat judiciaire avant que la Cour suprême n'ait accordé l'autorisation de les introduire (Grant, Leave to file acriminal information) (2). Celle-ci ne peut octroyer en connaissance de cause le bill d'autorisation qu'à la condition que les faits soient ramenés par le poursuivant {prosecutor) de la même manière que l'exige le grand jury (3). La Cour suprême agit suivant sa libre appréciation ; elle a un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser l'autorisation (4) ; seulement certaines conditions sont requises d'une manière générale et pour tous les cas , telles que l'engagement à souscrire par le poursuivant (prosecutor) qu'il paiera tous les frais au cas d'acquittement de l'accusé.
S'il y a lieu à information à raison d'un délit de presse consistant dans une imputation criminelle calomnieuse dirigée contre le poursuivant , celui-ci doit , avant toute poursuite , jurer que l'accusation est fausse. On n'exige pas ce serment pour d'autres délits de presse (5).
Il est très-difficile d'obtenir l'autorisation d'informer contre un juge. Cette autorisation n'est jamais accordée dans les cas où tout fait présumer que le magistrat a agi de bonne foi et avec des intentions pures (6). Elle ne l'est pas non plus facilement s'il est établi que le fonctionnaire n'a agi que sous l'empire d'une erreur (7).
(I) Archbold, Summary , p. 73.
(î) On peut voir un très-bon exposé de la procédure d'information actuelle dans les huitième et cinquième rapports de la commission criminelle législative , p. 88 et 67.
(3) Archbold . p. 75.
(4) Chitty , Criminal law , p. 856.
(5) Archbold , p. 78.
(6) Eighth report, p. 89, art. 9.
(7)Bum. p. 911.
Lorsque la partie lésée veut en même temps se pourvoir par la voie civile ou qu'il est établi que la personne ayant à se plaindre , par exemple, d'une diffamation , cherchait à se faire justice i elle-même par le recours à la presse , Tinformation n*est jamais autorisée (4).
La Cour à laquelle est présentée la requête à fin d'introduire Tin^ formation laisse s'engager devant elle un débat sur le point de savoir s'il y a lieu à autoriser cette procédure ( to file the infor^ maiion). Elle se prononce ensuite en octroyant ou refusant l'autolisation (2),
L'information peut être ensuite portée pour le débat définitif, soit devant le juge de paix (by summary conviction) , soit aux ses* sions judiciaires trimestrielles, soit aux assises (3).
Ce système des informations dans son ensemble est de plus en plus reconnu en Angleterre comme défectueux, et appelant dans tous les cas de grandes améliorations. Son application entraîne de grands frais , sans compter que la Cour suprême , d'ailleurs si occupée , et qui est dès lors par là amenée h négliger d'autres a^ faires , perd forcément un temps considérable à entendre des débats sur la question d'autorisation de Tinformation (4).
Il peut , en outre, résulter de là de singulières anomalies : dans le cas, par exemple, où la Cour suprême, octroyant l'autorisation après débats approfondis , déclare par cela même punissables les faits servant de base à l'accusation , tandis qu'après les débats définitifs un jugement en sens opposé serait rendu par un juge.
On trouve, d'un autre côté , souverainement inconvenant d'ériger la Cour suprême en une sorte de tribunal d'honneur dans des affaires peu graves en elles-mêmes , mais que l'orgueil blessé met
(1) Dans une espèce remarquable de ce genre , il s'agissait d'un libelle oU le jury était gravement attaqué. Le chef du jury , au nom de ses collègues, avait fait insérer dans une feuille publique une violente protestation. L'autorisation d'informer fut refusée. Voyez Bum , p. 913.
(2) Voyez le huitième rapport sur de plus grandes garanties à assurer en cette matière , p. 100.
(3)Burn. p. 912.
(4) Bcntham , RationaU on judicial évidence , règles en matière de preuves , II . p. 330.
une véritable passion à poursuivre (1). Bien plus, il est contraire à toutes les règles d*autoriser deux fois , et devant des juridîo- Uons différentes, des débats sur la même question.
On reconnaît, en outre, que cette voie d'information n'assure qu'une garantie inefficace en matière de délits de presse. Ici, en effet, la partie offensée doit se soumettre à un double débat de la cause , et alors justement qu'il s'agit des calomnies les plus graves, elle est tenue, aux termes de la loi, de jurer que tout ce qu'on a articulé contre elle est faux.
Une semblable disposition est inefficace dans une série de cas où la partie calomniée a bien conscience de l'être injustement , mais sans pouvoir jurer que tous les faits articulés par le calomniateur soient faux (2). En tout cas , on ne saurait approuver que par ce mode de procéder on assure à l'accusé de diffamation une position exceptionnellement avantageuse, en exigeant que, de prime abord, celui qui veut introduire l'information jure que tout ce qui a été articulé contre lui est faux (3).
Une série de cas de demandes d'information, et où il s'agissait de délits de diffamation par la voie de la presse ou de délits commis par des fonctionnaires , s'est récemment présentée en novembre 4850 , et a donné lieu à d'intéressants débats (4).
Dans une de ces affaires, il s'agissait devant la Cour du banc de la Reine d'obtenir l'autorisation d'informer contre un juge de paix. Ce magistrat (Barton) avait retardé de recevoir , dans une affaire importante , la déposition d'un homme mourant , et négligé de se conformer à certaines prescriptions légales. Il s'était laissé engager dans une longue contestation avec son commis-greffier, si bien que le mourant (Tfaonason), ayant perdu entièrement connaissance , ne put plus être régulièrement entendu.
Des débats s'engagèrent en justice sur la question d'information. Deux avocats plaidèrent pour Barton. De l'ensemble des dé-
(1) Déposition de Tattorney général Ellis devant la commission législative criminelle, supplément au huitième rapport, p. 234. ^
(2) Lord Brougham cite lui-môme des cas de ce genre dans sa déposition 4iont le contenu se trouve au sixième rapport sur la loi criminelie , p. 152.
(3) Observations de la commissioa législative , sixiime rapport* ]». 72. <^ Tinm du 22 novembre 1S50.
bats il résulta que le commis-greffier avait agi avec passion et était le dénonciateur ; par suite Tinformation n'eut pas lieu.
ANALYSE DE QUELQUES PROCÈS CRIMINELS, PROPRE A BIEN FAIRE COMPRENDRE LA MARCHE DE L'iNFORMAtlON PRÉPARATOIRE EN ANGLETERRE.
De ce que nous avons dit jusqu'ici, il résulte que l'information préparatoire anglaise présente des phases bien différentes suivant qu'elle a lieu devant le juge de paix , le coroner ou le magislrat de police. Décrire encore plus complètement que nous ne l'avons fait jusqu'ici la marche de cette information, en passant en revue quelques nouvelles causes criminelles vraiment remarquables, ne saurait manquer de présenter de l'inlérôt.
Le 1er octobre 1850, HoUest, membre du clergé à Frimley, et qui Jouissait d'une grande considération dans sa commune , fut attaqué dans sa maison pendant la nuit et grièvement blessé. Il mourut. La nouvelle du fait, qui parvint rapidement à Londres, détermina Tenvoi à Frimley d'officiers de police habiles et zélés. Les renseignements pris sur les personnes suspectes qui, peu de temps avant le crime , avaient clé vues aux alentours de la maison de la victime , amenèrent à découvrir que trois individus mal famés , Jones , Smith , Harwood , s'étaient attardés dans des auberges et qu'ils venaient d'être vus à Frimley. — Ces hommes furent amenés devant les juges de paix du comté, qui les interrogèrent sans avoir d'autre renseignement. Cet interrogatoire n'eut pas lieu publiquement. On sut ensuite que Hollest avait été attaqué de nuit dans sa maison par trois brigands , et que dans la même chambre où l'attaque avait eu lieu couchait la femme de Hollest. Il était dos lors important de confronter avec celle-ci les trois individus suspects. Cela fut fait , et la femme Hollest reconnut deux d'entre eux pour être les bri* gands qui se trouvaient dans sa maison la nuit où le crime avait été commis.
• Les trois accusés furent renfermés dans des cellules séparées de manière a ne pouvoir communiquer les uns avec les autres. Le gouvernement offrit 100 liv. sterl. de récompense, et la famille Hollest 80, à celui qui pourrait fournir des renseignements propres à amener la découverte des criminels. Dans l'intervalle, le coroner convoqua les jurés et se rendit avec eux dans la maison où gisait le cadavre de Hollest. La veuve de la victime dut avant tout être entendue. De sa déposition, il résulta que, dans la nuit, deux individus
avaient pénétré dans leur chambre à coucher, les avaient violemment tirés du lit et renversés sur le sol. Les brigands s'étaient jetés sur son mari , et l'un d'eux avait tiré sur lui. Elle ajouta que les voleurs étaient déguisés , mais qu'elle pense toutefois pouvoir les reconnaître. L'inspecteur de police demanda alors que le témoignage de la femme Hollest ne fût pas reçu en public, et le coroner engagea les rédacteurs des gazettes, qui se trouvaient présents pour leur compte rendu , à ne rien publier encore , de peur que l'action de la justice ne fût par là entravée. — Un juré interrogea la femme sur quelques circonstances particulières , et l'inspecteur de police demanda au coroner de poser quelques autres questions aux témoins. Les jurés se rendirent avec le coroner dans son hôtel pour y continuer l'instruction. On entendit alors les domestiques , qui ne purent déposer toutefois que de quelques circonstances se référant à la manière dont le crime avait été commis. Le médecin qui avait donné des soins à la victime dut principalement être entendu. 11 révéla ce que Hollest lui avait raconté. Cette partie de sa déposition s'accorda parfaitement avec le récit fait par la femme Hollest. Le même médecin opéra ensuite l'autopsie, qui prouva que HoUest était mort d'une blessure produite par une arme à feu. L'inspecteur ayant déclaré que deux des individus arrêtés avaient été vus par une femme à Frimley peu de temps avant le crime , il y avait lieu de procéder à une confrontation. On amena les trois individus arrêtés dans une chambre où ils se trouvaient confondus avec plusieurs autres personnes , tout en étant d'ailleurs séparés les uns des autres et disséminés dans le nombre. La femme qui disait les avoir vus fut introduite et reconnut alors deux d'entre eux , qui étaient cependant à une certaine distance l'un de l'autre , comme étant ceux qu'elle avait aperçus i Frimley peu de temps avant le crime. Le coroner déclara alors à ces individus qu'ils étaient soupçonnés d'avoir assassiné Hollest , et que notamment la femme Hollest les avait vus dans la maison de la victime ; et il leur demanda ce qu'ils avaient à dire. Ils se bornèrent alors à poser à la femme quelques questions , mais sans importance. On crut devoir interroger les témoins sur les habitudes et la moralité de celle-ci.
Le coroner fit ensuite retirer le public et se concerta avec les jurés sur les mesures secrètes à prendre. Il fut décidé que la cause serait remise à huitaine , afin que dans l'intervalle les informations nécessaires pussent être prises. On fit connaître que le gouvernement avait promis 100 Hv. sterl. de récompense à celui qui pourrait fournir des renseignements ou indices propres à faire découvrir les auteurs du crime ; on promit en même temps à l'un des deux présumés coupables (en exceptant, bien entendu, celui qui avait tiré sur Hollest) de lui faire grâce s'il faisait des révélations. On fit publier le signalement exact des objets dérobés à Hollest.
La police fut chargée de procéder à de nouvelles investigations. On
trouva, dans le voisinage de la maison de HoUesl , un morceau d*étoffc vesie présentant des trous qui paraissaient avoir été faits pour la bouche et les yeux , ce qui fit présumer que ce morceau d*éloffe servait de masque à l'wi des brigands. On opéra des perquisitions , et chez un parent de Tun d*eiix (Harwood) on trouva un morceau d'étoffe absolument semblable à cehii qui était présumé avoir servi de masque. Le propriétaire de ce morceau d'étoffe» Samuel Harwood , fut également arrêté , ainsi que la maltresse présumée d'Harwood, laquelle ne nia point avoir avec lui des relations intimes. Le magistrat interrogea dans Tintorvalle les trois individus arrêtés. Chacun , pour se justifier , allégua s'être trouvé à un endroit différent et bien éloigné de Frimley, la nuit où HoUest avait été assassiné ; mais il était évident qu'ils ne disaient pas la* vérité.
Le 8 octobre , le coroner continua avec les jurés son information en présence d'un public nombreux. Le coroner expliqua aux jurés qu'ils avaient deux partis à prendre : ou de rendre un verdict conçu en termes généraux , déclarant qu'il y avait meurtre commis par une ou plusieurs personnes inconnues ; ou , s'ils faisaient porter leurs soupçons sur une personne déterminée , de demander qu'il fût encore procédé à de nouvelles recherches , afin qu'ils pussent décider s'il y. avait lieu de mettre cette personne en aocuaatioo. Il proposa , avant toute décision, d'entendre encore les deux of&ciers de police qui s'étaient chargés de prendre do nouvelles informations. Ces deux agents furent sur-le-champ entendus. L'un avait visité en détail la maison de Hollest , et rendit compte de toutes ses constatations. Ils déclarèrent w même temps qu'ils avaient remarqué aux alentours de la maison des traces de pieds, en donnèrent les dimensions exactes, ajoutant qu'ils avaient ensuite mesuré les pieds des trois individus arrêtés , et constaté , en les comparant, que ces mesures concordaient parfaitement. Un attorney , Neale, pria alors le magistrat de l'autoriser, pour le besoin de la défense., i conférer avec les détenus r mais le juge refusa cette autorisation.
Le 13 octobre, de nouvelles auditions de témoins eurent lieu, mais à huis clos (ce qui fut trés-vivement censuré par la presse (1), qui invoquait les usages de Londres, prétendant qu'un juge de la capitale n'eût jamais prooédé â une information secrète dans une semblable affaire). La veuve de Hollest fat de nouveau entendue et reproduisit ses premières dépositions. L'information , en se continuant , permit de recueillir une indication importante. On avsil trouvé, dans la poche de l'un des détenus , une pièce de monnaie de cuivre qui était marquée d'une manière singulière. La veuve Hollest reconnut cette pièce comme ayant été en la possession de son mari, i qui elle avait été remiae , un peu avant se mort , par une certaine miss Bulpin. Cette femme»
(l) Times du 14 octobre 1850.
appelée en témoignage, reconnut, de son côté, la pièce de monnaie comme 4U|]t celle qu'elle avait comptée à HoUest.
Un témoin , Hickley , reconnut l'un des accusés comme étant celui qui se trouvait à Frimley peu de temps avant le c^me , et déclara lui avoir entendu ^re , à ce moment , qu'il espérait que le vieux (HoUest , sans doule) ne tarderait pas à mourir. L'accusé ne put conlester avoir vu le témoin ; mais il nia avoir tenu les propos quo celui-ci rapportait. Le témoin (Leabrooke) , qui demeurait dans la maison de l'un des accusés (Lévi Harwood) , déclara que celui-ci avait découché la nuit où le crime avait été commis. Deux autres témoins déposèrent également de la présence de deux accusés à Frimley peu de temps avant le crime. L'avocat Neale demanda de nouveau d'être autorisé à conférer avec les accusés dans la prison ; mais il se vit opposer un second refus.
Le 18 octobre, le gouverneur de la prison où étaient renfermés les accu« ses comparut devant le coroner» et déclara que le détenu Smith l'avait fait appeler pour lui demander ce qui en était de la promesse de récompense et de grâce émanée du gouvernement , et qui avait été publiée par un bill. Le gouverneur manda alors auprès de lui l'officier de police HoUington , qui s'était surtout occupé dans cette affaire de pren4re les informations , afin qu'il pût être présent à la conversation. Smith voulut voir d'abord le bill qui avait été promulgué et en prendre connaissance. On lui en apporta un exemplaire. Smith le lut ; mais il désira encore un éclaircissement sur le sens de jdusieurs termes du bill , et voulut notamment savoir dans quelle mesure était entendue la promesse de pardon, liais le gouverneur et l'oflicier de police lui firent observer qu'il devait faire lui-même l'appréciation , et qu'il ne leur appartenait pas de dire la moindre chose sur la signification et la portée du bill. Ils l'avertirent en même temps de bien se garder de déclarer quelque chose qui fût contraire à la vérité , en lui faisant remarquer que ce qu'il dirait maintenant serait plus tard retourné contre lui. Smith avoua alors ^HoUington , l'officier de police , en prit note par écrit) qu'il avait pénétré , la nuit du 27 septembre , dans la maison de Hollest avec les trois autres accusés ; qu'ils firent , avec un instrument de fer qu'ils avaient apporté , une ou* ▼erture à la porte ; que l'un d'eux pénétra dans la maison et ouvrit la porte ; que les trois autres entrèrent alors , parcoururent les chambres , et enlevèrent les objets qu'on avait retrouvés. Smith ajouta qu'ils s'étaient recouverts le visage d'un masque (il reconnut pour le sien celui qui avait été trouvé), et qu'ils étaient entrés dans la chambre à coucher de Hollest. Ce dernier n'était pas couché ; Lévi Harwood avait tiré sur lui.
» Le gouverneur Kene et HoUington, entendus comme témoins en présence 4es accusés , reproduisirent la déclaration de Smith telle qu'elle leur avait été ûite. A cette audience on entendit aussi des témoins, entre autres un témoin
de quatorze ans, à Tëgard duquel le magistrat chercha d*abord , en Tinterrogéant, à s'assurer s'il se faisait du serment une idée assez nette pour pouvoir être admis à le prêter. 11 fut établi par trois témoins que Smith était à Frimley, avec les autres accusés, le 27 septembre. Cet accusé fut alors admis à interroger les témoins après leurs dépositions. Le gouverneur Kene ayant rapporté devant le coroner et le jury les aveux de Smith , il fut demandé à celui-ci 8*il désirait dire quelque chose. Smith renouvela Tavea reproduisant les mêmes détails que ceux qu'il avait donnés au gouverneur. Les autres, accusés , en présence desquels tout cela se passait , manifestèrent une indignation extrême et nièrent tout. Le coroner ajourna la cause , et déclara aux accusés qu'ils étaient libres maintenant de conférer avec leurs défenseurs.
Le 22 octobre , Tinformation fut continuée. Le coroner donna immédiatement aux jurés connaissance de toutes les preuves produites dans l'intervalle, et notamment des aveux de Smith. Le gouverneur de la prison comparut de nouveau et reproduisit ce qu'il avait déjà déclaré. Il en fut de même de l'officier de police Hollington , qui déposa aussi au sujet de l'argent qui avait été trouvé en la possession des détenus. La femme qui avait déposé au sujet des pièces de monnaie de cuivre marquées , qu'elle avait remises à Hollest et reçues elle-même d'une institutrice , persista également dans ses premières déclarations.
Le 30 octbbre , le coroner revint avec les jurés dans la maison de Hollest pour interroger encore la femme sur quelques points , relativement à la pièce de dix centimes (penny) trouvée dans la poche de Jones , et pour voir si elle reconnaîtrait la voix de Lévi Harwood , qui avait prononcé quelques paroles, la nuit du crime, au moment de l'attaque. Toutes les dépositions recueillies ayant pleinement confirmé l'accusation, le coroner donna ses instructions aux jurés , après avoir résumé devant eux toutes les charges et présomptions de culpabilité qui s'élevaient jusqu'ici. En ce qui touchait les aveux de Smith , il invita les jurés à les considérer comme une preuve à charge contre Smith seulement , mais non contre ses autres coaccusés. Il leur fit observer qu'ils auraient à examiner s'il convenait, en principe, d'admettre l'aveu comme suffisant. Si , dans l'avenir, on en venait à vouloir utiliser la dénonciation de Smith, il faudrait que ses déclarations fussent corroborées par d'autres circonstances pour pouvoir faire preuve contre les autres accusés.
Le jury du coroner rendît un verdict portant que Hollest avait été assassiné. Smith, Jones et Lévi Harwood furent inculpés d'être les auteurs de ce crime ; mais à l'égard de Samuel Harwood, les jurés déclarèrent n'y avoir pas de preuves suffisantes de sa culpabilité. Ils déclarèrent aussi ignorer lequel des trois autres avait tiré sur Hollest.
Le 1er novembre, les quatre accusés furent amenés devant les magistrats
— ns —
do comté à la maison de correction de Guildford. 11 importait d'établir si Samuel Harwood ne devait pas être considéré comme ayant pris part au crime. On chercha d'abord des témoins qui eussent tu cet Harwood dans le voisinage de Frimley à l'époque de la perpétration du crime ou peu de temps auparavant. Il ne put en être produit qu'un seul, lequel croyait, du moins , avoir vu Harwood au temps indiqué. -^ Le magistrat président déclara qu'on devait rechercher contre Samuel de plus amples preuves. L'avocat Neale se présenta et demanda qu'il fût permis aux parents et amis des détenus de les visiter dans la prison. Il no fut pris encore aucune déc^ion relativement à cette demande. Les accusés (y compris Smith) furent maintenus en état d'arrestation. Le 6 novembre , l'information se continua. On produisit des témoins qui croyaient avoir vu le détenu Samuel Harwood dans le voisinage de Frimley. Mais leur témoignage se produisit d'une manière vague et peu assurée. Le magistrat président prononça le renvoi en justice criminelle {commitment) de Samuel Harwood. L'avocat Neale demanda pour Samuel de (aire entendre des témoins à décharge. L'audition fut refusée , ceux-ci pouvant déposer à la séance publique^ Sur la question de Neale, qui demandait si Samuel Harwood devait être aussi renvoyé en justice criminelle , c'est-à» dire devant le grand jury , comme accusé d'assassinat , le président répondit : c Samuel doit, avec les autres, être traduit en justice. Aux avocats de la Couronne qui auront à dresser l'accusation et à en rédiger l'acte le soin de veiller à ce que la qualification soit exacte {that it is properly framed).
L'exposé qui vient d'être présenté contient une peinture fidèle des informations préparatoires telles qu'elles sont faites dans les comtés. On voit par là que, même dans les comtés, on ne manque pas de se livrer aux plus actives diligences pour découvrir les traces des crimes ; qu'il suffit, pour les grands crimes, de s'adresser aux officiers de la police qui se chargent de ces diligences, comme nous l'avons montré ci- dessus.
On ne saurait non plus contester que l'information est conduite avec prudence et énergie. Cependant on reconnaît ici, à plusieurs signes, que dans les comtés la police est mal organisée et laisse beaucoup à désirer ; ce qu'on ne saurait trop déplorer.
Dans le comté de Surrey, où l'assassinat de Hollest avait été commis, il se trouvait seulement deux constables. Il y eut, par suite , un certain temps perdu avant que les officiers de police de Londres mandés fussent arrivés sur le lieu du crime. D'un autre cêté, les officiers de police appelés à agir dans une localité qui ne fait pas partie de leur circonscription n'ont pas cette connaissance
famîliëre des lieux, des personnes et choses , qoi serait si désirable^pour assurer la rapidité et la s&reté de leur action , et en garantir, par suite, le succès. On remarque encore que les magistrats du comté se montrent plus sévères que les juges de Londres^ admettent moios facilement qu'eux la publicité et laissent moins de latitude à la défense.
On no saurait trop, toutefois, faire ressortir combien fut pru* dente la conduite du gouverneur Kene et de Tofficier de police ,. alors que Smith désirait qu'on lui expliquât le sens et la port^ du bill promulgué par le gouvernement. Toute interprétation donnée à ce sujet aurait facilement pu donner lieu, au moment des débats, h des objections contrôla spontanéité des aveux de Smith. L'accusé devait faire un aveu pleinement libre, pour qu'il pût avoir quelque valeur. Il devait être à l'abri de toute influence étrangère; et, d'un autre cdté, il fallait éviter qu'on objectât aux débats que les fonctionnaires en question ne pouvaient ni ne voulaient préciser exactement le vrai sens dans lequel devait être entendue la promesse de grâce. Il était aussi sage de leur part de donner à Smith, avant qu'il fît des aveux , tous les avertissements propres à l'éclairer complètement et à le faire réfléchir.
Le résumé des charges , fait par le coroncr, présente également ici cela de remarquable, qu'il mit pleinement en relief la valeur de la preuve qui pouvait résulter des aveux de Smith et de ses déclarations à rencontre de ses coaccusés.
Un autre crime commis dans le village de Dodding-Horst , dans le mois d'octobre 4830, donna lieu à des -poursuites dont les phases ne sont pas moins propres à bien faire connaître la marche de l'information préparatoire en Angleterre.
Dans le village susnommé vivait Thomas Drory , qni avait comme intendant un certain Thomas Last. Drory remarqua que son fils entretenait des relations intimes avec la belle-fille de Last , nommée Deny , et il éloigna cette dernière de la maison. Drory céda son bien au fils, qui ne tarda pas à reprendre ses relations intimes avec Deny, son ancienne mattrease. La passion du fils Drory pour cette femme parut dans la suite se refroidir, et il fit connaissance d'une autre jeune fille , à laquelle il s'attacha. Interpellé sur sa conduite par les parents de la fille Deny , il donna des explications équivoques et nia les^ rapports qu'il avait avec Tautre femme. Deny devint enceinte. Drory lui signifia , dans un entretien qu'il eut avec elle , d'avoir â renoncer à tout rapport
avec lui. Qite1({ue temps après, la fille Deny disparut. Son corps ne tarda pas â être découvert : il portait les traces d'une mort par strangulation. Un cordon était trois fois noué autour du cou.
A la première nouvelle de cet événement , le surintendant Coulson , de la police d^Eseex , intervint. Il fit appeler Drory et le somma de l'accompagner pour être mis en présence du cadavre de la fille Deny. Drory obéit. Ses dédaralions â Coulson et à un*autre constable et les invraisemblances qu'elles présentaient finsaient planer d'ores et déjà sur lui des soupçons. Coulson amr^na Drory devant le magistrat du comté. En même temps commença l'enquête du coroncr, i laquelle il avait été donné avis de la découverte du cadavre. Devant le coroner companit le père de Drory , qui rapporta les faits ci-dessus rapportés tels qu'ils étaient à sa connaissance. L'accusé Drory se fit assister d'un défenseur. Dans l'instruction , il voulut produire une lettre où la fille Deny elle-même lui avouait qu'elle n'était pas enceinte de ses œuvres.
Les premiers efforts de la police se concentrèrent sur deux points capitaux : il s'agissait de découvrir des témoins qui eussent vu Drory et la fille Deny ensemble à une époque rapprochée de la disparition de celle-ci. Il s'agissait ensuite de découvrir, dans la maison de Drory, des traces ou indices de nature à impliquer la perpétration du crime par celui-ci. On trouva, en effet, des témoins- qui déposèrent avoir vu Drory se promenant aux alentours d'un pré avec la femme Deny, le jour qui précéda la disparition de cette femme. Dans la maison de Drory on trouva une corde qui était coupée , et dont le morceau , â en croire TofBcier de police , s'adaptait parfaitement â celui trouvé autour du cou de la Deny et qui avait servi à l'étrangler (i). De la déposition du médecin qui examina le cadavre de la Deny et fit Tautopsie , il résulta que la victime avait été , avant de mourir, l'objet de certaines violences ; que sa figure portait les marques de coups violents de la corde , et qu'il y avait une blessure au nez ; que la mort, enfin, avait eu lieu par strangulation et ne pouvait être attribuée k un suicide. En même temps , on constata une ecchymose à la poitrine de Deny , laquelle , d'après les conclusions du médecin, avait été produite parle genou du meurtrier appuyé sur la malheureuse victime.
Le coroner crut indispensable que de plus amples preuves fussent recueillies dans l'affaire, et il ajourna l'information. Dans l'intervalle, la police continua ses diligences. Le surintendant Coulson notamment découvrit des vêtements de l'accusé présentant des taches qui paraissaient être des taches de sang. — Ces vêtements furent remis, pour être soigneusement examinés, à un chimiste
(1) Plus tard, il fut reconnu qu'il était inexact que les deux morceaux de la corde s'adaptassent. L'officier de police s'emprossa de dénoncer le fait au magistrat dès l'instant qu'il en fut informé par l'expert.
renommé , en même temps médecin , Taylor. L'accusé , interrogé sur ces taches , nia qu'elles fussent du sang, et mit en avant, pour en expliquer Torigine , des faits dont la fausseté ne tarda pas à être établie.
L'information eut lieu publiquement, le 17 octobre 1850. L^accusé, en présence duquel les témoins furent entendus , demeura très-calme , et sa contenance ne trahit aucun trouble intérieur. Un témoin, Nichols, déclam que peu de temps avant la disparition de la Deny , Taccusé était venu le trouver et lui avait raconté qu'elle assurait elle-même n*étre pas enceinte de ses œuvres, et qu'elle se suiciderait. L'expert Taylor (1) déclara que, de son examen, il résultait que les taches trouvées aux vêtements de Drory étaient bien des taches de sang, et même provenaient du sang d'une personne encore en vie. Il fit observer qu'il ne pensait pas qu'il pût y avoir effusion de sang lorsque la mort était le résultat d'une strangulation, mais que le sang pouvait provenir du meurtrier lui-même.
Le coroner résuma, dans ses instructions finales, toutes les preuves et les indices recueillis ; il exhorta ensuite les juréa à n'interroger que leur propre conscience et à oublier en ce moment tout ce qu'ils avaient pu lire ou entendu dire sur cette affaire, pour n'avoir égard qu'aux éléments de preuve qui leur étaient fournis. H ajouta qu'ils auraient à décider si la Deny était morte par suite de strangulation , de suicide ou de toute autre cause. Si le suicide ne pouvait être admis, ils auraient à examiner s'il était établi qu'une personne eût donné la mort , et quelle était cette personne. Le verdict des jurés porta que Deny était morte assassinée par Drorf (2).
Ajoutons encore un exemple dMnformation devant le coroner, qui nous permettra ici en quelques mots de montrer comment ces fonctions du coroner exercent une action régulatrice sur les mœurs sociales et étendent leur inQuence féconde à tous les rapports de la vie publique eu Angleterre.
Au mois de février 1851 eut lieu une enquête du coroner, à l'occasion de la découverte du cadavre d'un certain Stevens (3). Cet homme avait été trouvé de nuit, dans la rue, sans connaissance. Gomme son état paraissait être le
(1) Le rapport de Taylor se trouve reproduit en extrait dans le Times du 18 octobre 1850.
(2) L'affaire fut solennellement débattue aux as<?ises des 7 et 8 mars (voyez plus bas ce qui est dit à cet égard). Les jurés reconnurent Drory coupable de l'assassinat de Deny. Il fut condamné à mort , et plus tard il fit dans la prison l'aveu de son crime.
(3) Examiner du 15 février 1851.
résultat de rivresse , il fut amené au commissariat de police le plus voisin. Vers minuit, il parut se trouver de plus en plus mal. On fit appeler le médecin ; mais celui-ci ne trouva plus qu*un cadavre en arrivant.
Le coroner demanda â Tinspecteur du commissariat s'il n'y avait pas d'instruction prescrivant que , dans un cas semblable à celui où s'était trouvé Stevens , il faUait appeler immédiatement un médecin. L'inspecteur répondit qu'il n'en connaissait pas. Le médecin , interrogé , prétendit , au contraire , qu'il existait une prescription de ce genre.
11 résulta de l'audition des témoins qu'on avait étendu Stevens sur le plancher , sans mettre derrière sa tête un support quelconque. Un juré demanda «u médecin si cette manière de faire n'était pas très-irrégulière. Le médecin le reconnut.
Le verdict des jurés fut que Stevens était mort d'une attaque d'apoplexie foudroyante ; que, sans savoir ce qui avait amené cette attaque , ils trouvaient la police coupable d'une grande négligence pour n'avoir pas immédiatement ftit appeler un médecin.
Nous avons déjà antérieurement cité quelques causes déférées aux juges de police. Nous voulons y en ajouter encore une qui permettra de mettre en relief la nature et l'importance de Tinter* rogatoire que Taccusé ou son défenseur font subir au témoin après sa déposition.
Devant le tribunal de police de Glerkenwell, à Londres, Elisa Read , âgée de dix-huit ans. se porta accusatrice contre son maître (1) , à qui elle reprochait, sous la foi du serment, de l'avoir déshonorée. Elle prétendait qu'en l'absence de sa maîtresse et du temps qu'elle se trouvait dans la chambre de celle-ci occupée à iaire le lit , le maître y était entré , avait fermé la porte et abusé d'elle en employant la violence. Elle déclara n'avoir rien dit sur le moment ; mais qu'ayant soumis le cas à un avocat , celui-ci était allé avec elle trouver le maître pour le faire expliquer à ce sujet , mais que ce dernier avait nié le fait.
Un avocat très-habile, Glarkson, comparut pour défendre l'accusé , qui , devant le tribunal de police, ne répondit rien à Taccusation. Mais après que le témoin accusateur eut déposé, Glarkson lui fit subir l'interrogatoire suivant :
c Demandé : Y a-t-il longtemps que vous n'avez comparu au tribunal de police ? — Répome : Je ne me souviens pas d'y avoir jamais comparu. — Clarkson : Recueillez vos souvenirs : n'avez-vous pas , il y a deux ans,
(1) Times du 6 janvier 1851.
porté contre M. Williams une accusation semblable à celle d^aujourd'hui? — Réponse (après une longue hésitation) : Oui. — Demande : N'avez-vous pas porté également contre d*autres des accusations du même genre? — Ré-^ ponse : Oui. — Clarkson : Je suis prêt à démontrer que vous avez déjà accusé cinq messieurs différents de la même manière. — Demande : N*avez-vous jamais été à Belfast? — Répome : Oui. — Demande ; N'avcz-vous pas là porté contre un monsieur une plainte pour viol? — Réponse : Non, je ne Tai pas fait. J'ai porté plainte contre M. Denison , mon maître. — Clarkson : Faites attention à ce que vous dites : n*avez-vous pas raconté à M. Denison qu'un monsieur que vous avez accusé vous avait donné 20 liv. sterl. ? — Réponse : Non. — Clarkson : Mais Denison affirme clairement que vous le lui avez dit. — Réponse : Oui , j'ai accusé deux messieurs de viol. »
Sur la remarque de Clarkson qu'il laissait à juger quelle foi on pouvait ajouter aux accusations émanées d'une semblable personne , le juge déclara néanmoins qu'en présence du serment prêté par l'accusatrice et du rapport de l'homme de l'art, qui appuyait les dires de celle-ci , il croyait, dans Tintérêi de la manifestation complète de la vérité , devoir renvoyer l'accusé devant le grand jury (i).
Pour montrer avec quelle attention scrupuleuse sont instruites les moindres affaires devant le tribunal de police et quelle latitude est laissée à la défense de l'accusé j citons une dernière cause qui s'instruisit le 24 septembre 4850 devant le tribunal de police de Bow-Slreet, présidé par Tilluslre Jardine.
Devant ce tribunal comparurent, comme accusés, Miller (citoyen aisé) , un jeune homme et une jeune fille. Le constablc prêta serment et déclara qu*ayant surpris la veille , pendant la nuit , le jeune homme ici présent avec la jeune fille, devant la maison de Miller, dans une position équivoque, il leur avait enjoint de se retirer. Le jeune homme n'obéit pas à l'injonction, et prétendit qu'il demeurait dans cette maison. Le constable voulut se convaincre de la vérité de la déclaration. Il entra dans la maison de Miller; mais il fut reçu par cclui>ci de la manière la plus indigne , mis brutalement à la porte , frappé et grossièrement injurié. Le constable appela d'autres collègues; mais ceux-ci ne furent pas mieux reçus par Miller. Ces autres con»tables , appelés en témoignage , confirmèrent sa déclaration .
Le juge demanda aux inculpés , qui s*étaient fait assister d'un avocat , s'ils avaient quelque chose à dire. Us ne répondirent rien; mais leur avociit, qui
(l) Nous ferons connaître plus loin le dénoûment de l'affaire. L'accusé fut déclaré non coupable par le petit jury.
avait avec eux, pendant Taudience, de fréquents entretiens, posa plusieurs questions aux témoins après leur déposition. Elles se réduisaient le plus souvent , il est vrai , à celle-ci : f Pouvez-vous jurer que les choses se sont pas • sées de (elle ou telle manière f • Mais elles avaient aussi pour but de montrer que les constables ne se comportaient pas toujours d*une manière convenable ; que la conduite tenue par Miller n*était pas si odieuse qu'ils la dépeignaient.
Le défenseur , dans une courte plaidoirie , chercha à justifier les accusés et produisit des témoins pour leur défense. Après qu'ils curent déposé, il leur fît faire quelques précisions en les interrogeant. Il y en a qui furent produits uniquement pour témoigner du bon caractère de Miller. Le résuUf.t de cet interrogatoire fut assez insignifiant. Le juge lui-même fît aussi de son côté aux témoins des questions propres à éclaircir certains faits , rappela une seconde fois le constable pour lui poser encore quelques autres questions supplémentaires. H condamna finalement Miller , à 'raison de ses violences et voies de fait contre le constable , à 3 livres d'amende ; mais il motiva longuement et d'une manière très-circonstanciée sa décision, en faisant ressortir principalement la grossièreté de manières et l'esprit d'insubordination de Miller.
Prenons un autre exemple dans le grand nombre des poursuites exercées pour mauvais traitement envers les animaux (4).
L'accusation fut portée devant le tribunal de police de Hamill contre un nommé Standing et deux gens de sa maison. Le constable déclara sous serment que , vers les deux heures du matin , il avait entendu un grand bruit dans le jardin attenant à la maison de Standing. 11 regarda alors par-dessus les murs, et aperçut que, sur l'ordre de Standing, deux hommes délivraient un gros chien enchaîné et le menaient dans la grange. Li , un bruit plus retentissant se produisit. Le témoin entendit clairement les voix des hommes qui excitaient le chien à saisir un chat , ce qui arriva et occasionna un tapage effrayant. A ce tapage succédèrent de nouveaux cris d'excitation du chien contre le chat. L'un des constables demanda d'entrer dans la maison. Standing s'y refusa grossièrement , prétendant qu'il était dans son droit et que le constable ne pouvait s'immiscer dans ce qu'il lui plaisait de faire chez lui. L'autre constable arriva. On vit que les hommes s'empressaient de couvrir quelque chose de copeaux de bois , et l'on remarqua que le cadavre encore chaud du chat portait des traces d'horribles blessures. ^ Standing offrit de l'argent pour ne pas être arrêté. Les constables le refusèrent. 11 leur opposa
(1) Voir plus haut, p. 96 , notes 2 et 3.
alors une vigoureuse résistance , aidé qu'il y fut par le chien , qui mordit le premier constable. Ce ne fut qu4 la longue qu^on parvint i mener les hommes au commissariat. L'autre constable , qui fut appelé aussi i déposer, confirma ce témoignage.
M . Thomas , secrétaire de la Société instituée en vue de faire cesser les mauvais traitements envers les animaux , comparut en justice pour soutenir Faccusation. Il rappela les prescriptions de la loi et proposa d'appliquer la peine d'emprisonnement avec travail forcé , pour que le châtiment fût exemplaire et pût servir d'utile leçon. Standing, invité à répondre, déclara que le chien est déchaîné la nuit pour fiiire la garde dans la maison , et que , sans y avoir été excité par lui ou ses gens , cet animal avait fait au chat une blessure mortelle.
Le juge déclara que cette défense était inadmissible ; que les faits lui paraissaient constituer un acte d'extrême cruauté ou méchanceté, et condamna chacun des inculpés à 40 schellings d'amende ou quatorze jours d'emprisonnement.
EXPOSÉ DBS DIVERSES PHASES DE PROCÂOURE QUE PRÉSENTE L'INFORMATION PRÉ- PARATOIRE, ET DU STSTÈUE DU DROIT ANGLAIS EN CE QUI TOUCHE SPÉCIALEMENT LA PROTECTION DE LA LIBERTÉ PERSONNELLE.
D'après ce que nous avons dit jusqu'ici , on peut relever, dans le système de procédure anglais, quelques différences de détail afférentes à l'information préparatoire, selon que celle-ci a lieu devant le coroner ou le juge de paix , ou devant un tribunal de police. Il n'en est pas moins vrai que toute information préparatoire présente au fond les mêmes phases et errements (4).
L — L'information préparatoire est , à son introduction , presque entièrement dépendante de la volonté des personnes lésées, ou de leurs parents et amis, ou des personnes qui, dans Tintérét public, intentent une accusation.
Toute la question sa réduit à savoir si l'imputation criminelle peut être , dès l'abord , dirigée contre une personne déterminée sur laquelle pèse le soupçon , ou si l'on doit auparavant recueillir
(1) Notre exposé se rattache aux développements fournis plus haut, à partir de la page 89.
des indices pour pouvoir accuser une personne. Dans les deux cas^ l'accusateur a, en général , recours au constable. Dans le premier, il invite le constable à mettre l'accusé en étal d'arrestation [eustody) ; ce qui oblige à traduire l'accusé le jour suivant devant le juge de police.
Nous avons déjà montré plus haut , § 7, quel rôle joue l'inspecteur de police du commissariat auquel on s'est adressé. Nous avons dit comment celui-ci et le constable lui-même sont amenés , dès le premier moment, à faire part à la personne arrêtée de ce qu*on lui impute ; ce qui permet souvent à l'individu arrêté de fournir des explications immédiates justificatives pour être f lus promptement relâché, s'il démontre, par exemple, que son arrestation est le résultat d'une erreur, ou de se disculper en accusant autrui. Un remarquable exemple où ce dernier cas s'est réalisé s'offre dans une information qui s'ouvrit au mois de juillet 1850 à l'occasion d'une soustraction présumée, commise par quelques Allemands, d'une certaine quantité d'or que des voyageurs rapportaient de Californie (1). On avait fait part au commissariat de police, dès le premier moment, aux individus arrêtés, du vol qui leur était imputé, et l'un d'eux donna une explication circonstanciée qui faisait peser sur d'autres les soupçons. L'inspecteur prit note de ce qui lui avait été dit, après avoir engagé auparavant, par ses avertissements, l'individu qui venait de lui faire des révélations à réfléchir. Gomme l'accusé était Allemand , on ne manqua pas de prendre également le précaution de faire venir un interprète.
Quant au point de savoir si un constable peut faire une arrestation , elle doit être résolue par les instructions , § 7, qui prévoient tous les cas où il lui est permis de prendre cette mesure. Le constable a-t-il un doute sur ses pouvoirs, il doit chercher à se couvrir en obtenant un ordre d'arrestation d'un juge de paix ou de police. Il arrive souvent que la partie lésée ou le poursuivant s'adresse d'abord à un juge de paix , pour obliger une personne à comparaître devant ce magistrat {summons)^ ou pour obtenir un ordre d'arrestation {toarrant of arrest) (2). Un particulier
(1) Central criminal court sesiUmg papers, 1850 , p. 559.
(2) Il , 12 , Victoria , c. 42. sect. I.
veut-il obtenir cet ordre du juge, il doit affirmer par serment son accusation {compîaint) (1).
Si les personnes qui veulent poursuivre un crime commis à leur préjudice n*ont pas encore découvert des indices suffîsants pour leur permettre d'imputer le crime à une personne déterminée , elles peuvent sans doute s'efforcer par elles-mêmes de recueillir ces indices ; mais elles peuvent aussi recourir pour cela aux constables , ce qu*e1Ies font ordinairement. Elles communiquent alors à ceux-ci le résultat de leurs observations et ce qui motive leurs soupçons. Les constables agissent, en ce cas, ou d'une manière immédiate et' par eux-mêmes (dans les limites des pouvoirs qui résultent des instructions) , surveillant dès lors attentivement les personnes soupçonnées , ou ils portent l'affaire à la connaissance de leurs chefs, dont ils reçoivent ultérieurement les ordres.
L'affaire est-elle de la compétence du coroner (§ 6), la police se conforme aux ordres de ce fonctionnaire, cite devant lui les personnes qui sont désignées, ou les arrête. Mais, dans la plupart des cas, les officiers de police sont eux-mêmes chargés de recueillir, dans la poursuite des crimes, les indices qui leur paraissent les plus graves , et s'efforcent de découvrir des témoins qu'ils signalent ensuite au coroner et au juge de paix.
Dans bien des cas, à côté de l'enquête du coroner, qui, comme nous l'avons montré plus haut, dure souvent plusieurs jours, se poursuit l'information des juges de paix dans les comtés. — Le constable leur signale les circonstances qu'il a découvertes, et reçoit d'eux, soit un mandat d'arrestation, soit un ordre de procéder h des visites domiciliaires , ou bien il produit des témoins qu'entend le juge de paix. Tous ces actes sont également des actes préparatoires, servant à introduire l'information qui amène l'accusé devant le juge, et & recueillir les matériaux nécessaires.
H. — Une considération générale domine dès l'abord, qu'il s'agisse des moyens de faire comparaître en justice les accusés et témoins, dont la présence est nécessitée par l'information préparatoire, ou de s'emparer des objets qui doivent servir de pièces à conviction, ou qu'il s'agisse encore des moyens destinés à garantir
(l) Huitième rapport de la commission législative criminelle , p. 27. Cinquième rapport , p. 5.
la liberlé de l'accusé. — Le droit anglais , dans tous ces cas, accorde, d'un côté, aux juges, une grande latitude de pouvoirs; de l'autre, il assure les garanties les plus efficaces contre l'abus qu'ils en feraient , garanties dont l'action est d'ailleurs puissamment secondée par le plus large système de publicité. Le droit anglais, éminemment national, se fonde ici sur ce principe, que l'intérjèt public doit surtout être pris en considération quand il s'agit de découvrir les crimes et les infracteurs des lois, et, par suite, que les pouvoirs de ceux auxquels la loi confie la protection de cet intérêt doivent être étendus. Il n'est guère possible, en effet, comme on le comprend, de prévoir et de régler d'avance, par des lois, tous les cas qui peuvent se présenter. D'un autre côté, la meilleure garantie contre l'abus des pouvoirs, il faut la chercher plutôt soit dans la position et les qualités personnelles de ceux auxquels la loi les confère, soit dans le contrôle de la publicité, soit dans les moyens que la loi accorde pour obvier à un semblable abus ou en obtenir réparation.
A. — Eu égard aux moyens de faire comparaître en justice les accusés et témoins, voici, à l'égard de ces derniers, la règle posée dans la législation anglaise (1) : Lorsqu'un témoin ne comparaît pas volontairement (2) , le juge de paix ou de police fait citer (summom) comme témoins les personnes dont le témoignage lui paraît utile pour l'accusation ; il peut aussi décerner contre eux un mandat d'amener s'il n'a pas été obtempéré à la simple citation régulièrement remise en main propre , ou s'il est d'ores et déjà probable , d'après les circonstances rapportées sous la foi du serment, que le témoin ne comparaîtra pas en justice sans y être forcé. — Le témoin qui comparaît se refuse-t-il à déposer ou à prêter serment, un ordre d'arrestation est délivré contre ce témoin , qui doit rester emprisonné pendant sept jours au plus , s'il
(1) Il n'y avait autrefois d'autre rbgle que celle consacrée par la pratique judiciaire. Aujourd'hui , la loi de 1848 contient toutes les prescriptions h suivre en cette matière (Il , 12, Victoria , c. M, art. 16; etc.).
(2) Ceci arrive souvent lorsque le poursuivant est chargd de réunir les témoins , et qu'à sa requête ils doivent comparaître en justice. Lorsque la police est dès l'abord saisie de l'affaire , les inspecteiurs et surintendants , ou les constables eux-mômes , se mettent en mesure de faire venir devant le tribunal de police le nombre de témoins nécessaire.
ne déclare pas plus tAt être prêt à faire sa déclaration et à prêter serment (t). La loi récente qui se rattache à la pratique judiciaire suivie jusqu'ici n'a trait qu'aux témoins qui doivent déposer contre l'accusé , de telle sorte qu'en l'état de cette jurisprudence, les témoins à décharge que l'accusé demande à faire comparaître ne sont pas cités par le juge, et , par suite, ne peuvent être contraints h se présenter (2). Dans les derniers temps, il a été proposé d'étendre aux témoins cités par l'accusé les mêmes prescriptions que celles auxquelles sont soumis les témoins de l'accusation (3).
Un accusé de cnme peut être traduit en justice ou par simple citation (4) , ou par voie de mise en arrestation. Cette dernière peut s'opérer ou en vertu d'un ordre émané du juge {warrant}, ou sans cet ordre. La règle générale est que l'arrestation ne doit avoir lieu qu'on vertu d'un ordre délivré régulièrement. La délivrance peut en être faite par un juge de paix (5) , un coroner, un magistrat de police, ou par la Cour du banc de la Reine {Queen's bench)j ou, en cas de crime politique, par les membres du conseil privé, ou parle président de la chambre des communes, si celui qu'il s'agit d'arrêter doit être cité devant le parlement.
Les lois ne règlent nullement les cas où un accusé doit être simplement cité en justice ou arrêté. Elles s'en remettent entièrement, sur ce point, à l'appréciation dîscfétionnaire du juge. H suffit, pour que l'arrestation d'une personne soit ordonnée, que le juge ait pu voir par lui-même qu'elle commettait soit un crime de haute trahison, soit tout autre crime capital {felony)j ou de nature à compromettre la paix publique, ou qu'il soit affirmé par serment (6), devant lui, qu'elle a commis un crime de ce genre, oa qu'il y a de grandes présomptions qu'elle va le commettre (7).
(l) Cinquième rapport , p. T7.
p) Burn , Justice ofpeace , vol. II , p. 464.
(3) Cinquième rapport de la commission , p. 27.
(4) Il doit y ôtre fait mention du crime objet de l'accusation.
(5) Les commissaires de police étant également juges de paix, comme non» l'avons remarqué plus haut , peuvent aussi , par cela môme , délivrer des or- «Iks de ee genre {voarrants).
(6) Burn, Justice, I , p. 270; VI, p. 354.
(7) On voit» par exemple, dans Burn, I, p. 271, d'après l'énumération.
S'il s'agit de délits proprement dits {misdemeanours) ^ le juge ne doit délivrer ancun ordre d'arrestation (1) ; il le peat toutefois s'il appert des cîrcoQStitn<^es à sa connaissance q\je l'accusé ne se présentera pas. Bien plus, il le doit si , sur la simple citation, l'accusé ne oomparatt pas en justice, ou en matière de certaines infractions spécifiées par la loi (2).
Tout ordre d'arrestation doit contenir la désignation claire (3) dn nom de la personne qu'il s'agit d'arrêter, du crime dont elle est accusée, et, s'il y a lieu, énoncer qu'il a été délivré par suite d'une accusation portée devant le juge et affirmée par serment (4). Quand il réunit ces conditions, il conserve son effet légal jusqu'à ce qu'il soit retiré. Quoique adressé à un constable déterminé , il peut être remis par celui-ci à un autre qui se charge de le ramener à exécution (5). Dans le cas où la personne qu'il s'agit d'arrêter n'est pas trouvée dans les limites de la circonscription judiciaire où le constable a droit d'agir, la loi pourvoit (6), au moyen d'une sorte d'endossement, à ce que l'ordre d'arrestation ait son plein effet et puisse être exécuté en dehors de cette circonscription.
n est permis de ramener l'ordre à exécution même le dimanche et de nuit (7) ; pour assurer cette exécution , l'agent chargé de l'opérer est autorisé à faire enfoncer , au besoin , les portes exté-
dcs raisons de nature & établir cette vraisemblance, que ce qu'on appelle , en Allemagne , données approximatives suffit.
(1) Ici se montre encore l'inconvénient de la distinction de la felony et du misdemeanour. Cinquième rapport , p. 10.
(2) Par exemple , la contrebande , le braconnage. Cinquième rappoi't, p. 20.
(3) Des ordres warrants conçus en termes généraux d'arrêter toute per^ sonne suspecte de tel crime sont nuls. Bum , Justice , YI, p. 356.
(4) Celui qui est arrêté doit savoir de quoi il est accusé (il faut préciser l'objet de l'accusation , le vol par exemple , en disant qu'il a été commis dans la maison de A, à une date déterminée, telle que le 10 août 1850). Bum, loc. cit., p. 356.
(5) Cinquième rapport, p. 14. — D'après l'usagé reçu, le constable peut, en cas d'empêchement , déléguer une autre personne pour l'exécution. La commission n'approuve pas cet usage.
(6) Loi de 1848 , art. 11. — Cinquième rapport, p. 15.
(7) D'après la loi , cette permission n'a lieu que pour la haute trahison et autres crimes graves, ou compromettant la paix publique (felony -friedenshruch). Mais comme cette dernière idée reçoit aujourd'hui une applica*
rieures ou h briser les carreaux de vilre de la maison qu'habite- Tiadividu qui doit être arrêté (1); mais il faut pour cela qu*il n'y ait pas moyen d'exécuter aulcement Tordre qui aura été exhibé inutilement avec sommation d'ouvrir la porte , ou bien il faut qu'il y ait absolue nécessité d'agir ainsi pour délivrer l'agent chargé de l'exécution qui, une fois entré dans la maison, y est illégalement séquestré.
La personne arrêtée doit être immédiatement amenée devant le juge qui a délivré l'ordre ou devant un juge quelconque, suivant la manière dont l'ordre est conçu. C'est seulement dans le cas où cela n'est pas possible que l'accusé peut rester provisoirement détenu (2).
Aux termes de la loi anglaise , il est permis , toutefois , dans certains cas : \^ k tout particulier, et S^ à un officier de police, d'opérer une arrestation sans obtenir préalablement l'ordre d'un juge. Le particulier a ce droit s'il s'agit d'empêcher par Tarrestation un crime sur le point de se perpétrer (3) ou s'il surprend une personne commettant ou tentant de commettre un crime, ou s'il a des raisons graves de la croire coupable ou sur le point de devenir coupable d'un crime de haute trahison, ou d'une felony (4), ou de tout autre crime grave.
Dans tous ces cas , la loi reconnaît aux particuliers le droit d'arrestation (5). Tout particulier qui en arrête un autre sans ordre régulier agit à ses risques et périls , et doit être prêt à se justifier (6) si l'on conteste la validité du droit exercé.
tien des plus larges , le cinquième rapport , p. 7 » étend la permission à tous les ordres d'arrestation sans exception.
(1) Un semblable pouvoir n'est concédé qu'autant qu'il s'agit de haute trahison ou de crimes graves (felony) et attentatoires h la paix publique ; mais il est reconnu d'une manière générale et pour tous les cas, dans le cinquième rapport , p. 18. — Voyez encore Bum , YI , p. 363.
(2) Cinquième rapport , p. 19.
(3) On reconnaît , par exemple, un semblable droit dans le cas où l'on voit quelqu'un s'introduire par violence dans la maison d'un autre pour tuer la femme de ce dernier , ou si l'on surprend le voleur nanti de la chose qu'il vient de soustraire.
(4) Tel a été jusqu'ici le droit. Voyez Burn , I , p. 270.
(5) L'énumération en est faite dans le cinquième rapport , p. 20 , 21.
(6) D'après le droit anglais (Bum, Justice, I, p. 271), les jurés décident
Dans rétat actuel des choses , il est certain que là où fonctionne la nouvelle organisation de la police le particulier trouvera les plus grandes facilités pour s'adresser à un constable, qui se chargera alors d'opérer Tarrestation.
Le droit anglais consecve encore un reste d'anciennes traditions empruntées en partie à la législation anglo-saxonne, mais surtout aux lois normandes : je veux parler de la poursuite d'un fugitif par des clameurs de haro (4). En cas de vol, de crime capital ou de blessures graves, le criminel fugitif peut ainsi être poursuivi soit en vertu d'une permission du juge de paix , soit sans une semblable permission. Les constables et autres personnes qui sont appelées par ces clameurs doivent se mettre à la poursuite du fugitif, et peuvent arrêter toute personne qu'ils saisissent et qui, suivant toutes les probabilités , leur parait être l'auteur du crime (2).
Dans tous les cas où les particuliers peuvent opérer une arrestation sans ordre du juge, ce pouvoir appartient à plus forte raison aux officiers de paix. Tout agent de cet ordre a droit d'arrêter à raison d'un crime capital déjà perpétré ou d'un crime portant atteinte à la paix publique, et qui serait commis en sa présence (3). On lui reconnaît aussi, d'un autre côté, le droit d'arrêter toute personne qui en sa présence menacerait de commettre un crime, pour en prévenir la perpétration. Il a le même droit à l'égard de quiconque exciterait un détenu à fuir, ou au cas où il chercherait à paralyser, de toute autre manière, l'action d'un constable (4).
si les circonstances dans lesquelles prétend avoir agi l'auteur de l'arrestation et qui lui ont fait croire à la culpabilité d'un autre existaient en fait , et les juges ont ensuite h. examiner si elles étaient de nature à justifier le soupçon.
(1) Mon Traité de procédure criminelle , I, p. 142 , contient à ce sujet des documents historiques, I, p. 142. Voyez aussi Burn, Justice ofpeace, vol. III, p. 841.
(2) Le huitième rapport de la commission, p. 48, entre encore sur ce point dans le détail des règles. — La commission de 1849 {Report» p. 25) propose de supprimer entièrement ce droit.
(3) Il règne malheureusement sur cette question un grand vague dans les statuts, comme aussi dans les idées des auteurs. L'officier de paix ne peut prendre sur lui d'arrêter, lorsque l'attentat à l'ordre public {In'each of peace) A été commis hors de sa présence.
(4) Voyez ce que dit Bum, Justice, vol. I, p. 274.
I)*aillcurs un constable encourt la même responsabilité que tout autre citoyen quand il arrête sans ordre du juge. Ainsi , en l'état actuel des lois qui admettent une distinction parfois difficile à saisir entre Tattentat h Tordre public proprement dit (friedensbruch) et le délit grave (misdemeanour), ce dernier genre d'infraction ne saurait autoriser le constable à arrêter sans un ordre régulier du juge. Mais une règle ainsi posée présente par elle-même beaucoup de vague.
Dans une espèce toute récente où une personne déclarait au constable que Â Tavait violemment attaquée et très- grièvement maltraitée et où , par suite , cet agent crut devoir arrêter A, l'arrestation a été déclarée illégale, attendu que l'imputation n'avait pas été faite en présence de l'inculpé (4).
En matière de certains délits, des statuts spéciaux ont donné aux constables le droit d'arrêter les infracteurs immédiatement et sans qu'il f&t nécessaire d'avoir un ordre du juge (8).
Le constable voit sa responsabilité plus à couvert là où, comme à Londres et dans quelques autres localités, fonctionne la nouvelle organisation de la police. Là , en effet , les instructions pour les divers agents du personnel (3) sont rédigées avec la plus grande précision et accordent des pouvoirs étendus (4), notamment le droit d'arrêter une personne sans ordre judiciaire , si celle-ci est accusée de coups et violences graves et que le constable ait une raison légitime de croire à la sincérité de l'accusation , ou qu'il ne soit pas possible d'obtenir immédiatement l'ordre du juge. Le droit, aux termes de ces instructions, est le même au cas de violation de domicile, lorsque le propriétaire de la maison dans laquelle une personne s'est introduite par violence et contre son gré appelle le constable pour l'en expulser de vive force. Celui-ci a droit d'arrêter cette personne qui refuserait de sortir malgré les sommations réitérées de l'agent (5).
B. — En ce qui touche les perquisitions à domicile, la loi an-
(1) Burn. lœ. cit., p. 274.
(2) Par exemple , la contrebande , le braconnage.
(3) Rules and regutations, p. 153.
(4) S. a., 2, 3 , Victoria , c. 47 . sect. 65.
(5) Ruks and régulations , p. 153.
glaise pose ce principe qu'elles ne sauraient être opérées sans une ordonnance du juge (i). Le juge de paix ou de police doit délivrer un ordre de ce genre dans le cas où une personne affirme par serment devant ce magistrat qu'un vol a été commis à son préjudice, et que les objets volés se trouvent dans la maison de telle ou telle personne , si elle a par-devers elle des motifs qui Vautori* sent suffisamment à le croire. Mais comme il serait rare qu'un pareil serment pût être prêté , il est jugé suffisant que l'accusateur fasse connaître que les objets ont été soustraits au regard par l'auteur du vol , qu'un tiers en est devenu détenteur sans motif légitime ou qu'ils ont été recelés par lui injustement et de mauvaise foi (2). La simple conjecture émise par une personne qu'un criminel ou qu*un objet volé se trouveraient dans une maison ne suffit pas pour justifier des perquisitions dans cette maison.
Un ordre de perquisitions à domicile conçu d'une manière générale y tel que celui de rechercfier des objets volés partout où ils pourraient se trouver , n'a ni caractère ni effet légal j parce que les citoyens se verraient trop aisément par là exposés à de grandes vexations. Il faut, par suite, que l'ordre contienne une désignation claire et complète des lieux qui doivent être visités (3). Il ne manque pas de statuts qui , pour certains crimes, éteùdent encore davantage le droit d'ordonner des visites domiciliaires (4). On décide aussi que le propriétaire d'une chose volée , s'il se doute qu'elle puisse être dans la maison du voleur ou du receleur et que la porte extérieure soit ouverte , peut entrer dans cette maison pour chercher sa chose ; mais tout praticien sage lui conseillera plutôt de s'abstenir d'user d'une semblable faculté, s'il n'a pas obtenu un ordre de perquisition domiciliaire (5) {tearch UHitrant).
Il est facile de voir, par les nouvelles instructions qui prescrivent aux constables de se procurer un search warrant, jusqu'à quel point le droit anglais pousse le respect de l'inviolabilité du domi-
(l) Burn, Justice ofpeaee, vol. V, p. 840. p) Cinquième rapport , p. 39.
(3) Hawkins , vol. II, c. 13 , sect. 10, 17. — HaU , Hûtory of the pleas of ihe Crown, II, p. 150. Burn, Jwtice, p. 841.
(4) Par exemple . s'il s'agit de crimes de fabrication de Causse monnaie , d'altération de marchandises d'or et d'argent, à l'égard des vagabonds.
(5) Bum, p. 810.
elle (4) , et combien il abonde en précautions étroites et méticuleuses en tout ce qui touche aux visites domiciliaires. Il n'y a que deux cas où le conslable peut opérer sans ordre , s'il y a lieu , des perquisitions : celui où il a le pouvoir de pénétrer dans une maison pour arrêter un accusé , ou bien celui où le propriétaire luimême appelle le constable pour opérer des recherches (2). Dans ces deux hypothèses , cet agent peut procéder à telles perquisitions qu'il juge nécessaires.
C. — L'un des points les plus importants du droit anglais se réfère à la faculté, pour l'individu arrêté, d'obtenir sa mise en liberté en fournissant caution {bail) (3). On reconnut de bonne heure aux juges de paix le droit d'admettre une semblable caution , droit qui put , dès le principe , s'exercer même en matière de crimes capitaux {félonies). Il n'en est pas moins vrai que ce droit fut toujours de plus en plus restreint par les statuts, surtout en matière de trahison (4). Nul n'a droit d'être admis à fournir caution en tant qu'il ne s'agit pas des délits proprement dits {misdemeanours). Toutefois, la loi s'en remet plutôt sur ce point à l'appréciation discrétionnaire du magistrat. C'est ce que démontre le dernier état de la jurisprudence comparé à celui d'autrefois. Il résulte aussi de cette comparaison que la loi donne au détenu , dont la demande de cautionnement est rejetée par le juge compétent, les moyens de déférer sa demande à un juge supérieur.
Le droit aujourd'hui en vigueur en cette matière peut se rapporter aux principes suivants :
4o Un constable met-il un accusé en état d'arrestation, l'inspecteur de police du commissariat ou le surintendant peut le mettre en liberté moyennant caution (5) , pourvu qu'il n'y ait pas d'ordre judiciaire d'arrestation lorsque l'accusation ne porte que sur un délit ou sur une infraction de nature à être jugée sommairement,
(1) Voyez mes observations dans le Traité de procédure criminelle , I, p. 422.
(2) Rules and régulations , p. 157.
(3) Observations à cet égard dans mon Traité de procédure criminelle y I. p. 475.
(4) Voyez Burn . I, p. 319.
(5) Rules and régulations, p. 42.
ou se rapporte à une blessure involontairement causée, suite par exemple d'une imprudence ou négligence (4).
99 L'accusé est-il amené devant un juge de paix ou de police, ce magistrat peut, s'il s'agit d'une accusation capitale, admettre l'accusé qu'il ne croirait pas devoir mettre en liberté à fournir caution (jusqu'ici on avait exigé que la décision émanât dans ce cas de deux juges de paix) (2). — Il en est de même pour certains délits graves {misdemeanours) spécifiés dans la loi (3), tandis que s'il s'agit d'accusation de délits d'un autre genre , non spécifiés dans la loi , l'accusé est en droit d'obtenir sa mise en liberté moyennant caution (4).
3o Pour les accusations de haute trahison , ce n'est plus le juge de paix , mais uniquement le secrétaire d'Etat ou la Cour du banc de la reine ( QueerCs bench ) qui peuvent autoriser à fournir caution (5).
4o Cette Cour peut, dans tous les cas , admettre l'accusé à fournir caution s'il est amené devant elle, soit en vertu de l'acte d!habéas corpus , soit de toute autre manière (6).
5o Le juge examine la question de suffisance du cautionnement. Il est de règle qu'on impose à l'accusé lui-même le paiement d'une certaine somme d'argent. Ce paiement peut égalen>ent être fait par deux citoyens qui se présentent en son nom (quelquefois par
(1) Cinquième rapport , p. 33.
p) Il , 12 , Victoria , c. 42 , sect. 23.
(3) Ici se montre l'indécision de la prr ique , parce que c'est souvent une difficulté de savoir si un acte doit étr msidéré comme crime (Jelony) ou comme délit grave {misdemeanour). lvi»I>rèsla nouvelle loi.^chap. 23, on s'en remet , en ce qui touche l'admission h. la caution , à l'appréciation discrétionnaire du juge, s'il s'agit de l'appropriation frauduleuse du bien d'autrui ou d'une tentative de l'obtenir par le moyen de manoeuvres dolosives , du recel de la chose volée. Tous ces cas sont assimilés à la felony. — Le cinquième rapport, p. 32, accorde encore une plus grande latitude aux juges.
(i) Victoria , c. 42 , sect. 23.
(5) Cinquième rapport , p. 34.
(6) Burn , Justice ofpeaee , vol. I , p. 324. — Du reste , l'on voit , par les renseignements recueillis dans cet ouvrage , que la Cour de justice , en cas de refus par le juge de paix d'admettre la caution , n'accorde pas facilement l'autorisation.
un seul). Pour apprécier la solvabilité des cautions (souvent, ea effet, au lieu d'un paiement effectif, il n'y a qu'une promesse, un engagement de payer) , on recourt aux informations. Suivant Tusage, le juge de paix doit, si Taccusé a été admis à fournir caution , en donner avis à Taocusation (4).
60 Le juge, pour décider s'il y a lieu d'admettre l'accusé à ce bénéBce, doit apprécier s'il est plus ou moins probable qu'il se représentera en justice, en ayant égard à la position sociale de celui-ci et à la gravité du crime (8). L'examen comparé des décisions récentes en celte matière permet de constater que dans les cas où le crime produit un grand scandale et occasionne un tràsgrand soulèvement de l'opinion publique, où par suite l'accusé peut avoir un intérêt majeur à se soustraire par la fuite à la nécessité de comparaître en justice , le cautionnement est très-élevé. Il en fut ainsi, par exemple, dans l'affaire Sloane (3). Dans les cas où le crime présente un caractère particulièrement ignoble, il peut y avoir refus absolu d'admettre la caution. Cest ce qui eut lieu notamment dans l'espèce d'un vieux médecin , qui par l'entremise de femmes de la basse classe , attirait chez lui de jeunes filles qu'il déshonorait après les avoir enivrées (4). Le juge, en refusant le cautionnement offert , si élevé qu'il pût être , déclara , vu l'ensemble de turpitudes de la vie de l'accusé , que ce dernier était indigne d'être admis à ce bénéfice.
70 Le droit anglais (5) pose, comme règle, en principe, qu*on ne doit pas exiger une caution excessive (6) ( excessive bail shall noi be required). De là il suit que si la fixation du cautionnement à une somme relativement exorbitante équivaut au refus
(1) 5* Rapport , p. 35. — Cela ne se fait pas ordinairement ; mais le poursui* Tant fait souvent des objections . par exemple s'il trouve que le cautionnement a été fixé à un chiffre trop bas ou que la caution présente des garanties insuffisantes. Quelquefois l'accusé est ramené provisoirement dans la maison de détention en attendant qu'on puisse être fixé sur la suffisance de la caution.
(2) Burn , loc. cit., p. 322.
(3) La somme du cautionnement de Sloane fut fixée à 500 liv. , et pour chacune des cautions à 250 liv. (Time* du 9 janvier 1851.)
(4) Times du 11 février 1851.
(5) Dans le biU ofrights, sect. II , cap. 2.
(6) La nouvelle loi de 1848 ne reproduit pas la maxime ; mais le cinquième rapport , p. 34 , montre qu'elle reçoit encore son application.
<l'aâmission , raccusé peut porter plainte à raisoa da fait de détention illégale. Si la caution est injustement refusée , il a droit d*intenter une plainte contre le juge à raison de ce refus (4) (sauf dans les cas , bien entendu , où il dépend uniquement du pouvoir discrétionnaire du juge d'admettre ou non Taccusé à fournir caution) (2).
Dans une affaire importante remontant à 4843, où O'Neil fut accusé d'avoir tenu des propos séditieux dans une assemblée de cbartistesy les juges avaient refusé d'admettre, comme cautions de l'accusé, deux hommes honorables, parce qu'ils étaient eux-mêmes membres influents du parti chartiste. Sur la plainte qui fut portée , lord Denman fit un exposé approfondi du cautionnement en matière criminelle , désapprouva qu'on ait mêlé à une question d'appréciation de solvabilité des questions de politique et de personnalité qui doivent y rester entièrement étrangères, et déclara que le cautionnement avait été, dans l'espèce, injustement refusé (3).
Il serait très-intéressant de faire ressortir l'opinion des hommes les plus compétents sur l'utilité et la convenance de l'admission du cautionnement en matière criminelle (4) ; on verrait que les meilleurs praticiens ont été d'accord pour reconnaître l'utilité et même la nécessité de l'institution. C'est ainsi qu'un ancien homme de loi (Recorder Lewin, Repari y p. 220), déclare que les gens des classes inférieures n'ont guère les moyens de se soustraire à la justice ou de passer à l'étranger, et qu'ils sont toujours facilement arrêtés, s'ils viennent à s'éloigner ; qu'après une pratique de vingt ans , il pourrait à peine signaler dans cette période douze accusés qui ne se seraient pas représentés en justice. Un autre (Bosan-
(1) Voyez dans Burn des cas de ce genre , loc. cit., p. 327.
(2) Sur la responsabilité encourue par les magistrats pour refus de caution, voyez Marquardsen dans le Gerichttgaal , 1851 , p. 224.
(3) Voyez Burn, p. 328. — Dans l'espèce, on n'autorisa sans doute pas les poursuites contre les juges de paix . qui , d'aprës toutes les circonstances , n'avaient pas agi par esprit de méchanceté ; mais les juges n'en furent pas moins condamnés aux frais , à raison de leur conduite blâmable.
(4) Les observations présentées ont été publiées dans le supplément du huitième rapport de la commission législative criminelle , p. 239 , 277 , 280 , 291 , 300 , 319. 320.
qoet), tient pour éminemmeat avaotageux qu'on ne retienne pas en prison pour les nécessités de rinstmcUon , des gens qui ris*» queraient de s'y pervertir complètement. D'après lui (p. S79) ,, plusieurs désirent une modification de la loi en ce qui touche no* lamment la prescription portant que la décision relative au eau* tionnement doit émaner de deux juges de paix , s'il s'agit d'accu* sation capitale. Plusieurs aussi (p. 305), désireraient une extension des droits des juges de paix en cette matière.
D. — La garantie que le peuple anglais est le plus jaloux de conserver est celle qu'il trouve dans l'acte A^habeas corpus ^ qui consacre le respect de la liberté personnelle (4). Ce ne sont poini les lettres patentes de Charles II qui inaugurèrent ce respect. Ces lettres étaient destinées , sans doute , à mettre un terme aux violations si fréquentes de la liberté individuelle sous son règne et sous celui de ses prédécesseurs , occasionnées par les poursuites politiques. Elles répondaient également au besoin qui se faisait de plus en plus sentir de garantir plus efficacement les réformes jii* diciaires. Hais il faut le reconnaître, ce fut plutôt à la grande charte ( Magna Charla) et h la ferme protection (S) ainsi assurée de bonne heure contre d'injustes arrestations , que l'on doii les heureux développements que prirent dans la suite des temps ces formes de procédure auxquelles les procès politiques ont donné tant d'importance (3), destinées à garantir la liberté personnelle (4],
Examinons, en l'état actuel de la jurisprudence , les conditions requises pour la validité et la régularité de la marche de cette procédure.
4» Tout individu arrêté d'une manière illégale (soit qu'il n'ait pas été rendu d'ordonnance d'arrestation, soit qu'elle émane d'une autorité incompétente ou qu'elle présente quelque vice de forme), ou retenu injustement en prison ou mis en état d'arrestation, mal-
(1) Voyez les documents historiques dans mon Traité de procédure ertmi-neUe, I. p. 145 et p. 468.
(2) Bowycr, Comment, on the constitutional law, p. 422.
(3) State triaU, vol. XV, p. 373; XVIII, p. 19 ; XIX. p. 983; XX r p. 1374.
(4) Sur refficacitc des formes de procédure destinées à garantir la liberté personnelle en Angleterre , voyez Texcellent ouvrage d'Ëmlyn , préface du XXVI* vol., State triaU, p. 1. VXVII. p. 13.
0ré son droit de rester en liberté moyennaût caution , peut recourir à Tune des Cours supérieures de justice pour obtenir son renvoi devant elle à TefTet d'y faire valoir ses droits (4). Si l'état d'indigence du détenu ne lui permet pas de payer les frais de la procédure 9 il ne se voit pas pour cela repoussé (2).
99 Un semblable recours est également autorisé au cas d'une expulsion injuste d'une femme par son mari , ou des enfants par leurs parents (3).
30 Si la session de la Cour est close au moment de l'introduction de la demande, celle-ci peut être alors portée devant le lordchancelier ou devant le juge qui fait les fonctions de président pendant les vacances (4).
4<> La demande peut être intentée par le détenu (des précautions sont prises ici pour qu'elle ne puisse pas être supprimée par le geôlier qui, en la retenant, engagerait gravement sa respoasabililé), ou par ses parents et amis. Dans ce cas, elle est présentée par requête sous forme A'affidatnt (déclaration écrite et affirmée par serment) , où l'illégalité de l'arrestation est établie par la production de l'ordre d'arrestation qui y est annexé , et dans le cas où l'on refuse de s'en dessaisir (5) , ce refus est constaté sous la foi du serment dans la même déclaration (6).
ft* La Cour doit immédiatement statuer sur le mérite de la demande^ et si celle-ci parait régulière» il rend alors une ordon-*^ nance (tort/) d'AaftMu corptM, par laquelle il est enjoint au fonctionnaire qui maintient l'accusé en état d'arreslation de le traduire* immédiatement devant elle (7). Cette ordonnance est présentée à
(1) Cela ressort on ne peut mieux de l'exposé de Burn , Justice ofpeace, vol. III, p. 424, et du huitième rapport , On criminàl law p. 191 (dans l'appendice figurent les propositions faites en vue d'atteindre ici une amélioration). Voyez le cinquième rapport , p. 169 , oîi sont déjà mentionnées les nouvelles, réformes.
(2) Bucn, lœ. cit., p. 431.
(3) Burn. p. 432.
(4) Cinquième rapport , p. 169.
(5) Bum , p. 432.
(6) Souvent . les parents affirment par serment que le détenu est soumis h un régime de contrainte si rigoiu^ux, qu'il lui est impossible de faire la demande.
(7) Bum , p. 433.
ce fonclionnaire ; s'il refuse d'y obtempérer, il en est renda une nouvelle , et , dès lors , s'il persiste encore dans son refus , il engage gravement sa responsabilité (4).
* 60 Le détenu est amené devant la Cour qui a rendu l'ordonnance, et il s'engage alors un débat sur la question de légalité de l'arrestation (débat auquel prend part l'avocat de la Couronne) (2). L'accusé a ensuite la liberté d'entrer dans toutes les explications qu'il juge utiles. La publicité des débats lui donne l'avantage de pouvoir faire valoir sa cause devant ses concitoyens et de révéler au grand jour les illégalités qui auraient é(é commises (3).
70 Après la clôture des débats sur la question de légalité de l'arrestation, les juges votent au scrutin public. La Cour, par sa décision , ou confirme l'arrestation , ou prononce la mise en liberté immédiate du demandeur, ou l'admet à fournir caution (4). Elle peut aussi disposer que l'accusé sera ramené devant elle , c'est-àdire que la décision est ajournée , parce qu'il y aurait lieu à plus ample informé (5). Dans ce cas, l'accusé reste provisoirement détenu ou est admis à fournir caution.
80 Qui est mis en liberté par décision de la haute Cour, en vertu de Yhabeas corpus, ne peut plus être arrêté ensuite de nouveau à raison du même délit (6).
D'après les informations par nous recueillies , on ne voit guère, dans l'état actuel de la pratique, se produire des demandes s'ap« puyant sur l'acte i'habeas corpus , vu l'extrême rareté des poursuites politiques et les grandes garanties de protection qu'offre la publicité de l'information préparatoire elle-même. Les demandes de ce genre , soumises à la Cour de Londres, ne viennent que des
(1) Voyez des exemples dans Burn. p. 434, Voyez surtout, à cet égard, le cinquième rapport , p. 71 , la note afférente au | 13.
(2) Discussion intéressante qui se rencontre dans Taflaire de Wilkes. Voyez State triait, vol. XIX. p. 984.
(3) Ceci est surtout important dans les poursuites pour crimes politiques. — Le débat devant la Cour suprême assure le contrôle salutaire de la publicité.
(4) Cinquième rapport . p. 172.
(5) Burn . p. 434.
(6) Cette disposition se trouve déjà contenue dans les lettres patentes de Charles II . ch. 2 . sect. 6.
comtés où les arrestations se font souvent légèrement et où il y a des refus injustes d'admission de caution. En présence des frais qu'entraînerait la nécessité d'amener le détenu à Londres, la pratique judiciaire a admis ici une voie plus simple. Dans de semblables cas , un avocat de ï^ndres introduit , au nom de l'accusé , la demande devant la Cour, qui envoie une commission rogatoire dans les comtés à l'effet de recueillir de plus amples informations sur l'état de l'affaire. Ces informations prises, et après un court débat, la Cour rend sa décision sans que l'accusé ait besoin d'ètrè amené h Londres.
Outre la garantie résultant de l'acte à^habcM corpus dont il a été question jusqu'ici , la loi anglaise présente un autre moyen plus simple de protection contre les arrestations illégales. Elle donne à tout juge on président du tribunal, dans le ressort de sa juridiction, le droit d'admettre à fournir caution l'individu arrêté (4).
D'un autre côté , les juges (qui comme membres de la Cour suprême sont délégués à présider les sessions périodiques d'assises) sont aussi en droit de mettre en liberté ou d'admettre du moins à fournir caution les personnes arrêtées sans motif légitime et détenues dans une prison qui ressort de leur juridiction (2). Cest ainsi que le juge qui préside les assises tenues dans les comtés est appelé justice ofgaol-delivery, juge qui libère de la geAle.
Ainsi s'explique pareillement la règle qui exige qu'on remette au juge à son arrivée une liste des prisonniers , c'est-è-dire un état détaillé {calendar) de toutes les personnes détenues dans les prisons ressortant de la juridiction , et partant de celles qui ont été renvoyées par un magistrat en état d'arrestation devant la justice criminelle. Cet état contient les nom , ège et profession du détenu, la désignation du juge qui a rendu l'ordonnance de rèn->> voi, la date de l'arrestation et la qualîGcation de l'accusation. Dans cette liste figurent aussi ceux qui sont condamnés , mais à l'égard desquels le jugement n'est pas devenu définitif, ceux qui n'ont pas été encore transférés dans l'établissement pénitentiaire, ou qui pour tout autre motif se trouvent détenus. Le juge rapproche le total du chiffre porté dans cette liste du nombre des mises
(i) Hawkins , Pkas of the Crown , chap. 15 , sect. 65. (2) Burn , Jutiicê of peaee , I , p. 323.
en accusation. Yient-il à s'apercevoir qu*il y a dans le nombre un individu arrêté à l'égard duquel il n'existe aucun acte de mise en accusation , ou à l'égard duquel le renvoi prononcé Ta été dHine manière illégale ou irréguliëre ; ou bien encore reçoit-il une plainte è raison d'une injuste arrestation ou d'un refus illégitime d'admission de cautionnement , le juge peut, dans tous ces cas, mettre immédiatement en liberté ou admettre à fournir caution la per* sonne ainsi arrêtée illégalement.
On verra plus bas que le juge est même en droit, dans certains cas (4), de mettre en liberté provisoire, moyennantcaution , un accusé déjà condamné ; mais il n'aura pas ce pouvoir à l'égard d'un accusé contre lequel le grand jury aura autorisé une accusation capitale.
III. — L'examen devant le juge (examination) forme la partie principale de l'information préparatoire. Il se divise en deux parties : A, l'audition des témoins; B , celle de l'accusé.
Nous avons fait déjà ressortir, aux paragraphes précédents, les éléments essentiels et caractéristiques de la procédure anglaise. Nous ne faisons ici que les résumer :
A. — Les seuls témoins qui comparaissent sont ceux que Taccusateur a fait citer ou qu'appelle ordinairement l'officier de police chargé des recherches.
Le juge (juge de paix ou de police) cite uniquement les témoins que signale l'accusateur ou la police et qui n'ont pas compara, bien que leur audition paraisse essentielle.
Les témoins comparaissent pour l'accusé , lorsque celui-ci les oite ou les produit. Comme nous l'avons remarqué, il n'est pas tenu, d'après la loi, de faire assigner les témoins à décharge, encore moins de les forcer par des moyens de rigueur à comparaître (2).
Le témoin est appelé d'abord à prêter serment, mais le juge cherche souvent à apprécier, par des questions posées au témoin, si celui-ci doit être admis au serment (3).
(i) Voyez ces cas dans Bum, toc. eii,» p. 323.
(2) Les meilleurs praticiens sont unanimes à déclarer qu'il est du devoir xlu juge d'entendre les témoins à décharge.
(3) Par exemple , si des enlànts sont appelés à déposer. Bom , II , p. 422.
Il commence immédiatement après le serment sa déposition , et s'il y a uu avocat de l'accusation, c'est celui-ci qui Tinterroge. Il est de principe , en effet , que chaque partie interroge le témoin 4âté à sa requête (4).
Sur la demande de Vavocat de l'accusation ou de l'accusé , des témoins peuvent 6tro exclus de raudience pendant qu'un autre
Le juge pose les questions, si aucun avocat ne comparait pour •diriger l'accusation. Il agit de même, si les réponses du témoin sont tout h fait équivoques ou s'éloignent entièrement de la question. Dans ce cas, il l'invite à s'expliquer plus nettement sur telle on telle circonstance. Le coroner pose lui-même les questions aux témoins, s'il n'y a aucun accusateur qui comparaisse devant lui.
L'audition doit avoir lieu en présence de l'accusé. Le témoin ^*t*il été entendu alors que l'accusé n'était pas encore connu , c'est seulement dans ce cas qu'il est donné lecture de la déposition à l'accusé (2).
Dans toute cause, l'accusé ou son défenseur est en droit de poser des questions aux témoins après qu'ils ont déposé (3) : c'est ce qu'on appelle le contre*examen {kreux^verhôr) , en anglais , croês^ examination (4). Dans la plupart des cas, l'accusé fait peu de questions , ou il n'en fait que de très-insignifiantes. L'interrogatoire que faijt subir aux témoins le défenseur de l'accusé est , au oontraire, de la plus grande importance (voy. plus haut, $9, note 4).
Il est tenu note des dépositions du témoin par le clerc ou greffier. Le témoin refuse-t-il de répondre, il ne peut être arrêté
(l)Buni. II. p. 453.
(2) Fiftk report, p. 28.
(3) La circonstance que l'assistance d'un avocat aurait été refusée à l'accusé (vojez plus haut, { 5) est de nature à influer sur la solution du point de savoir s'il convient de donner lecture de la déposition d'un témoin qui ne comparait pas aux assises.
(4) Bum, p. 433. Les règles sur les limites dans lesquelles doit se renfermer le contre-examen » par exemple sur la nature des questions qui peuvent être posées , s'il s'agit notamment de celles qu'on appelle insinuantes , ces règles sont les mômes que celles auxquelles le débat est soumis . et il en sera lait plus bas mention.
qa^autant qu'il s'agît d'une affaire criminelle grave , et que la nature de l'accusation a été portée à sa connaissance (4).
B. — En ce qui touche l'audition de l'accusé, la loi (2) pose comme règle qu'il est invité, aprës qu'il a entendu les dépositions de témoins, à déclarer s'il veut fournir quelque explication. Le magistrat l'avertit en même temps qu'il n'est pas tenu de répondre, mais que sa déposition peut servir ultérieurement d'arme contre lui (3). Dans la pratique, il est recommandé, de la manière la plus rigoureuse, aux juges, de s'abstenir de toute question .à l'accusé, de nature à l'induire perfidement à une déclaration, laquelle serait alors d'ailleurs facilement écartée aux assises comme ayant été irrégulièrement obtenue (4). Aussi un interrogatoire ayant un caractère înquisitorial, tel qu'on le fait subir en France et en Allemagne, est-il resté toujours inconnu en Angleterre, et tout juge de ce pays se garde bien d'un semblable interrogatoire (5). En définitive, en aucun temps , la personne arrêtée ne peut être interrogée (6) ; ce que déclare l'accusé spontanément est seulement constaté par écrit par le greffier.
IV. — La décision du juge qui renvoie l'accusé pour plus ample informé {to remand the prisoner for faiiher examinatùm) , marque une phase essentielle de la procédure préparatoire en Angleterre. D'après le droit anglais , il appartient à l'accusateur ou à la police de recueillir et de produire les preuves de l'accusation. Comme le juge n'est appelé à prononcer que d'après les éléments qui lui sont fournis, il peut, par suite, souvent arriver qu'à la première séance les preuves soient très-insuffisantes, et que toutes les circonstances autorisent h croire qu'on pourra trouver d'autres preuves importantes dans l'affaire, laquelle n'est pas d'ailleurs de nature à permettre de relaxer immédiatement l'accusé, ou de le juger sommairement. Aussi, dans ces cas, si, par exemple, un témoin imr portant vient à ne pas être trouvé, ou qu'il ne puisse comparaître*
(1) Explication sur ce point du juge Baylcj. Voyez Bum . p. 465.
(2) 11, 12, Victoria, c. 42.
(3) Cinquième rapport , p. 29.
(4) Le juge président blâme dans ces cas très-sévèrement la conduite du. magistrat.
(5) Burn , II , p. 466.
(6) Cinquième rapport , p, 29.
pour cause de maladie, le juge décide que la cause est ajournée^ et que l'accusé doit être mainteau dans rintervalle en état d'ar*restatioQ.
L'accusateur, dans ce cas (rofficier de police ordinairement), profite de ce temps qui lui est accordé pour recueillir des preuves; mais ici le droit anglais est trës-rigoureux. Il ne veut pas que le renvoi de la cause soit trop facilement prononcé et sans qu'il y ait de raisons suffisantes, ou qu'elle soit ajournée indéfiniment par une trop grande condescendance du juge.
On considère donc ce renvoi (forsafe trial) (\)j tendant à assurer une manifestation plus complète de la vérité, comme étant ordonné dans l'intérêt de l'accusé, qui sait la nature des preuves produites contre lui , et se trouve à même de se défendre contre elles.
L'une des allocutions (2) finales du juge Parke au grand jury permet de constater qu'au cas où le juge a prononcé le renvoi de l'affaire à un temps trop éloigné (la pratique demande un temps raisonnable), les jurés sont invités, à raison même de l'illégalité commise par le juge et du préjudice souffert par l'accusé, à rendre un verdict d'absolution.
Le juge doit toujours examiner s'il y a des raisons plausibles d'admettre que l'affaire rentre dans la compétence de la juridiction criminelle, et si, malgré l'impossibilité où il serait de prononcer d'ores et déjà le renvoi devant cette juridiction , il y a grande probabilité que de nouvelles preuves seront découvertes d'ici à une prochaine séance (3). Il doit alors, dans ce cas, fixer le jour auquel les débats recommenceront devant lui , et il est de règle constante que Tajournement ne dépasse pas huit jours (4). Dans l'intervalle , l'accusé peut être retenu provisoirement en pri-
(1) Bum, Justice, vol. II, p. 472.
(2) Cette allocution a été publiée dans Bum , II , p. 471.
(3) 11, 12, Victoria , c. 42, sect. 21. — Cinquième rapport, p. 30.
(4) Telle est du moins la pratique judiciaire. Au jour fixé la cause doit être appelée ; toutefois un nouveau sursis peut encore être accordé si la demande s'appuie sur des motifs assez graves. Seulement le juge ne doit jamais perdre de vue qu'il aura à répondre de tout retard préjudiciable. Bum, p. 471.
_ SOS
^n , ou conduit dans un autre établissement de détention , ou ^dmis à fournir caution (I).
V. — Ce qu'on peut considérer comme la dernière et la plus importante phase de l'information, c'est l'ordonnance du renvoi devant la juridiction criminelle (commitment) (2) . En vertu de celle-ci, le juge de paix ou de police, et, suivant la jurisprudence , le coroner également, ainsi qu'il a été dit au $ 6, prononcent le renvoi de l'accusé devant la justice criminelle, à raison d'un crime déterminé qui, par sa nature, échappe à leur propre compéteace; ç$, qui équivaut h dire que l'accusjBition doit être déférée au grande jury pour éire par lui autorisée, et, en ce cas, être soumise aux débats définitifs (3).
Le juge doit examiner si le crime sur lequel porte de prime abord l'accusation (4) est légalement de nature à n'être déféré qu'à la juridiction criminelle (sessions trimestrielles, quarter sessions ^ ou assises), et si les preuves produites sont suffisantes pour convaincre l'accusé, ou s'il en résulte contre lui tout au moins des chargea «t présomptions graves de culpabilité (5). Une fois qu'il s'est «ssuré de l'existence de ces conditions , il rend l'ordonnance de renvoi devant la justice criminelle {warrant commUmmt) ^ ordonnance dans laquelle l'accusation est précisée, et injonction faite au constable de transférer l'accusé dans telle prison qui y est désignée; en même temps qu'obligation est imposée au geAIier de l'y détenir jusqu'à ce qu'il ait obtenu sa libération par les voies légales (6).
VI. — Au lieu de la détention, le juge peut ordonner la mise •en liberté provisoire sous caution (voyez plus haut, p. 470, note 3).
VIL — Les autres phases de procédure qui suivent le renvoi en
(1) Burn, p. 472. — Cinquième rapport , p. 31.
(2) Burn. vol. I, p. 773.
(3) il , 12, Victoria . c. 42 , sect. 25.
(4) Cette accusation peut être différente de ceUe intentée primitiTemeut.
(5) Ainsi est formulée cette condition dans le cinquième rapport . p. 35.
(6) En recevant la personne amenée eu prison et l'ordre d'incarcération (warrant) , le surveillant délivre un certificat constatant cette réception et l'état dans lequel se trouve l'accusé au moment de son arrivée. Il y est constaté , par exemple , s'il était de sens rasais ou jouissant de la plénitude de ses facultés.
justice criminelle sont : 4^ les actes d'engagement ou de soumis* sien {recognizanceg) (voyez plus haut, §§ 6 et 7), en vertu des* quels le poursuivant et les témoins sont tenus de se représenter en justice aux débats définitifs ; 2« l'envoi des pièces de la procé* dure rédigées par le greffier du juge au greilè de la juridiction criminelle devant laquelle raflaire doit être portée.
I. — L'information préparatoire anglaise ne sera bien comprise qu'à la lumière de ce principe, que le roi , en qui se concentre la majesté souveraine de TElat, est censé avoir été atteint dans sa personne par tout crime qui se commet, et, par suite, peut en faire poursuivre la répression par ses agents. Mais comme il est reçu , dans les idées anglaises , que chaque citoyen a le devoir de défendre l'intérêt public, et partant aussi de poursuivre la répres* sion des crimes, on en est arrivé provisoirement à admettre, pour tout citoyen qui a des raisons plausibles d'en soupçonner un autre de s'être rendu coupable de haute trahison ou d'un crime grave (/èfony), le droit de s'assurer de la personne de ce dernier et d'intenter, dans ces circonstances , une accusation en justice {chargt) contre la personne soupçonnée. Ce droit, insensiblement, a été érigé en règle , partant aussi la poursuite des crimes au nom d'un particulier (I).
A l'époque moderne, où la police est si bien organisée, la plupart des dénonciations et arrestations de criminels sont faites par les ofBciers de police, qui ont le pouvoir de s'assurer de la personne de ceux qu'ils soupçonnent fortement d'avoir commis un crime grave , sous l'obligation d'amener immédiatement devant le magistrat les individus ainsi arrêtés. La pratique a consacré ici , comme règle, que l'individu arrêté doit être amené à la plus prochaine séance des juges de police, et l'instruction de l'affaire commencer le même jour. Si cet individu n'est pas conduit devant le juge par le particulier ou l'agent de police, la poursuite criminelle n'en commence pas moins, et suivant l'usage le plus ré-
(1) Voyez à cet égard, un article de Greaves dans le lato Magasine, août 1866, p. 167.
pandu, une personne (la partie lésée par le crime, ordioairemeol) se présente devant le juge de paix ou de police, et , sons la foi du serment , en accuse une autre d'un crime. Le juge délivre alors un ordre par écrit sous forme de simple citation {summon) ou de mandat d'amener {ijoarrant of appréhension) y ou même de mandat d'arrêt, s'il est à présumer qu'il ne serait pas obtempéré à l'autre. La loi détermine avec une rigoureuse précision les formes de ces divers ordres ou mandats (4).
IL — En ce qui touche le cautionnement , on doit remarquer qu'à l'origine les juges de paix ne pouvaient admettre au bénéfice de la caution les accusés de haute trahison, d'assassinat, d'incendie , de fabrication de fausse monnaie , de sodomie , de violation de domicile. Dans de semblables cas, la Cour suprême était seule compétente pour statuer sur cette admission. Plus tard, une plus grande latitude fut laissée sur ce point à ces magistrats. En cas de refus de leur part , la Cour supérieure pouvait autoriser à fournir caution. En principe, cette autorisation pouvait être accordée dans tous les cas. — Toutefois , en fait , elle ne l'est pas lorsque l'accusation présente une grande gravité (2). — Le montant du cautionnement est souvent trës-élevé. Dans une accusation de faux, par exemple, on exigea un cautionnement de 40,000 liv* sterl. {Times du SO avril 4855). — Toutefois, il serait juste que l'homme honorable qui est sans fortune n'ait pas trop de peine à trouver, parmi ses concitoyens, quelqu'un qui veuille lui servir de caution (3). Le juge refuse souvent d'admettre la caution, alors que la personne arrêtée, usant du droit que lui assure l'acte dihabeas corpus, porte l'affaire devant la Cour suprême. Cest cette juridiction qui est , dans ce cas , appelée , après débats publics, à décider si l'arrestation doit être ou non maintenue , et la caution offerte acceptée. — On trouve un exemple remarquable de ce genre dans le Times du 4 novembre 486S.
IIL — Quant au point de savoir jusqu'à quel point on a égard ,
(1) Voyez Russell , On crimes and miséiemeanours , nouvelle édition , augmentée par Greaves, £x)ndres, 1865, vol. I. p. 824. — Gneiss. Histoire delà Comtiiution communale anglaise, 2* édit., vol. I , p. 579.
(2) Gneiss , loc, cit., I , p. 587.
(3) Voyez Gneiss, toc. cit., p. 587.
en Angleterre, dans rinformation préparatoire, à la présomption d'aliénation mentale de raccusé , on ne saurait méconnaître ici les grands avantages de la proeédare française sur la procédure anglaise. En France, sur le simple soupçon que l'accusé pourrait être atteint d'aliénation mentale , le juge d'instruction et le minis* tëre public sont autorisés à faire examiner l'état mental de cet accusé par des hommes de l'art expérimentés, qui doivent donner leur avis dans un rapport motivé. De cette manière , si la folie est établie , il n'est plus donné suite à l'information , qui se termine par une ordonnance de non«lieu. En Angleterre , au contraire , personne ne se préoccupe de cette possibilité que l'accusé soit aliéné. L'accusateur ne demande pas, le cas échéant, qu'il soit procédé à une vérification quelconque de l'état mental de celui-ci. — Le juge ne prend non plus aucune mesure pour s'éclairer sur ce point , de telle sorte qu'il arrive que même des aliénés sont mis en accusation et traduits devant le jury ; et c'est seulement aux assises que se pose pour la première fois la question d'aliénation mentale (4).
IV. — Relativement à Finformatîon devant le coroner, nous avons fait connaître plus haut, au § 6, quelle importance elle présente toutes les fois quMl y a mort d'homme et qu'il s'agit d'en rechercher la cause. Nous devons nous borner ici à ajouter qu'on est généralement convaincu de plus en plus , en Angleterre , que la recherche de la vérité ne pourrait qu'être facilitée par la suppression de l'enquête du coroner. L'information devant ce magistrat n'est, en effet, que trop souvent incomplète et superficielle ; et, d'un autre cdté, les jurés du coroner se laissent trop facilement entraîner à admettre sur de légères présomptions qu'il y a assassinat (2). — On comprend que l'information préparatoire ne ferait que gagner à l'introduction de l'institution de l'accusateur public , surtout si les rapports de celui-ci avec le juge d'instruction élaient convenablement réglés.
y. — On reconnaît de plus en plus en Angleterre, la nécessité
(1) Voyez sur ce point dea documents dans mon opuscule , dans une revue de médecine légale , Friedreiehs blaUer , année 1866 , p. 725.
(2) Voyez sur ce point de très-bonnes observations de Greaves insérées dans le Law Magazir^e , août 1866, p. 177-182.
d'y introduire l'iDstitutioQ du mipistère public. Elle paraît runique moyen d'obvier aux inconvénients qui se produisent inévitablement lorsque l'oxercice d'une poursuite criminelle est entièrement abandonné au particulier y qui peut ou non , à son gré, se porter accusateur. Seule , elle assure aussi un emploi efficace des mesures les plus propres à faciliter la découverte du crime, et, en pourvoyant au complément de l'information, elle permet de mieux préparer le terrain des débats définitifs ( triaU ). Par suite , on s'attache chaque jour davantage à recommander l'imitation do la loi écossaise qui institue un accusateur public (publie proseculcr). Tout en reconnaissant la nécessité d'améliorer les formes de la procédure écossaise , on s'accorde généralement toutefois à désapprouver les pouvoirs étendus conférés en France au ministère public et à trouver qu'il ne serait pas bon d'imiter un semblable exemple (4).
YI. — Relativement à l'interrogatoire des accusés , l'information préparatoire anglaise évite tout ce qui paraîtrait présenter le moindre caractère inquisitorial. Ajoutons que depuis la loi de 1848, il est tenu pour constant, dans la pratique, qu'il n'y a pas lieu en Angleterre à un interrogatoire proprement dit de l'accusé par le juge , et que les témoins doivent toujours être entendus en présence de l'accusé. En cas d'absence de ce dernier, il lui sera donné lecture de la déposition. Le magistrat lui demande s'il désire dire quelque chose. 11 faut s'en tenir id rigoureusement à cette règle, que le juge ne doit faire & l'accusé aucune question particulière ; mais que si ce dernier veut fournir quelque explication (skUement) , elle sera simplement couchée par écrit dans un procès-verbal (2). Le juge ne doit pas non plus manquer d'avertir l'accusé qu'il n'a pas besoin de répondre (3).
VU. — La publicité de l'information préparatoire n'est sans
(1) Voyez à cet égard les observations contenues dans mon ouvrage . Dei rituUat$ obtenus par VinttiHUion du jury , p. 68. — Voyez encore Stephen , View of the eriminal law of Engktnd , p. 170 , surtout un article de Greaves , Lav) Magazine, août 1866, p. 166.
(2) Voyez Stephen , VUw, etc., p. 157. — Gneiss , ^p. 588.
(3) Voyez un article de Greaves dans le Eaho Magazine , 1866 , p. 194 , oh cet auteur démontre que la pratique anglaise sur ce point ne présente pas le moindre inconvénient.
doute pas ordonnée d'une manière absolue ; mais elle est maintenue comme règle, et tous les praticiens éclairés reconnaissent non-seulement qu'elle ne présente pas le moindre inconvénient , mais même qu'elle ne laisse pas d'avoir de sérieux avantages. L'expérience enseigne , en effet , que bien souvent, grâce à la publicité des séances , il se produit des preuves importantes qui n'auraient pas été autrement obtenues, sans compter que les témoins craignant le contrôle du public sont amenés à déposer avec une exactitude beaucoup plus scrupuleuse. Ajoutons que le public se défiera bien moins du juge qui procède sous ses yeux à tous les actes de l'information (4).
YIII. — Si l'on se demande en quoi l'information préparatoire en Angleterre offre de plus grandes garanties pour la défense de l'accusé, il saute aux yeux d'abord que l'une de ces garanties consiste en ce que les témoins doivent être entendus en sa présence et qu'il peut leur poser telle question qui lui platt. Hais la plus importante est assurément là faculté de se faire ici assister d'un défenseur et de faire entendre des témoins à décharge. Il est fâcheux , toutefois , qu'il n'y ait que l'accusé jouissant d'une ccr* taine aisance qui puisse user de cette faculté, vu la nécessité de payer un défenseur et d'appeler à ses frais les témoins. Il n'est pas pourvu suffisamment à la défense du pauvre, qui ne trouve pas de défenseur pour l'assister, et est hors d'état de citer des témoins s'ils ne comparaissent pas volontairement, ce qui n'a lieu que rarement. Il est d'usage, en effet, en Angleterre, que l'accusateor et l'accusé font citer, chacun de son cAté et à ses fi*ais, les témoins qui leur sont nécessaires (2). — En cas de comparution volontaire des témoins, à défaut d'un défenseur, c'est le magistrat qui doit recevoir leur déposition (3).
YIII. — Au nombre des garanties de la liberté individuelle , il faut mettre en première ligne l'acte dlhaheas corpus. H en a été
(L) Les objections faites contre la publicité sont très-bien réfutées par Greaves dans le loto Magazine, août 1866, p. 205. — Voyez encore les dépositions recueillies dans le Beport an public prosecutor , p. 10 , et Gneiss , Hûtoriqtte et état actuel de la Comtiiution anglaite , vol. I , p. 588.
(2) Voyez Stephen , View , etc. , p. 136.
(3) Voyez RusseU, On crimei and misdemeanours , vol. III, p. 497.
loQguemeat traité au § 40 (lettre D) (I). — La deuxième garantie consiste dans Tobligation où est le juge appelé à présider les assises de se faire représenter la liste exacte (calendar) de tous les individus qui se trouvent détenus en prison , liste qui doit faire connaître quelle est la cause de Tincarcération et par qui elle a été ordonnée. — Ce magistrat a le droit , suivant les circonstances, de faire sortir de prison {gaol^delivery) j autrement dit, d'ordonner la mise en liberté d'un détenu. La troisième garantie se trouve dans la responsabilité personnelle qu'encourt chaque officier de police à raison de sa conduite ; par suite , à raison d'une injuste arrestation ou de toute autre illégalité commise ; d'où la conséquence qu'au cas où une illégalité vient à se révéler aux débats publics , le juge adresse à l'agent une verte remontrance , et qu'en admettant même que l'illégalité ait pu être réparée , elle n'en détermine pas moins le magistrat à user de plus d'indulgence dans l'application de la peine.
INFORMATION PRéPARATOIRE D'aPRBS LA LOI ÉCOSSAISE.
L'information préparatoire, en Ecosse, présente plusieurs différences qui la séparent du système anglais. Plusieurs des éléments essentiels et caractéristiques de la procédure anglaise font ici défaut, tandis qu'on y en rencontre d'autres étrangers au droit anglais. Les fonctionnaires écossais ont, d'un autre c6té, des attributions qui diffèrent de celles des fonctionnaires anglais , bien qu'il y ail parité entre eux de dénomination (S).
Il n'existe pas de coroner en Ecosse. Tout cet ordre d'attribu-
(1) Voyez aussi à cet égard Lieber , On civil liberty , ch. 7. — Voyez encore The privilège of the writ of habeas corpus , par Binney , Philadelphie , 1867 , et Parker, Habeas corpus and marf t'ai law, a Heview, Cambridge, IS61.
(2) On trouve dans le Scotch lau> chronicle , 1829 , vol. II , p. 16 , une dissertation intéressante où l'on prône les services rendus par l'institution ie l'enquête du coroner , et oU l'on recommande à l'Ecosse d'adopter une semblable institution.
lions qui appartient à ce fonctionnaire en cas de mort violente y est inconnu. Les premiers actes d'information que nécessitent left affaires de meurtre sont faits par les juges chargés des autres instructions criminelles. Une circulaire (1) émanée de la G^ur de justice en 1765 règle encore la manière dont les experts doivent procéder dans ces sortes d'affaires. Elle contient l'ensemble des principes qui doivent servir de guide à l'homme de l'art, en ma* tière d'infanticide par exemple, en même temps qu'elle trace au juge la conduite à tenir. Dès l'instant qu'avis est donné à ce magistrat qu'un meurtre a été commis , il doit se transporter avec le grefSer sur le théâtre du crime , faire l'examen du cadavre et <;bercher à découvrir tous les indices de nature à mettre sur la voie du coupable (S). Il est aussi tenu d'opérer des perquisitions dans la maison du présumé coupable et de tous autres.
Ce système est tenu en Ecosse , sous beaucoup de rapports, pour préférable au système anglais , dans lequel un coroner procède en cas de meurtre aux actes d'information (3). Il assure, en effet, une information beaucoup plus minutieuse et plus complète par cela même qu'elle est confiée à un juge exercé, permet d'épargner le temps, et garantit plus sûrement la découverte du coupable. L'institution des constablês fut aussi introduite de trèsbonne heure en Ecosse (4). Ils avaient comme officiers de paix h remplir des fonctions de police. Ce ne fut que plus tard que la police fut complètement organisée suivant le système anglais (5).
Les dispositions législatives jusqu'ici en vigueur en matière criminelle ont été remplacées par la loi du 45 juillet 4850 (6). D'après le droit public de l'Angleterre , le pouvoir législatif ne saurait imposer aux communes des institutions qui entraîneraient
(1) Publiée dans le Commentaire de Hume , vol. XXXVI , p. 318.
(2) Regel V.
(3) L'institution du coroner ne laisse pas d'être recommandée par le comité des procureurs , en ce qui touche l'audition des experts dont il est question au 4« rapport de la commission législative écossaise , p. 247. Voyez aussi plus haut y note l.
(4) Hume , Comment., I , p. 383 ; Il , p. 73.
(5) fiurton , Manual of the law of Scotland , public law , p. 261 , etc.
(6) An act to make more effectuai provisions for regulating the police of towny and populous places in Scotland. La loi comprend 391 paragraphes.
pour elle des dépenses de nature à grever leur budget , et chacune d'elles est libre de les admettre ou non. Aussi la loi de 1850 contient-elle plusieurs dispositions ( §§ 3-6S) destinées à régler la manière dont il doit être procédé dans chaque commune par la convocation de tous les électeurs et des membres de la commune (dans le nombre, il faut compter tous les chefs de maison), pour assurer la régularité de la délibération et du vote sur le point de savorr s'il y a lieu d'admettre la nouvelle organisation de police. Certaines dispositions de la loi (§§ 63-84] concernent l'augmentation des contributions communales qu'entratne cette admission ; d'autres encore (à partir du § 85), l'organisation du personnel de la police , y compris les agents supérieurs. Les §§ 93-344 pré- • sentent un code complet des lois pénales de police. Ils contiennent une énumération aussi complète que possible de tous les cas auxquels elles s'appliquent en même temps que les enseignements de la police anglaise y sont mis à profit. Les §§ 345, etc., règlent la compétence des juges de police et la procédure qu'ils ont à suivre, lorsqu'ils agissent soit en cette dernière qualité, soit en qualité d'autorités judiciaires. L'institution de l'accusateur public ^^ qui réagit sur tout le droit écossais, exerce également ici la plus heureuse influence. — Tout juge doit ainsi ( suivant les dispositions contenues au § 346), investir une personne capable des fonctions de procureur du trésor public (procurator fiscal) (1). C'est cette même personne qui comparaît comme accusateur devant le juge de police et doit dresser un acte par écrit d'accusation contenant, autant que possible, la qualification exacte du crime. Il est ensuite procédé sommairement à l'information orale. Il existe certains crimes (2) spécifiés par la loi (art. 350) à l'égard desquels (3) le
(1) C'est toujours un avocat.
(2) Dans cette cat<5gorie rentrent , en outre de l'assassinat , le vol avec violence , le viol , l'incendie suivi de vol , la soustraction d'une somme d'argent supérieure à dix livres , ou avec bris de clôture et autres. — Toutes les fois que l'accusation est dirigée contre un voleur éméritc ou contre un individu en état de récidive, l'affaire n'est plus de la compétence du juge de police.
(3) Dans certaines infractions , la plainte peut être introduite par un particulier ; mais même alors , c'est toujours ensuite le procureur fiscal qui doit prendre en main Tinformation.
juge doit discontinuer l'information, s*il apparaît à Torigine ou dans lo courant de la procédure que l'affaire qui lui a été déférée rentre dans leur catégorie. Ce magistrat doit alors faire arrêter l'accusé , et l'accusateur se pourvoir devant la juridiction compétente. Dans les cas où la peine encourue n'est qu'une simple amende, l'accusé n'est pas tenu de comparaître et peut se faire représenter par un avocat ( § 356), lequel est également en droit de faire citer les témoins à décharge. Le juge devant lequel un témoin entendu sous la foi et après les solennités du serment, est convaincu de mensonge ou de dissimulation de la vérité, est autorisé à prononcer immédiatement contre le témoin une peine d'emprisonnement de trente jours, s'il n'y a pas une plus forte peine encourue.
Des documents statistiques que nous avons consultés, il résulte que le plus grand nombre des infractions est jugé par la voie sommaire (1).
L'institution de l'accusateur public a une grande importance en " Ecosse. Auprès de chaque juridiction du premier degré, auprès du shérif, du juge de paix et du juge do police , se trouve un pro^ curator fiscal {%) que le juge choisit sans doute parmi les avocats de la Couronne (3). Cost à lui qu'il appartient de procéder dans son ressort à toutes les investigations de la police criminelle , de recevoir des officiers de police et des particuliers avis des crimes commis , de se pourvoir devant les magistrats compétents pour faire décerner les ordres d'arrestation contre les présumés coupables, de recueillir les preuves, d'intenter et de poursuivre en justice les accusations. Knfin , il est tenu de .se mettre en rapport avec le lord avocat et délégué de la Couronne pour savoir si celui-ci veut porter l'affaire devant la juridiction supérieure, ou la renvoyer, pour les poursuites, à une juridiction inférieure près de laquelle le procuratar fiscal remplit les fonctions d'accusateur. II
(1) Nous avons sous les yeux les comptes rendus de la justice criminelle pour le comté d'Edimbourg , du 1" juillet 1849 jusqu'au 30 juin 1850. — 420 affaires ont été jugées sonmiairement par le shérif, 12 par la haute Cour de justice , 52 par le tribunal du shérif assisté de jurés , lequel a en outre statué sommairement dans 127 vols simples.
(2) Sur les attributions de ces fonctionnaires , voyez le 9^ Report of corn-misHoners on courts of law m Scotland, 1821, p. 18.
(3) Burton , I . p. 30-290.
est nommé à vie ot reçoit une rétribution à raison de chaque affaire dont il a à ^'occuper (4).
L'opinion des hommes de loi et des nationaux , en général , est très-divisée sur la valeur de ce système (8). On reoonnaU que Tinstitulion d'un procurator fiscal , versé dans la connaissance et la pratique des lois, qui joue un rôle actif dans l'information préparatoire, recueille les preuves, utilise tous les renseignements qui lui parviennent et dirige l'accusation , concourt à faciliter la découverte des crimes (3); mais, en revanche, on ne saurait se dissimuler que cette institution est une lourde charge pour le budget, puisqu'il doit y avoir un accusateur accrédité auprès de chaque juridiction , sans compter les inconvénients que présente le mode de rétribution de ce proeuratorj consistant , comme nous l'avons dit , dans des honoraires (4) {fées) pour chaque affaire. On a toujours lieu , en effet , de craindre que , pour augmenter ses émoluments, il poursuive beaucoup d'affaires non susceptibles d'aboutir (5). Toutefois, l'opinion publique continue encore à se prononcer contre une rétribution fixe de ce genre de fonctions (6).
Ajoutez à cela que si la circonscription dans laquelle exerce un jprocurator présente une grande étendue, le déplacement est rendu fort coûteux et on ne peut plus incommode et pénible
(1) Eighth repart on criminal law , p. 36 i.
(2) La Revue de Westminster , cahier de janvier . 1835 , p. -94 . contieet-à t:et égard de bonnes obscrvaCions.
(3) Une instruction développée du lord avocat, du 21 janvier 1839, fixe exactement la nature et la limite des attributions et pouvoirs de ces procifreurs.
(4) 11 reçoit le premier jour 10 schellings pour la première heure, 3 schellings pour chaque heure subséquente ; et les autres joiu^s, 30 schellings pour la première heure , et 24 schellings pour les suivantes.
(5) Par cela même d'ailleurs que le procurator fiscal est un avocat trèsoccupé , il n'est pas à craindre qu'il se laisse entraîner hors de ses devoirs par ime semblable considération de lucre.
(6) Le mécanisme de l'institution est expliqué dans tous ses détails de la manière la plus heureuse . par les dépositions de l'enquête à laquelle a procédé la commission législative écossaise en 1840, et dont le résultat se trouve consigné dans son quatrième rapport. Tous les procureurs fiscaux furent alors entendus dans leurs observations.
pour raccusé et les témoins, qui doivent souvent, d'un lieu trèséloigné, se rendre au siège de la juridiction. L'intérêt public, d'un antre cAté, est en souffrance dans les cas où l'on doit agir avec promptitude , par cela même que le procurator ne peut immédia* tement, et sans le moindre retard , recueillir les preuves et ren* seîgnements.
Il y a d'ailleurs quelque danger à opposer à l'accusé deux magistrats également expérimentés, au moment où il ne connaît pas encore les charfges qui peuvent^ contre lui, résulter d'une instruction restée secrète. Il peut facilement s'ensuivre une direction partiale de l'information , et une pression fâcheuse exercée sur l'accusé et les témoins. L'indépendance de ceux-ci risque aussi aisément de ne pas être entière avec cette disposition qui exige que le procurator fiscal qui reçoit avis d'un crime commis les entende sur le lieu du crime.
A la tête des accusateurs publics se trouve le lord avocat (4).
L'histoire enseigne que cette fonction consistait principalement» à l'origine, dans la poursuite des intérêts fiscaux de la Couronne , à qpe époque où les crimes étaient habituellement punis d'amendes et de confiscations qui profitaient à la Couronne (2). Par la suite, et avec le progrès des institutions, finit par prévaloir ce principe que le lord avocat défend l'intérêt public dans la poursuite des crimes. Ce haut fonctionnaire est nommé et rétribué par la Couronne.
A partir de 4746 , époque où fut supprimée la chaîne de secrétaire d'Etat pour l'Ecosse , les fonctions du lord avocat sont devenues, en grande partie, politiques (3). II concentre sur sa tête la plupart des attributions qu'avait autrefois le secrétaire d'Etat. Il est, à proprement parler, le chef de l'administration en Ecosse. On comprend qu'il 'dépende immédiatement du ministère dont il
(1) Hume , Comment., II , p. 125. Aiison, Practice, XII , p. 83. Burton , Mawual of the law of Scotland, l , p. 289. ScoUh law chronicle, 1829, vol. II,
(2) De là vient que dans d'anciens monuments législatifs , le lord tréso^ rier , surintendant des finances , apparaît comme accusateur public , et le lord avocat comme son substitut.
(3) Voyez une bonne dissertation à cet ^rd dans la Revue de Wettmins-^ ter , p. 100.
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défend les mesures et avec lequel il ne fait qu'un, se maintenaQl au pouvoir et tombant avec lui (4), de telle sorte que ses attributions judiciaires sont aisément mises à l'arriëre-plan. Tandis que le procurator fiscal encourt une responsabilité, à raison des faits de sa charge, par exemple à raison d'une arrestation illégale qu'il aurait ordonnée (2) , le lord avocat , au contraire, n'engage jamais sa responsabilité, lui qui d'ailleurs (3) n'a pas besoin de nommer le dénonciateur sur les déclarations duquel il agit (4). Le substitut du lord avocat est le sollicitor général, lequel soutient Taccusalioa aux assises en cas d'empêchement du premier. Le lord avocat nomme quatre avocats en qualité d'auxiliaires délégués {deputy) (5).
Nous verrons plus loin combien sont considérables les pouvoirs de ce lord avocat, lorsque nous traiterons du rôle qui incombe à l'accusation, une fois que l'information préparatoire est terminée (6).
Quant à la situation qui est faite aux particuliers voulant user du droit de poursuite vis-à-vis de l'accusateur public, il faut admettre, en principe, que ce droit de poursuite privée s'est main-* tenu en Ecosse, où il était autrefois trës-fréquemment exercé (7). Toutefois, un semblable accusateur privé doit agir, du moins , avec l'assentiment du lord avocat, s'il n'a pas besoin d'être assisté par lui (8).
Dans l'état actuel de la pratique judiciaire , la poursuite par un accusateur privé se présente rarement (9) , parce qu'il préfère s'adresser au procurator fiscal , qui poursuit d'office après informations prises. Le lord avocat ne peut être forcé à donner son
(1) Par suite aussi , le lord avocat donne sa démission à la chute du lûînistëre anglais , et il en est de môme de ses délégués.
(2) Burton , p. 290.
(3) Westminster Review , p. 105.
(4) Voyez une discussion au parlement sur ce point dans les State trials , XXIV , p. 636.
(5) Chacun d'eux reçoit 500 liv. par an ; ils ne sont pas inamovibles. Trois remplissent les fonctions d'accusateiu* dans les circuits. Le quatrième est l'auxiliaire du lord avocat à la haute Cour.
(6) Exemples donnés dans la Revue de Westminster , p. 106.
(7) Burton, p. 291.
(8) Hume, Comment., II, p. 124. — Alison, Practiee,^. 87.
(9) Eigfuh report, p. 363. — Alison, Practiee, 88» note.
assentimenl à la poursuite. II y a cependant des exemples (I) que l'accusateur privé se soit pourvu alors devant la Cour et ait obtena Fautorisation de poursuivre. 11 est permis au particulier de se porter accusateur dans le cas seulement où il a été lui-même directement atteint par le crime, ou s'il a un intérêt essentiel ou spécial è la poursuite du crime (2). Il doit alors fournir caution, prêter le serment qu'il n'est pas calomniateur, et répond d'une injuste poursuite (3).
La personne ayant un rôle principal et qui, dans l'informatioa préparatoire écossaise, remplit les fonctions de juge, c'est le shérif (4).
Remontant à des temps reculés , à une époque où la qualité de conservateur de la paix y était attachée , cette charge de shérif fut autrefois héréditaire et avait acquis une grande importance (5) en Ecosse , tandis qu'en Angleterre les attributions judiciaires da shérif s'étaient perdues à la longue. Il arriva ainsi que le shérif écossais eut non-seulement les attributions du juge de paix anglais, mais encore retint un droit de juridiction étendu en matière criminelle.
De bonne heure , la loi écossaise , à l'exemple des autres légis* lations européennes , attribua la connaissance do certains crimes graves, tels qu'assassinat, brigandage, viol, incendie, comme cas réservés exclusivement à la Couronne {placita Coronœ) , à la haute Cour de justice (high jasticiary Court) (6). Le jugement de ces -crimes dut , par suite , être enlevé à la compétence du shérif.
Dans la pratique, le shérif {depuiy) (7) est compétent, concur-
^L) Hume , Comment. , II. p. 124.
(2) Id., p. 118. — Alison , p. 99.
(3) Hume, Comment., II, p. 124-126.
(4) Id., p. 59.
(5) Burton , Manual , I , p. 17.
(6) Hume , Comment. , II, p. 64.
(7) Cette expression vient de ce qu'à Torigine il y avait un haut shdrif se distinguant des autres , qu'on appelait deputy. Dans la suite , le shérif deputy ne fut plus à proprement parler que le représentant , le procureur en justice de la Ck)uronne , et le haut shérif est aujourd'hui le lord lieutenant , qui n'a toutefois aucun pouvoir judiciaire. Le shérif deputy est nommé par la Couronne ; mais c'est lui qui nomme ses substituts , lesquels reçoivent pareillement des appointements.
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remment avec la baale Cour , pour connaître de tous les crimes non réservés à celle-ci. Mais il n'a pas le pouvoir de condamner à mort ou à la déportation au delà des mers. Il_a le pouvoir^^au contraire, de prononcer toute autre peine sans être assisté du^ jury (par voie sommaire) ou avec cette assistance^(4). Il exerce^ one juridiction civi|e. CesîVen outre , à proprement parler , le magistrat préposé à Tinformation préparatoire (2).
Le shérif est pris parmi les avocats les plus capables, et d'après { l'acte de réforme de 1748, il doit résider au moins durant quatre ( mois au siège de sa juridiction. II ne peut s'occuper, comme avocat , d'aucune affaire qui en ressorte.
Sans doute , on rencontre en Ecosse des juges de paix (depuis 4587 seulement) qui sont en même temps officiers de paix, et dont les fonctions, il est vrai, n'étaient pas remplies par des nationaux. Mais par cela même que la juridiction du shérif avait pris de fortes racines en Ecosse , les juges de paix de ce pays ne purent obtenir les pouvoirs étendus du juge de paix anglais. Leurs attributions consistent dans le droit d'exiger des personnes qui: menacent de troubler la paix ou l'ordre public une garantie qui les oblige à en respecter le maintien (3). Ils ont aussi le droit de décerner des ordres d'arrestation, de juger sommairement de petits délits et quelques contraventions qui leur sont déférées par des statuts spéciaux. Us exercent aussi, en outre, un droit de juridiction purement locale en matière civile.
Avec l'obligation pour le shérif de ne résider qu'un certain temps dans sa circonscription , dont l'étendue d'ailleurs est considérable, il peut arriver fréquemment que les intérêts de la vindicte publique soient en souffrance. Il en est ainsi notamment en cas de crimes commis sur des points reculés de la circonscription,, alors qu'il est nécessaire de procéder sur-le-champ aux investigations et informations. — Ajoutons qu'une gêne extrême et des
' (l) Il statue par voie sommaire dans tous les cas où il n'est appelé qu'à appliquer l'amende ou une peine d'emprisonnement qui ne dépasse pas I soixante jours.
(2) Voyez, dans le premier rapport de la commission législative écossaise , 1834 , p. 64 , un très-bon exposé des attributions du shérif. Ce rapport contient également les observations de plusieurs shérife appelés à l'enquête.
(3) Burton, Manual, I, p. 24-28. — Alison, PracHce , p. xn.
frais énormes de déplacement sont ainsi occasionnés aux accusés et témoins.
Jalouse de garantir le respect de la liberté personnelle , la loi exige, pour qu'une personne puisse être arrêtée, qu'il y ait un ordre régulier d'arrestation émané d'un juge (shérif ou juge de paix). Cet ordre doit être donné par écrit , sur la demande du pracurator fiscal ou d'un particulier (1).
Le juge , en sa qualité reconnue d'officier de paix , peut ordonner immédiatement l'arrestalion dans le cas où un crime se commet en sa présence. Dans la pratique , cette faculté est même étendue. Toutes les fois qu'avis est donné au juge qu'un crime grave vient de se commettre et qu'il n'y a pas lieu de douter de l'exactitude du renseignement, le juge peut ordonner verbalement l'arrestation en cas d'urgence, lorsque , d'après les circonstances, il n'est pas possible de délivrer sur le coup un ordre par écrit.
Tout individu surpris au moment où il commet un crime grave peut aussi être arrêté par un constable ou même un particulier quelconque , sans qu'il soit besoin d'un ordre judiciaire {%) ; mais la personne qui arrête l'individu pris en flagrant délit ne doit pas manquer de le conduire immédiatement devant un juge qui doit sans retard les entendre.
C'est ici que se montre une différence capitale entre la loi écossaise et la loi anglaise. Diaprés la première, l'information préparatoire iprecogniiùm) (3) n'est pas publique^ Elle ^tend à obtenir les_ aveux de l'accusé, qui n'a ni^la ressource d'un défenseur, ni l'avantage que tout accusé a, en Angleterre, de faire subir aux^
(1) Hume, II, p. 75. — Alison, Practice, p. 116. — Burton . I, p. 293.
(2) Hume, II, p. 76-80. - AUson, p. 119.
(3) Par cette expression on désigne ou rinformation tout entière à partir du premier avis du crime jusqu'à l'envoi des pièces de la procédure au lord avocat , ou l'information qui a lieu après la première audition de témoins par le juge (AUson , p. 134). Dans le quatrième rapport de la commission législative écossaise (1840), oU se trouve la déposition d'un grand nombre de procureurs fiscaux, l'information préparatoire (precognition) est appelée un acte judiciaire ad infortnandum anitnum judicis , consistant à mettre au jour les preuves d'un crime dont il suit activement les traces , et ayant pour but de démontrer la vérité de l'accusation , de ne pas laisser se perdre les éléments de la preuve , de mettre l'accusé à même de se défendre et d'empêcher l'évasfon du coupable*
témoins un interrogatoire après leurs dépositions. L'étude des sources de la législation écossaise et les renseignements pris auprès des hommes les plus versés dans la connaissance de cette législation n'ont pu suffire à nous expliquer d'une manière satisfaisante cette différence si tranchée ici entre le système anglais et le sys* tème écossais j et ce manque , dans le second , des grandes garanties que le premier assure à l'accusé dans l'information préparatoire. Quoi qu'il en soit, voici les explications qu'on a tentées.
D'après des hommes instruits, avant sa réunion à TAngleterre, TEcosse avait un droit propre et qui 8*était développé dans le passé d'une manière indépendante. D'un autre c6té, l'institution des accusateurs publics avait déjà pris de fortes racines en Ecosse, vet malgré la réunion, le peuple de ce pays s'était attaché au système de ses lois criminelles avec d'autant plus d'énergie , qu'il était plus jaloux de conserver sa nationalité et répugnait davantage à faire le moindre emprunt aux Anglais. A l'instar de tout peuple combattant pour sa nationalité contre le peuple oppresseur et qui préfère aux institutions étrangères les siennes propres , quoique moins parfaites , l'Ecossais conserva fidèlement ses institutions. D'ailleurs, l'utilité du grand pouvoir politique accordé au lord avocat, en Ecosse, excluait toute modification de nature à affaiblir ce pouvoir, telle que celle qui eût été apportée à ses attributions d'accusateur public.
Le développement propre et original de la procédure criminelle écossaise s'explique aussi par ce fait que le peuple écossais s'était^ étroitement lié avec la France et l'Italie , et que la jeunesse venait faire ses études dans les universités de ces pays où était en vigueur le même système de droitcriminelque celui de l'Ecosse. ajoutez à ces diverses considérations , suivant des personnes éclairées, celles tirées du caractère écossais, qui, sans doute, comme le caractère anglais, se raidit facilement et sait repousser toute atteinte à la liberté, mais n'en est pas moins en même temps beaucoup plus souple et plus délié.
Quoi qu'il en soit, les Ecossais, qu'on entend rarement se plaindre de leur procédure criminelle, sont d'accord à reconnaître qu'elle assure du moins la découverte des crimes et épargne aux parties lésées les peines et dépenses auxquelles ne saurait échapper le prosecutor anglais. Il faut dire aussi que le shérif et l'accu-
sateur public faisant également partie de Tordre des avocats , on trouve une garantie contre tout excès de pouvoir de leur part dans cette position qui les met ainsi nécessairement en contact et eu rapport incessant avec les diverses classes de la nation. Le lord avocat , aussi bien que les avocats délégués {depulies) , sont, en règle générale , des hommes distingués par leur savoir , qui jouissent par suite aussi d'une grande considération, et s'exposent rarement à commettre des abus de pouvoir. Ils n'encourent pas non plus le reproche de se laisiser aller à ce qu'on appelle la manie de poursuivre (4).
La procédure commence par l'interrogatoire de l'accusé (S) , et c'est îci que se montrent ces premiers efforts d'une joute intellectuelle y pour ainsi parler , engagée entre le juge et l'accusé pour amener ce dernier à un aveu. Sans doute l'accusé, comme en Angleterre, doit être averti que ses déclarations pourront être utilisées contre lui au débat (3). Il doit être entendu en présence de deux témoins appelés ensuite à certifier qu'il était sain d'esprit et avait toute sa raison au moment où il a été interrogé , et qu'il a fait son aveu avec une pleine spontanéité ; mais cette garantie n'est pas très-grande. L'accusé n'a aucun moyen de relever les irrégularités commises dans la suite de l'information ; tout est secret. Le proctira/or /Iscaf , poursuivant (prosecutùr)^ avocat habile , fait h celui-ci une multitude de questions propres à le faire tomber et s'embarrasser dans des contradictions inextricables. Le procès-verbal de son interrogatoire mentionne seulement les réponses, mais non pas les questions posées , ce qui fait que l'aveu que le poursuivant s'efforce avant tout d'obtenir est toujours une arme terrible entre les mains de l'accusateur aux débats définitifs. Aussi, prend-il tous les moyens possibles pour se procurer un élément de preuve si sûr et si commode {proof of déclaration) (i), si propre à simplifier sa tâche. L'expérience enseigne que les accusés inexpérimentés sont trop souvent amenés à des aveux qui
(1) Il ressort des témoignages fournis dans l'enquôte (note 68) par deux lords avocats que ces hauts fonctionnaires comprennent dignement leur mission et n'obéissent qu'à des vues droites.
(2) Alison, Fractice, p. 133.
(3) Alison, p. 133. — Burton. 295,
(4) Alison , Praciice, p. 555.
se retournent victorieusement contre eux par un véritable système d'inquisition suivi dans l'interrogatoire , tandis que les criminels retors et rusés savent parfaitement éluder les questions et adop«tent le parti le plus sûr de ne répondre à aucune (i). — Toutefois, ce dernier parti profite peu à l'accusé, parce que son refus de répondre est constaté par un procès-verbal, et que l'accusateur, s'appuyant, aux assises, sur ce document, tire du refus constaté laconséquence implicite de la culpabilité (2). De cette importance attachée aux aveux il résulte aussi que si Ton veut s'en servir au débat contre l'accusé , le défenseur de celui-ci cherche très-souvent à démontrer que l'aveu ne présente pas par lui-même les conditions nécessaires (3) pour établir la culpabilité, ce qui donne souvent lieu à de longues et fastidieuses discussions.
Le magistrat procède lui-même en Ecosse à l'audition des témoins (4). L'accusé n'y est pas présent , et ne peut se faire représenter par personne pour poser à ceux-ci des questions après qu'ils ont déposé. On n'entend que les témoins à charge ; l'accusé n'a aucun droit d'en faire entendre è sa décharge (5). Toutefois , dans la pratique, on considère comme un devoir d'avoir égard à la demande de l'accusé à cet égard , s'il y a lieu , et de ne rien négliger pour mettre pleinement au jour la vérité. Les témoins sont entendus, chacun séparément, par le juge, sous la foi du serment ;
(1) La Betue de Westmintter, ioe. cit,, p. 98, contient des documents à cet égard.
(2) C'est surtout dans les procès politiques qu'on voit , en Ecosse , comme partout ailleiu's , combien il est facile à l'accusateur public de se laisser entraîner siu* cette pente dangereuse au risque de compromettre la dignité de son caractère. On trouve un exemple de ce genre dans les poursuites intentées contre Muir (pour sédition). Voyez Criminal triak, XXII, p. 231.
(3) Alison, p. 557, etc. . •
('j) Ijc mode suivi en Ecosse pour la prestation de serment des témoins vaut bien mieux que la coutiunc anglaise. Au lieu d'un prononce rapide et peu solennel de la formule du serment par l'officier de justice s'adressant au témoin, comme cela se pratique en Angleterre, c'est au contraire le juge, en Ecosse, qui l'appelle directement à prêter serment. Le témoin ne baise pas non plus le livre des Evangiles ; mais il s'énonce clairement en ces termes : « Je jure par le Dieu tout-puissant , et comme je serai jugé un jour, de dire la vérité, etc. »
(5) Alison, p. 139.
mais le procurator fUcal pose également (dans Tintérèt de Taccu- ^Uon , on le comprend ) , des questions aux témoins. On tient Bote de ce qui résulte des dépositions , mais sans mentionner les questions (1). Le juge examine si l'accusé peut être immédiatement relâché, ou si Taccusation est dénature à permettre au juge de rendre une décision immédiate , ou encore si Tinformation doit être continuée et Taccusé maintenu en état d'arrestation et soumis à un nouvel interrogatoire (2). Il arrive ainsi souvent que Tinformation préparatoire se prolonge beaucoup en Ecosse, parce qu'on espère toujours, par de nouveaux interrogatoires , arriver à obtenir des aveux.
Il résulte d'un document statistique que nous avons sous les yeux et qui relate le temps qui s'est écoulé depuis le renvoi au criminel jusqu'au jugement définitif , que les accusés ont subi une détention préventive de onze mois dans plusieurs cas, dans d'au- .très de neuf, dans un grand nombre de six , et presque habituellement de trois mois (3). La plus courte durée de cette détention est d'un mois.
Lorsque le renvoi devant la justice criminelle est prononcé contre l'accusé ou qu'il est ordonné qu'il sera de nouveau interrogé, il peut demander d'être admis à fournir caution pour obtenir sa mise en liberté provisoire (4). La loi exige, en ce qui touche cette admission, que Taccusateur public y donne son assentiment, du moins pour les crimes graves (5). Les garanties résultant de TAabetu corpus en Angleterre li'existent pas en Ecosse.
L'histoire enseigne qu'en étendant au delà de ses limites la faculté d'arrestation, on a commis de graves abus de pouvoir et exercé des vexations à l'égard des accusés (6). Ce n'est qu'en 4704,
(1) Des fonctionnaires écossais ont bien voulu communiquer & l'auteur plusieurs pièces cl' une information préparatoire. Il a pu ainsi se convaincre par lui-môme que la déposition des témoins est fort courte et reproduite d'un manière incomplète , sans qu'il soit fait notamment mention des questions posées.
(2) Alison, p. 135.
(3) Justiciary Court, — Seotland. 1840.
(4) Hume, tome II, p. 86. — Alison, p. 160. — Burton, p. 297.
(5) Modifiée encore récemment, en 1848, par acte du parlement. Voyez Archbold, Summary of the law ofpkadinQy p. 518.
(6) Alison , p. 182.
à la suite de la révoIatioQ , qu'a été rendue une loi destinée à proléger la liberté personnelle (4). Cette loi, semblable à l'acte constitutionnel anglais de Yhabem corpus, a assuré des garanties efficaces de la liberté. D'après ses dispositions, tout crime non passible de la peine capitale est hailahle^ pour me servir du terme anglais , c'est-à-dire que Taccusé de ce crime peut demander à être admis à fournir caution. — La somme du cautionnement est fixée pour les propriétaires fonciers à 600 I. sterl., pour les nobles à 300 1., pour les autres à 60 (2). La haute Cour est même autorisée (3) à admettre la caution en cas de crimes entraînant la peine de mort.
La loi de 4701 a eu spécialement pour but de garantir l'accusé, qui est détenu , contre un arbitraire de pouvoir qui retarderait indéfiniment sa mise en jugement, et de lui permettre, en signifiant un acte de mise en demeure , de se faire traduire en justice pour y être jugé dans les soixante jours de son arrestation (4). Les juges et autres fonctionnaires (tels que les geôliers] s'exposent à de graves peines s'ils entravent injustement, d'une manière quelconque, l'exercice des droit que la loi accorde au détenu (5).
Les pièces de l'information préparatoire , une fois qu'elle est terminée, sont envoyées par le procurator fiscal au lord avocat, si l'affaire n'est pas de nature h être jugée sommairement par le magistrat. A part ces cas , c'est le lord avocat qui dispose à peu près en maître du sort de l'accusé. Cest à lui qu'il appartient de juger avant tout s'il n'y a pas lieu de discontinuer les poursuites et de renvoyer l'accusé sans attendre le débat définitif, s'il estime que les preuves recueillies sont insuffisantes, ou que le fait qui est imputé à celui-ci ne constitue légalement ni crime, ni délit.
L'expérience enseigne que le lord avocat fait souvent usage de
(1) Hume , II, p. 84. — Burton , p. 297.
(2) D'après Alison (p. 16), on exige dans la pratique, pour une personne de condition inférieure, 15 liv.; pour une personne de classe plus élevée. 50 liv.
(3) D'après Alison , p. 64 , la Cour fait usage de ce droit. Voyez des cas qu'il cite. Voyez encore Hume , t. II , p. 89.
(4) Alison , p. 183.
(5) Par exemple , la condamnation ici encourue par le fonctionnaire peut s'élever jusqu'à 60,000 liv. sterl. d'amende s'il est noble; elle peut être de 400 liv. s'il s'agit d'un agent de basse condition.
ce pouvoir en faveur de l'accusé. De Tannée 4821 à 1823 (1) , 4,768 affaires furent déférées à cette autorité judiciaire. Dans 385, elle décida que l'accusé devait être immédiatement relaxé des poursuites; 413 furent renvoyées devant les shérifs et juges locaux pour être jugées sommairement. On calculait que sur 589 affaires qui sont envoyées annuellement à Edimbourg au lord avocat, il y en a 128 dont la poursuite est immédiatement abandonnée. En l'année 18i2, 4,170 personnes (2) furent traduites, à raison de délits , devant les magistrats, et dans 405 affaires, le lord avocat discontinua les poursuites (3). En l'année 1849, 4,357 accusés furent relaxés, et, sur ce nombre, 587 par le lord avocat, sans être mis en jugement (4).
La partie la plus importante du système écossais , c'est le rAIe du lord avocat, eu égard à la qualification légale du fait et à l'application de la loi pénale (5). Ce haut fonctionnaire est entièrement libre de poser l'accusation comme il l'entend. Il peut omettre des circonstances aggravantes , de telle sorte qu'elle porte sur un crime simple, qu'au lieu d'articuler un viol, par exemple, elle descende à un attentat à la pudeur avec violence. Il peut encore réduire une accusation d'assassinat à des blessures mortelles, ou à un homicide par imprudence. Il a aussi le pouvoir , toutes les fois que la loi prononce la peine de mort pour un crime , de demander, au lieu de cette peine, l'application d'une peine moindre, telle que l'emprisonnement ou la déportation (à moins que des statuts spéciaux n'aient privé expressément le lord avocat de ce pouvoir dans certains crimes qu'ils spécifient) (6).
Cest ainsi qu'en l'année 1839, sur 1,416 individus traduits de-
(1) AUson, Practice, p. xxxviii.
(2) Sur ce nombre de 4,170, 1,287 fiux^nt condamnées par le shérif, jugeant seul et sans être assisté par le jury, et 463 par les magistrats locaux.
(3) Dans ce nombre il y avait 6 accusations d'assassinat.
(4) Parmi eux 12 étaient accusés d'assassinat; 1,139 furent jugés par le shérif non assisté du jury.
(5) Alison. p. 88-99. — Hume, t. II, p. 134.
(6) En ce qui touche les fonctions du lord avocat et l'exercice des pouvoirs étendus qui lui sont ainsi conférés, comme aussi en tout ce qui se rapporte en général à la procédure criminelle écossaise , voyez les dépositions de deux lords avocats, Rac et Jeffrey, recueillies dans le Report of judges salaries (ScotUindl 1834, p. 8-25, p. 16-36.
vant la justice criminelle, dont deux tiers accusés de crimes em-* portant la peine capitale , 8 seulement furent condamnés à mort et exécutés. En l'année 4827, sur 830 accusations de crimes passibles de la peine de mort , le lord avocat demanda l'application d'une peine inférieure dans 800 d'entre elles. Dans les années suivantes, le nombre des causes où la peine a ainsi été abaissée s'est élevé à 855 et même à 344 (4).
Les juristes écossais s'applaudissent de cette grande latitude donnée au lord avocat. Ils prônent bien haut cet avantage , qu'on évite ainsi plusieurs des rigueurs de la poursuite criminelle dans les cas où , à raison des circonstances , la peine édictée par la loi paraîtrait disproportionnée. Ils font spécialement ressortir que c'est un moyen de rendre beaucoup plus sûres des condamnations devant lesquelles les jurés eussent reculé s'ils avaient eu devant les yeux, comme conséquence inévitable de leur verdict, l'application d'une peine d'un caractère exceptionnel de gravité.
On doit , pour être juste , remarquer que la comparaison du chiffre des condamnations avec celui des acquittements en Ecosse parle éloquemment en faveur du lord avocat. Il reste démontré qu'il n'introduit pas légèrement ses accusations, puisqu'il se rencontre si peu d'acquittements. Sur 4,446 individus mis en jugement en l'année 4830» 4,874 ont été déclarés coupables, et 448 seulement non coupables. En l'année 4849, 4,874 furent déclarés coupables, et 36 seulement non coupables. Pour 884, il fut rendu un verdict de défaut de preuves {nolproven). — En l'année 4850, du 1«r juillet 4849 au 30 juin 4850, sur tous ceux qui, traduits devant le tribunal de police du comté d'Edimbourg, avaient été renvoyés à la haute Cour de justice pour être jugés» il n'y en eut pas un qui ne fût déclaré coupable , et sur ceux qui furent jugés par le tribunal du shérif,' avec l'intervention du jury, 58 furent condamnés et 3 seulement acquittés.
Néanmoins , les inconvénients de cette institution du lord avocat ne sont pas non plus méconnus par les juristes impartiaux. Ils consistent dans l'exagération d'un pouvoir qui se met lui-même au-dessus de la loi et dont l'exercice peut devenir abusif, d'autant
(1) Voyez Alison. p. 89, qui lui-môme fut longtemps un des délégués auxiliaires {deputy) les plus distingués du lord avocat.
plus facilement que ce fonctionnaire n'est pas responsable. Il peut ainsi protéger contre les rigueurs de la peine les personnes qu'on veut ménager (peut-être en s'inspirant ici de raisons politiques}* Il en trouve surtout le moyen, à ce qu'on prétend , dans cette faculté qui lui est reconnue, de demander l'application d'une peine moindre que celle encourue (1). L'exercice de cette faculté donne souvent lieu à des pourparlers entre lui et l'accusé ou ses avocats, de telle sorte qu'il est amené à leur promettre comme récompense qu'en cas d'aveu de la oulpabilité , la peine serait abaissée , ce qui compromet la dignité de la justice. Le lord avocat décide-t-il que l'accusé doit être mis en accusation, il importe de dresser un acte régulier d'accusation (Nous en parlerons plus bas, § 45).
ADDITIONS AU g 11.
I. — Ce qui caractérise le plus essentiellement la procédure préparatoire en Ecosse, ce n'est pas seulement l'absence du coro* ner dans les cas où celui-ci procède en Angleterre : c'est surtoul l'intervention du shérif qui, toutes les fois qu'il y a mort violente, prend immédiatement en main l'information. Les opinions sont encore aujourd'hui très- partagées en Ecosse sur le point de savoir s'il serait désirable et avantageux pour ce pays de posséder l'insti* iation du coroner. Le lord avocat s'est prononcé formellemeni contre l'utilité d'une semblable institution (8).
IL — Les Anglais eux-mêmes reconnaissent chaque jour de plus en plus que le système consistant à confier l'exercice de la poursuite criminelle à un accusateur public {pubUc prasecutor)^ mérite la préférence , comme étant de nature à procurer plus
(1) Voyez sur ce point, dans la Revue de Westminster, p. 104, etc., d'intéressants documents.
(2) Voyez Transactions of national association , p. 72-269. Voyez encore Edimhurgh Review, 1858, p. 50, et Young, dans les discussions engagées sur la peine de mort, p. 33 et 96, questions du Report. Young, qui remplit les fonctions de soUicitor général en Ecosse . entendu en témoignage , a formellement déclaré que dans la pratique la nécessité des fonctions du coroner ne s'est jamais révélée. D'autres praticiens écossais combattent cette opinion et réclament rinstitution. Voyez ce qui est dit dans les TranstKiions de 1860 , p. 269.
sArement la manifestation de la vérité (4) ; mais on admet en même temps qu'il ne saurait être question dMnstituer un accusateur public ayant des pouvoirs semblables à ceux du ministère public en France. On donne hautement la préférence au système écossais, qui présente cet avantage, que le lord avocat conserve une indépendance absolue vis-à-vis du gouvernement et met son honneur à s'abstenir d'intenter des poursuites pour lesquelles il ne saurait compter sur l'assentiment de l'opinion publique, ïléanmoins on reconnaît la nécessité d'améliorer l'organisation des fonctionnaires inférieurs de l'ordre judiciaire et administratif {i).
m. — L'information préparatoire écossaise, on le sait, n'a pas lieu en public. Les opinions sont encore ici partagées. Plusieurs praticiens approuvent ce secret de la procédure comme contribuant à accélérer la découverte de la vérité (3).
IV. — Un point sur lequel on est le plus séparé d'opinion, c'est celui de savoir s'il convient de maintenir le système écossais en ce qui touche le pouvoir qu'a le shérif de chercher à arracher des aveux, et le ministère public do poser des questions à l'accusé.
(1) L'institution trcs-importante de l'accusateur public en Ecosse (public prosecutor) a donné lieu dans ces derniers temps à des études et communications intéressantes publiées dans le Report on public proseeutor, p. 17. Voyez encore l'écrit de Barclay, shérif écossais, relatif à l'administration de la justice criminelle en Ecosse, Edimbourg, 1862, et finalement Greaves, Law Magazine, 1866, p. 169.
(2) Voyez un article du Journal of SoUicitoVj 1866, p. 44, et principalement Greaves, Law Magasine, p. 171-196. Voyez aussi Transactions. 1860, p. 268. — On fait très-bien ressortir les lacunes et dangers qu'en l'état actuel des choses le système peut facilement présenter. Une très-grande importance s'attache à ce que dit Greaves dans le Law Magasine, p. 1%, oîi il démontre par un exemple sensible , tel que celui fourni par la cause célèbre de Mac- Lachan, les vices de la loi écossaise telle qu'elle est aujourd'hui en vigueur.
(3) Voyez ce que dit à cet égard le lord avocat dans les Transactions de 1860, p. 713. — De son côté, le soUicitor général d'Ecosse, Young, dans le rapport sur la peine de mort , p. 433, assure qu'on n'entend personne dans ce pays se plaindre du manque de la publicité. Il ne saurait disconvenir toutefois (voyez n" 3402) qu'on se prive par là de plusieurs avantages qu'offre la publicité. En revanche, d'autres praticiens écossais (voyez Edimburgh Review. 1858, p. 57) tiennent poiu* nuisible ce secret de la procédure.
L'opinion qui prévaut c'est que celte procédure peut deveuir compromettante pour rinnocence (4).
L'accusé qui est surpris par les questions du magistrat instructeur et ne voit pas à quel but elles tendent, peut èlre facilement entraîné, par des demandes perfides, à faire des réponses de nature à compromettre même l'innocent.
INFORMATION PRÊPARATOIRB DANS L'aHÉRIQUB DU NORD.
L'information préparatoire, telle qu'elle est pratiquée aux Etats- Uuis, repose sur les mêmes bases que le système anglais jusqu'ici exposé, et dont l'application, importée par les colonies anglaises dans leur nouvelle patrie, a reçu toutefois plusieurs développements successiCs en harmonie avec leur progrès vers l'indépendance.
Ce fut principalement depuis la proclamation de l'indépendance que se développa en Amérique le principe du self-govemment d'une manière encore plus radicale qu'en Angleterre , où les formes et traditions politiques ont souvent entravé l'élan du progrès. Plusieurs vices de l'organisation judiciaire anglaise ont été réformés par les lois des Etats américains. Les limites des attributions des fonctionnaires furent mieux réglées. La constitution avait reconnu et posé certains principes qui étaient autant de garanties de la liberté personnelle , et qui avaient surtout leur importance dans l'information préparatoire. Ce sont ces mêmes principes que les lois des divers Etats américains firent prévaloir. Certaines règles que la pratique, à défaut de loi, avait introduites en Angleterre dans l'information pt*éparatoire , et dont l'observation dépendait ainsi uniquement du bon plaisir du juge, furent défîni-
(1) Un avocat du ministère public en Ecosse , dans les Transactions , 1860, p. 262-268 , va jusqu'à dire qu'elle équivaut en quelque sorte au rétablissement de la torture pour les accusés. Greaves , d'un autre côté , dans le Law Magazine, p. 188, montre, en entrant dans les détails de l'alEaire Mac-Lacban> combien est dangereux l'emploi de la procédure inquisitoriale.
tivement consacrées et sanctionnées par des dispositions législatives en Amérique. Il en fut ainsi , par exemple , da droit pour l'accusé de se faire assister d'un défenseur. La responsabilité rigoureuse à laquelle furent soumis les fonctionnaires américains (4) assura le respect et le maintien de ces garanties accordées par la loi à l'accusé. De ce côté, et sous ces divers rapports, le progrès fut incontestable ; mais , d'un autre côté , la crainte de la centralisation (2) en Amérique , poussée encore plus loin qu'en Angleterre , empêcha l'introduction de plusieurs dispositions propres & combattre l'impunité des crimes. La crainte notamment, des citoyens américains, de voir l'Etat s'immiscer dans les affaires privées en voulant fortifier la police, ne permit pas d'importer en Amérique ou d'y faire convenablement fonctionner la nouvelle organisation de la police, qui rend de nos jours, en Angleterre, des services si signalés. On peut consulter à ce sujet l'écrit remarquable d'un Américain du Nord , qui paie un juste tribut d'éloges au système de police anglais , et fait en même temps ressortir l'infériorité, regrettable sous ce rapport, de son pays (3). Le régime républicain et son influence sur les choix des fonctionnaires soumis à l'élection , ainsi que la prépondérance de l'opinion publique, trop portée à réagir et à être impitoyable si Ton blesse
(1) Sur l'esprit du fonctionnaire américain , voyez de Tocqueville . De la démocratie en Amérique, vol. II, p. 56.
(2) Sur l'effet du défaut de centralisation en Amérique , voyez de Tocqueville, I, p. 117.
(3) Il s'agit d'un écrit de Packard (de Philadelphie), intitulé : Mémorandum of a late visil in some of the principals hospilaU prisons in France, England, Philadelph., 1840, p. 25. Cette visite a fourni à cet auteur l'occasion de peindre en traits saisissants de vérité l'efficacité d'action de la police anglaise , laquelle a reçu depuis 1840 des aiinéliorations essentielles. — La police anglaise, dit-il , ne peut faire un pas sans rencontrer le vagabond et l'homme qui médite un mauvais coup; arrive-t-elle trop tard pour les surprendre, elle détruit le plan criminel avec ses préparatifs. ~ Il ajoute : « Une organisation de notre police semblable à celle qui fonctionne en Angleterre , en môme' temps qu'elle assurerait une obéissance plus générale aux lois dans les petits détails qu'elles règlent , réduirait aussi de beaucoup le nombre des grands crimes. » Sans compter tout ce que coûte souvent la répression d'un seul d'entre eux , il peut arriver qu'elle ait pour effet d'inquiéter et d'irriter le public plus que ne l'aurait eu la destruction des instruments et appareils du malfaiteur au premier moment oU Us se produisent.
ses préjugés, ce sont là autant de causes qui concourent à entraver trop souvent l'adoption des mesures d'énergie que nécessiterait , de la part du pouvoir, la répression des crimes.
Tandis qu'on prétend expliquer par de semblables considérations le défaut d'énergie qui se fait sentir en Amérique dans la poursuite des crimes, d'autres observateurs éclairés (1) font valoir un point.de vue tout opposé. Selon eux , c'est justement ce marque d'organisation d'une forte police et d'initiative de la part de l'Etat pour la découverte des crimes , qui fait sentir d'autant plus à chaque citoyen le besoin impérieux d'agir pour lui-même , de faire tous ses efforts pour garantir les intérêts de la sécurité publique, et de concourir activement à la poursuite des crimes.
Nous sentons bien les difficultés de notre tâche, de donner un aperçu de l'information préparatoire, telle qu'elle se pratique dans l'Amérique du Nord. Les divers Etats de l'Union présentent, en effet, des différences de législation notables; que dis-je, pour la même institution, celle de l'accusateur public, par exemple, on remarque encore des différences dans la manière plus ou moins large dont elle fonctionne. II est facile aussi de comprendre que dans les anciens Etats formés des premières colonies (le Massachossets, New- York, la Pensylvanie, etc.) qui constituaient ce' qu'on appelle la Nouvelle-Angleterre, l'élan imprimé h la réforme' des institutions fut beaucoup plus vigoureux et efficace que dans les Etats qui s'élevèrent ultérieurement avec leur population extrêmement variée. Dans quelques-uns des Etats que nous venons dénommer, dans ceux de Massachussets et de New-York, par exemple , les développements qu'a reçus la législation pour être mise en harmonie avec ce que demandait la puissante vitalité du nouveau régime politique , ont assuré aussi à l'information préparatoire un meilleur règlement que dans les autres Etats où l'on s'en est référé en cette matière à la pratique judiciaire.
Pour faire saisir le système de l'information préparatoire dans les Etats de l'Amérique du Nord , il suffit de faire remarquer que leur constitution consacre déjà certains principes qui impriment à cette information son caractère essentiel : je veux parler, par
(1) Toccpieviile, loc. eii.,1, p. 134, dit : a Je doute que dant aucun pays lecrime échappe aussi rarement à la peine. »
exemple, du droit pour raccusé d'interroger les témoins après leur déposition, d'obtenir sa mise en liberté provisoire moyennant caution, de ne pas être soumis à l'interrogatoire. D'un autre côté, la législation de ces Etats a établi également des prescriptions communes en ce qui touche la poursuite des crimes, tels que la haute trahison , la fabrication de fausse monnaie , et certains faux dont la répression, intéressant l'Union tout entière, appartient aux tribunaux proprement dits de celle-ci (1). Ces prescriptions, aussi bien que la pratique judiciaire des juridictions fédérales, sont considérées comme des bases fondamentales auxquelles se rattachent les tribunaux des divers Etats.
C'est par l'adoption de semblables bases, par l'habitude de s'en tenir aux usages et monuments du droit anglais, aussi bien que par la nécessité d'observer les principes de la constitution , que s'explique au fond l'uniformité de la procédure , en matière criminelle , que révèle la comparaison des lois des divers Etats.
Le projet d'un règlement de procédure criminelle de Livingston, dont nous avons parlé plus haut (§3, note 3 ), influa de la manière la plus décisive sur le système de législation qu'adoptèrent , dans la suite, les Etats de l'Amérique du Nord. D'un autre cAté, la. dernière loi de procédure criminelle de New- York (§ 3, note 3, p. 43) peut être considérée comme la véritable expression des réformes de la pratique judiciaire, et témoigne du côté progressif et original que présentent les institutions criminelles de l'Amérique du Nord. Elle consacre en même temps, d'une manière irrévocable, les principes dont l'application .était jusque-là abandonnée uniquement à la jurisprudence. Elle constitue, à vrai dire, un chef-d'œuvre de législation qui, se modelant, dans une certaine mesure, sur le droit criminel anglais, assure à la fois les intérêts de la société civile en permettant d'arriver à la découverte des crimes, et ceux de l'accusé, en lui accordant les droits de défense les plus étendus. «
Nous croyons utile de faire ressortir aussi complètement que
(1) Voyez la trente-cinquième section des actes du ^i septembre 1789 et 2 mars 1793. Voyez surtout Sergeant, Corutimional lato heing a vieto to the pracHce and juridiction of the Courts of the United States. Philadelph., 1830 , p. 252.
possible \es points fondamentaux de l'information préparatoire dans rAmérique du Nord.
I. — En ce qui touche l'institution d'un accusateur public , il suffit de faire remarquer que la loi a établi un attomey général et des attorneys de distiict pour la poursuite des crimes devant les Juridictions de l'Union (1). Les attributions du premier consistent à intenter les poursuites et à les mener à bout devant la Cour suprême, tandis qne les seconds sont obligés de poursuivre, chacun dans leur district, les crimes et attentats dont le jugement rentre dans la compétence des tribunaux de FUnion. La législation des Etats de Massachussets , de New- York, de Pensylvanîe, de Connecticut, de l'Obio, de l'Illinois (8), crée et règle de la même manière les fonctions d'un attomey général et des avocats publics de district. Ces avocats publics , parmi lesquels se trouve l'attorney général , qui exerce aussi un rAle politique prépondérant, et, en qualité de conseiller du gouvernement, influe puissamment sur la solution de toutes les questions qui touchent à la législation, ne sauraient être comparés ni avec le ministère public français ni avec l'accusateur public écossais. Ils se distinguent du premier en ce qu'ils ne cessent pas d'être membres acUls^u barreau et de continuerjeur carrière d'avocats. Ce n*est, dans là plupart des Etats (3) , qu'autant que le grand jury a autorisé une accusation (4), qu'ils interviennent pour la soutenir devant le jury de jugement; ou bien encore, suivant quelques statuts, ils ne prennent l'initiative de la poursuite que dans les affaires où ils sont commis d'une manière expresse à cet effet par le gouvernement. Rien ne les empêche cependant d'être présents , de poser
(1) Sect. 35. — L'acte du 24 septembre 1789. — Sergeant, p. 240.
(2) Voyez les Statuts révisés de Massachussets , p. 151. — Le code de pro- ■cédure civile de l'Etat de New-York , de 1850 , p. 142 , oU les attributions des fonctionnaires de l'ordre judiciaire sont réglées de la manière la plus minutieuse. Voyez aussi Purdon , JHgest of the lawt of Pentyhania , p. 81. Swift, Vigtst of the {av>i of Connecticut , II , p. 369. Dans et Etat c'est le tribunal du comté qui nomme l'avocat public. Voyez encore Revisei sttUvtes ofConneaicut, 1835, p. 101; Rwised statutes of niinoit , p. 97. — The code of Virginia , 1849 , p. 636-637 ; Pénal laws of Georgia , p. 659.
(3) Sur la situation respective de l'accusateur privé et du fnûdie proteeu^ ior, voyez Livingston , Introductory report , p. 7.
(4) Stahttes of Georgia , p. 659.
des questions aux témoiDS et même de les assigner.' La partie la plus importante des attributions de l'accusateur public consiste à * assister de ses conseils les particuliers qui , pour l'exercice de la poursuite , s'adressent à lui ; à rédiger notamment la dénonciation qu'il faut faire au magistrat (4).
Nous traiterons plus loin, § 16, d'une autre partie de ses fonctions se référant au grand jury.
Dans les derniers temps , quelques Etats ont encore augmenté les attributions de l'attomey général en ce qui concerne la poursuite des crimes entraînant la peine capitale. Celui-ci est appelé à assister les avocats de district toutes les fois qu'il le trouve utile dans l'intérêt public (2).
II. — Ce sont les particuliers, sur lesquels retombe la plus grande partie des travaux de l'information préparatoire , obligés qu'ils sont de recueillir les preuves, de les réunir, et de préparer les éléments de conviction. Secondés par les officiers de la police, > ils font tous leurs efforts pour découvrir les traces du crime , et leur connaissance spéciale des personnes et choses de la localité les met souvent mieux à même que ces officiers de diriger d'une manière sûre les recherches.
Le procès instruit l'année dernière à Boston contre Webster, à raison de Fassassinat de Parkmann , et dont nous allons faire le narré , est ou ne peut plus propre à montrer les bons résultats obtenus par ce système. Ce procès montre aussi quels effets salutaires on peut attendre de cette coutume qui veut que toute personne ayant joué un rôle actif dans Tinformation préparatoire et mis sur la voie du crime comparaisse aux débats publics , comme témoin , pour déposer de ce qu'elle a fait ( les officiers de police , le coroner aussi bien que les particuliers). On y voit également, d'un autre côté, combien le sentiment de l'intérêt public est puissant pour avoir stimulé le zèle de tant de personnes et les déterminer à unir leurs efforts pour la découverte du crime.
Le jeudi 23 novembre 4849, on s'aperçut de la disparition subite du professeur Parkmann. Gomme c'était un excellent père de
(1) Ceci s'est produit dans le procès contre Webster. — Report of the irial of Wehtter , p. 108.
(2) Voyez par exemple la loi de TEtat de Massacfaussets du 28 février 1850.
famille , ayant beaucoup d'ordre et des habitudes trës-réguliëres , il dut paraître surprenant qu'il ne rentrât pas chez lui à l'heure du repas. Ajoutez à cela que ce jour même il avait annoncé d'une manière manifeste son intention de prendre le repas à sa maison , ayant fait acheter une de ses salades de prédilection , assez rare à cette époque de Tannée.
Sur le soir , sa famille n'ayant pas reçu de ses nouvelles , l'homme d'affaires de Parkmann, dont il était en même temps 2'ami ( Kingsley ) , alla aux informations et chercha à savoir où ' Parkmann s'était trouvé dans la journée. Douze ofBciers de police et peut-être quinze autres personnes le secondaient dans ses investigations. Les amis de Parkmann firent aussi emploi, dans une large mesure, de ce moyen auquel on recourt volontiers en Amérique, et qui consiste à lancer dans le public des circulaires promettant des récompenses à qui pourrait donner des nouvelles de la personne disparue (1). Les officiers de police étaient aussi munis d'ordres de perquisition à domicile. — On visita, avant tout, les bfttiments de l'Ëcole de médecine où Parkmann et Webster faisaient leur cours.
Il fut établi que, dans la matinée du 83 novembre, Parkmann avait eu une trës-vîve discussion avec Webster au sujet d'affaires d'intérêts , ce qui dut attirer l'attention sur ce dernier.
Le maréchal gouverneur de la cité , Tukey (2), ordonna les perquisitions nécessaires à domicile. Plusieurs officiers de police (3) (Clapp, Rîce, Tukey) déployèrent surtout la plus grande activité. Les déclarations d'un certain Littlefield , concierge de l'Ecole de médecine (4) , établirent que le 49 novembre Parkmann était allé trouver Webster dans sa chambre, et que la discussion s'était engagée au sujet d'une dette contractée par ce dernier envers son collègue. L'existence d'une semblable dette , le refus de Webster de payer, son insolvabilité même, ainsi que sa manière d'agir suspecte, furent ainsi révélés (5). Les investigations de Littlefield
(1) Beport of the trial of Webster, p. 310.
(2) Report, p. 32.
(3) Voyez leurs dépositions dans le Report, p. 86, 91, 104.
(4) Voyez sa déposition dans le Report, p. 61.
(5) Report , p. 67.
aoieDèrent à découvrir que dans uq réduit voûté , près des lieux d'aisance , se trouvaient des restes d'un cadavre ; et lors de la seconde visite à TEcole, on trouva, dans des lieux d'aisance coniigus à la chambre de travail de Webster, des morceaux de cadavre se rapportant au signalement de Parkmann ; dans un four, et calcinés sous la cendre, des os de jambes et un râtelier de bouche.
Une perquisition opérée par la police dans la maison de Web* ster (4) amena la découverte de papiers suspects. Un officier de police, Clapp (2), fît garder Webster à vue. Celui-ci, paraissant dans un étal de prostration complète et les soupçons ne faisant qu'augmenter, fut arrêté et amené devant le tribunal de police, où il refusa de répondre. Le juge prononça le renvoi devant la juridiction criminelle.
Des que les soupçons contre Webster se confirmèrent , les amis de Parkmann se déterminèrent à remplir la formalité nécessaire delà présentation au tribunal d'une plainte qu'ils affirmèrent par serment (complaint). II y fut déclaré que Parkmann avait été vu en dernier lieu à l'Ecole de médecine, et que le plaignant , Kingsley , pense que Webster est pour quelque chose dans la disparition de Parkmann (3). Dans l'intervalle, le 30 novembre, le coroner fut appelé pour être présent à l'examen qui serait fait des restes du cadavre de Parkmann (4). Il procéda également lui-même à cet examen (5) ; mais ce fut seulement le jour suivant que s'ouvrit l'enquête, dans laquelle furent produits les restes du cadavre qui avaient été retrouvés à l'Ecole de médecine.
L'information devant le coroner, dans laquelle furent entendus, ■avec les témoins , les médecins et autres experts , se continua du 4«r au 42 décembre et se termina par le verdict des jurés. II résultait de ce verdict que les restes trouvés appartenaient à un cadavre humain et étaient ceux de Parkmann , que celui-ci avait été tué d'une manière inconnue aux jurés, et que l'auteur des vie-
il) Report, p. 86.
(4) Id, , p. 38.
(5) Le verdict se trouve dans le Beport , p. 311.
lences qui avaient dû occasionoer sa mort paraissait être le professeur Webster. Des rapports très-circonstanciés furent fournis par les experts (i).
Tout donne à comprendre daqs cette cause que c'est grâce à l'activité déployée par les particuliers qu'on réussit à découvrir le crime et le coupable (2) •
III. — Toutes les lois américaines (3) ont conservé l'institution anglaise du coroner, tout en cherchant à obvier à la tendance de ce fonctionnaire à étendre son intervention au delà de ses limites naturelles. Il n'est, en effet, appelé à agir d'après ces lois que sur l'avis qui lui est donné qu'une personne a été tuée ou blessée mortellement ou qu'elle est morte subitement, et que les circonstances connues font naître des présomptions graves que la mort est le résultat d'un crime, ou qu'il y a suicide (4). Quelques statuts (5) , sans limiter ainsi l'intervention du coroner, se bornent à énoncer qu'il doit agir , lorsqu'il y a lieu de présumer, d'après les renseignements reçus, que la mort est violente et non naturelle. La forme de procédure est en tout réglée de manière à répondre aux perfectionnements de la pratique judiciaire anglaise (6). — Le coroner peut appeler des médecins et leur accorder des vacations, n entend les témoins sur les causes de la mort. Le verdict des jurés doit porter sur le point de savoir à quelle époque, en quel lieu et par quel moyen la personne a été tuée ou blessée, et, s'il y a preuve de violences produites par une main criminelle , quel en
(1) neport , p. 40.
(2) Pour la suite du procès , nous la ferons connaître plus en détail en temps et lieu opportuns. — On voit ici Taction salutaire du journal National police cité plus haut, § 3, note 44, lequel offre un centre de publicité aux informations criminelles , stimule le zèle des citoyens , se montre l'impitoyable censeur des défaillances et abus de pouvoir , et remplit, en tout, les devoirs d'un digne organe de la presse.
(3) Revised statvtes of Matsachussets, p. 768. — Dtflfwl of the laws of Georgia, p. 454; lavDs of New-Jeruy, p. 206. (Ces dernières lois donnent au juge de paix le pouvoir, en l'absence du coroner, de procéder à l'enquête. }
(4) Ce cas est prévu par le Code de procédure criminelle de New- York de 4850, 6* partie . titre I. { 843.
(5) Dans le nombre se trouve le code de Virginie de 1849 , chap. 202, p. 757.
(6) Dans l'Etat de Massachussets , le nombre des jurés du coroner est fixé il 6, dans celui de Virginie à 12, dans celui de New- York à 9 au moins et à 15 au plus.
est Taulear. Ce verdict doit être envoyé au greffier de la juridiction , appelée à statuer , avec l'assistance du grand jury , sur la mise en accusation. L'enquête du coroner ne saurait donc dispenser du renvoi devant le grand jury. — Le coroner peut décerner un ordre d'arrestation contre un présumé coupable ; mais, d'après la plupart des statuts , il no prononce pas lui-même le renvoi de l'accusé devant la justice criminelle ; celui-ci est amené devant un juge , qui l'entend et rend ensuite telle ordonnance que de droit (1). Le coroner a toutefois le droit de forcer les témoins, en leur faisant souscrire un engagement {recognizance ) y à comparaître devant la juridiction criminelle (S). L'information devant le coroner ne laisse pas d'être importante , puisqu'elle donne lieu à la déposition de tout témoin ayant des renseignements utiles à fournir à la justice. Elle réussit souvent, bien mieux que ne le peut la procédure française et allemande , à faire découvrir les causes d'un crime commis, à mettre au jour les imperfections du régime social, les négligences ou autres actes répréhensibles des fonctionnaires , et à exercer un contrêle rigoureux à leur égard (3).
IV. — Les juges ayant un rêle actif dans l'information préparatoire, qui dirigent les débats, décernent les ordres d*arrestation et de visite domiciliaire et prononcent le renvoi en justice criminelle, sont les juges de paix et les magistrats des tribunaux de police (4) ; mais on peut aussi introduire une information devant d'autres^ juges (5).
(1) Code of New-York, art. 853, p. 388. Code of Virginia, p. 758.
(2) Siatutes of MassachusseU , p. 769.
(3) Dans un soulèvepient populaire qui se produisit le 10 mai 1849 à New- York par suite d'un tapage au théâtre , dix-sept hommes trouvèrent la mort, la troupe s'ëtant servie de ses armes. Le gouverneur de la cité, les deux généraux, les officiers de police durent comparaître devant le coroner et se justifier. — Le verdict du jury, dans cette circous tance , tout en innocentant la troupe, imprima un blâme aux fonctionnaires civils. Voyez le compte rendu des débats de l'affaire dans Mûhry Hannov, Gerichis Zeitung-Stade , 1850, cahier 1, p. 34.
(4) Un fait digne de remarque , c'est que les dernières lois de quelques Etats, notamment du Massachussets (loi du 6 mars 1850), ont institué deff tribunaux de police investis des mômes pouvoirs et attributions que les tribunaux de police anglais.
(5) Code of New-York y p. 71.
Il est généralement admis que l'information préparatoire doit I
être publique dans toutes ses phases , à tel point que Texclusion ^ , du public ne puisse être ordonnée par le magistrat. Le dernier projet d'un règlement de procédure criminelle (1) n'excepte qu'un cas , celui où l'accusé demande cette exclusion. Le juge doit alors faire sortir de l'audienee toute personne autre que le greffier , le poursuivant, son avocat , l'avocat général ou l'avocat public de district , le défenseur et l'agent préposé à l'arrestation de l'accusé.
Les membres de la commission législative chargée de Texamen de ce projet essaient de justifier une semblable disposition ; ils soutiennent que l'accusé peut avoir intérêt à ce que les dépositions recueillies dans l'information préparatoire ne soient pas à l'instant rendues publiques (2) , pour empêcher que l'opinion se prononce prématurément dans tel ou tel sens , ce qui risquerait de compromettre l'indépendance du jury dans des affaires autour desquelles se fait un grand bruit (3),
Les statuts de la plupart des Etats admettent la publicité de l'information préparatoire. Dans tous les Etats , d'ailleurs , la pratique judiciaire est fixée dans ce sens.
V. — Les témoins doivent toujours être entendus sous la foi du serment , en présence de l'accusé , qui aje^oit de les interrogçr après leur déposition (4). Le témoin , auteur de la dénonciation , a-t-il été déjà auparavant entendu , sa déposition doit être lue à fa^SUSérqui peut, en outre, exiger que le témoin soit entendu une seconde fois en sa présence. Aucun témoin ne peut être présent lorsque l'accusé est entendu , et chaque témoin doit déposer séparément, de manière qu'il ne puisse être entendu par les autres témoins (5).
Les nouveaux statuts contiennent ici une prescription impor-
(1) Code o{ New-York de 1850, art. 202.
(2) D'après le Code de New- York , | 204 , le juge ne peut laisser voir les procès- verbaux de l'information préparatoire à personne autre qu'aux juges du tribunal appelé à statuer, à l'avocat public, à l'accusé et à son défenseur.
(3) Code of NeW'Ytyrk, § 193, p. 88. Revùed siatutes of Massachussets, p. 753.
(4) Davis, A treatise on criminal law, p. 410. — Harbour. The magistrates criminal Ulw , p. 483.
(5) Code ofNew-Tork, p. 94.
tante (1) : c'est celle qui exige que le greffier ne se contente pas comme autrefois de transcrire un résumé des dépositions des témoins, mais tienne une note exacte des questions & ceux-ci posées (chose par-dessus tout importante), ainsi que des réponses faites , et que le procès- verbal de ces dépositions, ainsi complété, soit signé par les témoins.
YI. — Fidèle au principe posé dans la constitution américaine» que personne ne doit être forcé à fournir un témoignage contre lui-même , le droit américain repousse rinterrogatoire de l'accusé dans l'information préparatoire (2). Il suffit seulement de l'avertir (3), à mesure que les témoins ont achevé leur déposition , qu'il est en droit de fournir ses explications sur ce qu'on lui impute en répondant séparément sur les divers chefs , mais qu'il peut aussi refuser de répondre, et que le refus ne servira pas, au débat, d'arme contre lui.
Plusieurs statuts se bornent à énoncer qu'il sera procédé à l'examen de l'accusé , ce qui amenait souvent une violation flagrante de l'esprit de la loi américaine (4). On transformait, en effet , en une arme contre l'accusé ce qui devait justement lui servir d'égide : je veux parler de la faculté de fournir ses justifications, et les juges s'efforçaient d'obtenir des aveux par des questions habiles (5).
Livingston fut ici le premier qui, dans son rapport à l'appui du projet de loi (6), mit en relief les vices du système. Il s'efforça de démontrer qu'il suffit d'accorder au juge le droit d'interroger les^ accusés, pour qu'il soit amené nécessairement plus ou moins à poser des questions captieuses , et pour qu'un innocent coure le jauger de fournir des réponses qu'on peut interpréter, sans qu'il s^n doute , dans un sens qui lui est défavorable. Il ajoutait que
(1) Code of New-York, art. 203.
(2) Davis, loc. cit., p. 411. — Harbour, p. 487.
(3) Revised statuUs o{ New-York, II, p. 793.
(4) Harbour, p. 87. fait cette remarque : L'examen de l'accusé a dû être considéré plutôt comme une faveur qui a été accordée par la loi dans l'intérêt de l'innocent , pouvant ainsi être à même de se disculper.
(5) Ce fait est attesté par les commissaires rédacteurs du code de New- York, p. 92.
(6) Introductory report, p. 18. *
les déclarations de l'accusé ne devraient pouvoir être utilisées aux débats devant les jurés qu'autant, qù'ellesauraient été consignées par écrit, ce qui entraînait, des lors, tous les inconvénients attachés à la reproduction par écrit des dires de l'acousé , dont le sort dépendrait ainsi entièrement de la fidélité de la rédaction.
Pour concilier tous les intérêts, Livingston proposait, dans son projet (1), d'adopter un mode d'interrogatoire qui excluait tout danger pour l'accusé d'être mis en défaut par des questions inattendues. Ce mode consistait, en dehors -des demandes d'usage, sur ses nom et qualités, à l'interpeyer sur le point de savoir où il s'était trouvé à* l'époque où, suivant la déclaration des témoins, le crime se serait commis. Le juge devait en même temps l'inviter à fournir toute explication qui lui paraîtrait utile sur les circonstances dont les témoins avaient déposé et sur les faits servant à le disculper, en lui faisant remarquer que tout mensonge de sa part ou tout refus de répondre non suffisamment justifié serait interprété contre lui et dans le sens de l'accusation.
L'adoption de ces vues de Livingston, suivant l'opinion des commissaires nommés pour préparer un projet de règlement de la procédure criminelle pour New- York, serait contraire à la logique du système américain et présenterait plusieurs dangers pour l'accusé (S). Dès l'instant qu'on permet au juge de poser à l'accusé des questions déterminées, se référant, par exemple, au lieu où il était à l'époque du crime , celui-ci comme le remarquent les commissaires, est forcé, s'il ne veut pas avouer, de fournir des réponses évasives ou de contester la vérité des faits ou de refuser toute réponse (3). Qu'il s'arrête à l'une ou à l'autre de ces alternatives, on sait que l'accusateur pourra en tirer également parti au débat pour en induire des preuves de culpabilité. Mais on arrive ainsi à réduire à néant le droit que la loi a voulu garantir à tout accusé de décliner toute explication.
(1) Chapter IV, p. 51.
(2) Ck)de de procédure, p. 90.
(3) Dans l'affaire contre Webster, l'avocat public général reconnut avec une noble loyauté (Report, p. 23) que l'accusé qui avait refusé absolument de réjwndre devant le tribunal de police était pleinement en droit d'en agir ainsi. Il ne vint pas à l'esprit de l'avocat général de tirer de ce silence des présomptions de culpabilité contre Webster.
Le code de New- York s'est ici rattaché à la réforme introduite dans la pratique judiciaire des Etats américains (4), en refusant au juge tout droit d'interroger l'accusé et en y substituant la faculté pour ce dernier de produire toute explication utile pour sa défense. Le juge se borne à poser à l'accusé les questions d'usage sur ses nom et qualités, en l'invitant h fournir sur les divers chefs de l'accusation telle justiGcation qu'il jugera convenable.
VIL — Le droit américain accorde à tout accusé, des l'ouverture de l'information préparatoire, le droit d'avoir un défenseur (2). Ce droit n'est pas, comme en Angleterre, rendu dépendant dans son exercice du bon plaisir du juge , et de la faculté discrétionnaire qu'aurait celui-ci de l'autoriser ou non. Suivant les usages (3), lorsque l'accusé comparait, sans être assisté d'un conseil, devant le magistrat, ce dernier doit lui faire observer qu'il a le droit d'avoir un défenseur et lui donner le temps nécessaire pour en trouver un.
Par suite, sur la demande de l'accusé, l'audition des témoins est souvent ajournée, et un ofScier de justice se donne des soins 'pour procurer le défenseur. S'il ne s'en présente aucun au jour et à l'heure indiqués, on attend un certain temps, et il n'est passé outre à l'information qu'autant que l'absence de tout conseil a été bien constatée.
Tout accusé et son défenseur peuvent poser aux témoins telles questions qu'ils jugent convenables dans l'interrogatoire qu'ils ont le droit de leur faire subir après leur déposition (contreexamen ).
Yin. — L'information préparatoire ne peut être prolongée arbitrairement par le juge en Amérique, au moyen de prorogations répétées d'enquête. D'un autre cAté, l'accusé est en droit d'exiger, que les témoins à décharge par lui produits soient entendus dans cette information. Ce sont là pour l'accusé autant de garanties qu'il ne trouve pas au même degré dans la loi anglaise.
(1) Code de New- York , g 195-197 , comparé aux statuts révisés du même Etat, II, p. 592.
(2) Revised statutes of Massachussets , p. 752. — Pénal code of Rhode'Uland, ch. IX. — Code of Virginia, p. 762.
(3) Cela est réglé minutieusement dans le code de New- York, art. 188. 189.
Sons le premier rapport (t), les slatuU contiennent cette prescription, que rajournement de l'information sans Tassentiment de Taccosé ne peut s'étendre au delà de dix jours. D'après le code de New- York (S), les débats de l'information doivent se terminer en une séance, si le juge n'a des raisons plausibles de prononcer un ajournement qui, dans tous les cas, ne saurait être que d'une durée de deux jours, ni pouvoir se répéter plus de six fois , si faocusé ne demande ni n'accepte cet ajournement.
Les statuts américains s'accordent, d'un autre cAté, à recon-nattre que dans aucun cas le juge ne peut refuser d'entendre les lémoins que l'accusé produit pour sa justification , lors même que celui-ci refuserait toute autre explication (3).
Quant au droit de l'accusé d'exiger qu'on lui délivre copie des dépositions des témoins, il s'est glissé dans plusieurs Etats un usage regrettable, suivant lequel l'avocat public tient secrets les procès-verbaux des dépositions jusqu'au débat définitif, et ne permet pas à l'accusé d'en prendre connaissance. L'accusateur public s'imagine souvent, en effet, que l'issue de l'accusation pourrait être par là compromise (ce qui va évidemment contre le but qu'on doit ici se proposer, d'assurer, par tous les moyens, la maniiestation de la vérité , et de laisser la plus grande latitude à la défense ) ; aussi c'est avec raison que les nouveaux statuts ont reconnu à l'accusé le droit d'exiger qu'on lui notifie les procèsverbaux (4).
IX. — Eu égard au renvoi devant la juridiction criminelle, la loi américaine adopte les principes anglais (5). Ainsi, d'après les circonstances révélées par l'information (6), le juge pense-t-il qu'un crime a été commis, et a-t-il des raisons suffisantes d'admettre que l'accusé s'en est rendu coupable, il prononce le renvoi dexauL la juridiction criminelle, à moins qu'il ne s'agisse d'un délit rentrant dans sa propre compétence, et de nature A être ju^é par lui>
(1) Bevited statutes of Massachunet», p. 752. — Code of Rhode^Island, eh. IX, sect. 10.
(2) Art. 190.
(3) Code of New-Tork, art. 200.
(4) Code ofproc. ofNew-York, art. 206.
(5) Davis, Treatin, p. 113, et Harbour, p. 480.
(6) Code ofNew-Tork, art. 208.
Celle ordonnance de renvoi conlient la qualification du crime qui fail Tobjel de Faccusalion, et il y est énoncé que l'accusé sera tenu de répondre du crime, tel qu*il a été qualifié {ihat he ù keld io answer ihe same). Le juge décide ensuite si Uaccusé doit être mis en liberté provisoire moyennant caution , ou retenu en prison (4).
La recognizance [%) a lieu, comme en Ânglelerre, à Tégard des témoins , c'est-à-dire que le juge exige des témoins , dont il tient la disposition pour essentielle, une déclaration écrite (3) pariaquelle le témoin s'oblige à se représenter en justice ou à payer une certaine somme d'argent (4). Le juge peut aussi, en prévision de l'éventualité que le témoin ne se représente pas, demander que l'engagement de celui-ci soit garanti , en outre , par des cautions. Si le témoin ne souscrit pas la soumission dont s'agit, oa ne peut fournir les cautions demandées, le juge ordonne que le témoin, en attendant, sera retenu en prison (5), mesure qui peut être prise même à l'égard de sa femme et de ses enfants qui aéraient témoins (6).
Quelques statuts disposent (7j qu'en matière de crimes, autres que la haute trahison, l'assassinat, le brigandage, le viol, l'incendie, il peut être ordonné, sur la demande de l'attorney général ou de l'accusé , que les dépositions recueillies dans l'information préparatoire auront ultérieurement , aux débats , la même force probante que si les témoins qui les ont fournies y étaient de nouveau entendus.
Il nest permis toutefois de procéder ainsi qu'autant que le té- Ci) D'après quelques statuts (code de Virginie, p. 764, chap. 205), Taccusé contre lequel est prononcé le renvoi en justice criminelle est amené, sous l'accusation de tel ou tel crime, devant le tribunal chargé de l'information {examining Court). D'après la plupart des statuts, l'affaire est immédiatement déférée au grand jury.
(2) Harbour, p. 491. — Davis, p. 521.
(3) Revited siatutes of Matsaehtusets , p. 753. — Stalutes of ConnecHetU, p. 148.
(4) D'après le code de New- York , p. 100, la somme est fixée à 100 dollars.
(5) Code of New-York. art. 217.
(6) La loi du Massachiissets , p. 54 , réduit la sonmie à 50 dollars à l'égard des témoins en question qui seraient d'ailleurs tenus ici de remplir leur engagement, malgré leur incapacité légale de contracter toute autre obligation.
(7) Voyez, par exemple. Pénal code in Bhode-IsUmd, chap. lY, sect. 14.
moin aura été primitivemeni entendu en présence de raccusé, et qu'il ne réside pas , à l'époque de Vouverlure des débals , dans le ressort de la juridiction appelée à statuer.
X. — La loi américaine protège Vaccusé par ses dispositions d'une manière encore plus efficace que la loi anglaise, contre toute atteinte à l'inviolabilité de la personne.
L'arrestation (1) ne peut être ordonnée que par un juge (2)| sur une accusation de crime, affirmée par serment et sufâsamment motivée , qui lui est portée contre une personne déterminée {eomplaini) (3) , si elle donne à ce magistrat (4) la conviction qu'un crime a été commis, et que l'accusé en seraitr l'auteur. On n'admet pas que le juge puisse décerner un ordre d'arrestation conçu en termes purement généraux (c'est-à-dire ne déterminant ni le nom de la personne à arrêter, ni la nature du crime commis) (5). On exige, d'un autre côté, que tout individu arrêté soit immédiatement amené devant un juge.
Les statuts décident que, même sans ordre préalable , un constable peut arrêter toute personne qui serait surprise par lui commettant un crime. Il en est de même au cas où un crime capital aurait été commis, et s'il y a des présomptions graves que l'individu qu'il s'agit d'arrêter en est l'auteur (6}. On reconnaît même au particulier, dans les cas précités , le droit d'arrêter le criminel (7).
Aux termes de la constitution américaine , qui accorde déjà à tout citoyen (article additionnel) la garantie qu'il ne se verra pas exposé sans fondement à une visite domiciliaire et à la per-
(1) Voyez, sur le droit d'arrestation, Davis, qui en traite d'une manière développée , p. 393 r Harbour, p. 456.
(2) Retised statutes of Magsoehusiett.
(3) Voyez sur ce point Harbour, p. 448.
(4) Que ce soit un juge de paix ou de police, ou un juge d'ordre supérieur, ou un officier de paix quelconque.
. (5) Story, Comment., III, p. 768. — Dans le code de New- York , art. 148- 181. se trouve le meilleur règlement du droit d'arrestation.
(6) Sur les principes qui doivent guider le législateur dans le règlement de ce pouvoir, on peut consulter aVec fruit Livingston, Code, p. 24 1 , et les observations accompagnant le code de New- York, p. 77. 0) Code ofNew^Jork, art. 181, p. 82. — Harbour, loc. cit., p. 471.
quisitioD de ses papiers et correspondances , aucan ordre ne peat être donné à cet effet sans qu'il y ait des motib suffisants présentés à l'appui de la demande et certifiés par serment. Ajoutons , d'un autre côté , que l'ordre n'est régulier qu'autant qu'il contient une désignation précise des lieux à visiter et des objets à rechercher. — C'est ainsi que les statuts (4) déterminent d'une manière complète les conditions requises pour qu'un ordre semblable puisse être valablement rendu.
Consacrant la garantie qu'assure la constitution à tout citoyen américain qu'il ne lui sera pas imposé de cautionnement exorbitant ou supérieur à ses ressources (2) ^ les statuts ont reconnu, en principe, que, dans tous les cas» la mise en liberté provisoire peut avoir lieu moyennant caution (3). Il s'agit ici uniquement de savoir (4) quelle est la juridiction compétente pour prononcer. Pour tous les crimes n'entratnant pas la peine de mort, le juge devant lequel l'accusé est amené peut ordonner la mise en liberté provisoire moyennant caution. Cest même un droit pour l'accusé de l'obtenir (d'après quelques statuts» dans tous les délits, màdémeanours). On reconnaît aussi au tribunal une faculté d'autorisation semblable (par exemple, en matière de crimes» félonie» ^ n'entratnant pas une peine supérieure à cinq ans d'emprisonnement) (5). La Cour suprême de justice peut, dans tous les cas,
(l> Revised Oatutet of Massachussets, p. 774. — Rwited statutes of Ffew^Tork, II , p. 831 , sect. 29 , et notamment le code plus développé de New-York de 1850, art. 861-883. Voyez encore Code of Virginia, cap. 203. Dans le principe, on n'accordait de semblables ordres qu'autant que les objets à rechercher avaient été volés et dissimulés, et que la partie lésée était fondée à croire que la chose avait été cachée dans un lieu déterminé. Aujourd'hui le nombre des cas oU cette faculté existe a singulièrement augmenté.
(2) Sur le sens de ce texte , voyez Story, Comment,, III, p. 750,
(3) Les observations présentées à Tappui du code de New- York . 1850 , p. 285-290, contiennent de très-beaux aperçus sur Thistoire de la pratique judiciaire américaine et les principes par lesquels s'est guidé le législateur,
(4) Heinted statutes of MassachusseU , p. 753. Bevised ttai. of ffew-Tork, II. p. 796, sect. 31, etc. Code of Virginia, p. 761. — D'après les statuts de Coilnecticut ( 1835 , p. 150} , la caution est autorisée dans toutes les afiEaires non capitales. Staiutet of IHinois, p. 210. —Chase, Smutet of (Miio, vol. III, p. 1786. — Digett of the laws of Georgia, p. 470.
(5) Par exemple, in New-York revited ttatutet, n, p. 593*
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sans exception (1) ^ prononcer la mise en liberté provisoire sons caution (8).
Avec Timportation du droit anglais en Amérique, les garanties résultant de Facto d*habea$ corpus passèrent dans les statuts des Etats américains (3). Les règles fondamentales qulls contienneot sont celles du droit aoglais. Quiconque croit être déteon injuste^ ment peut se pourvoir devant telle juridiction que de droit pour obtenir d'être traduit devant elle. Elle est admise là à démontrer l'illégitimité de son arrestation ou à se faire autoriser à fournir, caution.
La législation américaine n'offre pas seulement cet avantage (i) qu'elle règle d'une manière irrévocable, par des dispositions de loi, ce qui, en Angleterre, est abandonné purement à l'usage; mais elle assure même de plus grandes garanties à la liberté personnelle. La personne arrêtée, en effet, n'a pas seulement soa recours devant la Ciour suprême de justice , mais encore elle peut se pourvoir devant tout tribunal pour y obtenir plus prompte*ment, et à moindres frais, l'ordonnance de mise en liberté. D est en outre défendu , sous les sanctions pénales les plus rigoureuses, d'entraver personne dans l'exercice de ce droit de recours, de supprimer la demande présentée à cet effet ou de ne pas y donner suite (5).
(1) Voyez dans le code de New-York, 1850, art. 611-688, les prescriptions relatives au cautionaement et à ses effets , oU tout se trouve réglé jusqu'au plus petit détail. On remarque . p. 296 , que ce pouvoir accordé à la Cour suprême donne souvent lieu h des abus et favorise l'Impunité , ainsi que le révèle l'expérience.
(2) La Cour use de ce pouvoir lorsque l'affaire lui est déférée en vertu d'un writ of habeoi eorput. Rmised itatutes of Mauachusteii, p. 660. — Eevised ttOf ÊuUs of New- York, II, p. 461.
(3) Story, Comment,, III, p. 706. — Kent. Comment., II, p. 26, et mieux encore Davis, Treatûe on eriminal lau> , p. 417.
(4) Itevwed statnUs of Mas$acku$$ets, p. 655, cbap. III. — Code of Virginiat p. 613. — XHgiert of ihe lailbs of Pentykfania , p. 373. — The pMie statutes of the haute of Connectieui (1835), p. 297. — Chase. Statutes of Ohio , p. 764. ^ JHgest of the laws of Georgia, p. 919.
(5) D'après les statuts révisés de New-York , II , p, 472 . { 59 , le fonctioaaaire qui rend iUaaoire l'acto d'AobMf cotpttf , en empêchant d'en mettre à profit les garanties, est puni d'une amende de 1,250 dollars, dont le montant
ADDITIONS AU i 12.
Pour apprécier à sa juste valeur rinformatioo préparatoire dans rAmérique du Nord et en dégager le vrai caractëre , ii faut se rappeler ce grand principe , solennellement proclamé par la coagtiiution américaine, que tout accusé est présumé innocent et que. nul ne peut être forcé de déposer contre lui-même. C'est ce qui explique comment, aux Etats-Unis, on s'attache encore plus qu'en Angleterre à remplir strictement, surtout dans l'information préparatoire , l'obligation de protéger la liberté des citoyens contre les atteintes qui pourraient y être portées par les agents de l'ordre judiciaire ou administratif (4),
D'un autre cAté , il a été répondu , dans une juste mesure, aux exigences de la vindicte publique, intéressée à ce qu'aucun crime ne demeure impoursuivi ou impuni par l'institution des avocats du ministère public , tels que l'attorney général et les attorneys de district , lesquels ne sauraient cependant être assimilés ni aux officiers du ministère public en France , ni à l'accusateur publie écossais (2).
Tandis qu'en Angleterre , pour une foule de détails de l'information préparatoire , on s'en remet à la pratique judiciaire et à l'appréciation du juge de paix , cette procédure est réglée par la loi de chaque Etat, en Amérique, d'une manière complète. Le code de Massachussets en est surtout une preuve éclatante (3). Les attributions de l'attorney général et des attorneys de district y sont réglées de la manière la plus minutieuse (§ 4890). Des
tourne au profit de la partie lésée, laquelle peut en outre demander en justice tels dommages intérêts que de droit.
(1) Lieber a très-bien fait ressortir dans son ouvrage {On civil liberty, Pbiladelphie. 1859, chap. VII } de quelle manière la pratique judiciaire américaine a su satisfoire à ce devoir de protection dès le début de l'information préparatoire. ( Voyez aussi la traduction allemande de cet ouvrage par mon fils , fieidelbeig, 1860. p. 51-63.)
(2) Le rapport de la commission anglaise ( On public proueutor, p. 55), contient un très-bon exposé de l'institution américaine.
(S) Voyez The central statutes of eommon weaUh of Mtusaehiuteti , Boston.
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prescriptions détaillées sur les enquêtes du coroner se trouvent <chap. 475) contenues dans 547 articles (1).
La procédure relative aux mandats {warrants) , à rezamen des accusés {examination) , au cautionnement {bail) , se trouve réglée «n 54 articles, au chap. 176 du code de Massachussels. — Les garanties et formes de procédure consacrées par l'acte A*habea$ corpus sont réglées d'une manière complète en 68 articles (2).
Les pouvoirs et la nature des attributions des tribunaux de police {police courii) sont réglés, au chap. 146, en 48 articles (3).
OPINIONS DBS PRATICIBNS EN ANGLBTBERE SUR LES AVANTAGES ET LES VICES QDB PRÉSENTE LE SYSTàsCE D'INFO&MATION PRÂPARATOIilB QUI T EST ADOPTi , BT ESSAIS D'AMéLIORATION DE CE SYSTÈME DANS LEQUEL ON SE PROPOSERAIT SUR- TOUT d'introduire l'institution de l'accusateur public.
Ce serait se tromper étrangement de croire que les juristes anglais et les autres citoyens approuvent sans restriction , en soa entier , le système d'information préparatoire tel quil fonctionne <en Angleterre , et fermeraient les yeux à ses nombreux vices et abus. Dans un pays comme l'Ângleterrei où toutes les classes de la nation prennent une si grande part à toutes les affaires publiques «t où l'opinion a tant de moyens de se manifester librement j les vices que présentent les institutions judiciaires doivent être rele* vés avec bien plus de rigueur et devenir l'objet de critiques bien plus nombreuses. A chaque procédure nouvelle se présente plus ou moins l'occasion de contrôler la manière d'agir des personnes appelées à intervenir, et de faire ressortir les lacunes des lois ou les abus existants.
Les documents propres à faire connaître l'état de l'opinion en
(1) Que de semblables enquêtes. oU l'attorney de district peut être préseut «t poser des questions, soient faites avec plus de soin qu'en Angleterre, c'est ce qui ressort du compte rendu d'une cause rapportée par le WcikUy Herald, 1853. n- 853, de New- York.
(2) Voyez aussi Lieber, Ofi civil Hberty, p. 487.
<3} On ne saurait trop ici recommander non plus l'ouvrage de Wharton.
Angleterre sur les questions de Tordre judiciaire abondent. On les trouve 9 soit dans les critiques virulentes faites au parlement par quelques-uns des députés à l'occasion d'affaires pendantes , soit dans les rapports des commissions législatives et les avis d'hom*» mes spéciaux qui y sont annexés (1)| soit dans les déclarations que les jurés ajoutent à leur verdict (voyez plus haut, p. 78). On les trouve, enfin , dans les appréciations de la presse qui se pro** duisent à l'occasion de chaque affaire nouvelle et qui reçoivent la plus large publicité ; môme les remarques que contiennent les sen^ tences des juges fournissent sur les vices de la législation les plus riches documents. Nous croyons devoir en donner ici un aperça en le complétant par le résultat des informations prises par nousmêmes en Angleterre auprès d'hommes éclairés.
On parait d'abord s'accorder à approuver les règles de l'information préparatoire suivantes :
I. — La publicité de l'information préparatoire est d'abord re* conuue comme on ne peut plus avantageuse. Nous avons déjà fait ressortir, dans les §§ qui précèdent, la manière dont cette règle est mise en pratique. Tous les documents démontrent que les juristes anglais reconnaissent les avantages de la publicité (2) ; et même le seuVqui, dans l'avis qu'il a été appelé à donner (3), fasse quelque réserve ou objection , ajoute que le sentiment général repousserait en Angleterre toute information ou instruction judi* ciaire secrète.
a. — La publicité de l'information préparatoire est , en prindpe , essentiellement inhérente à l'information même, qui ne saurait se concevoir sans cette condition.
La restriction apportée autrefois à cette publicité s'expliquait k une époque où prévalait la procédure inquisitoriale , qui tend avant tout à obtenir l'aveu de l'accusé. La publicité paraissait dès lors comme allant en sens contraire de ce but (4) ; surtout dans
(1) Les documents les plus importants de ce genre , ce sont les avis mémesdes commissaires rapporteurs sur les travaux desquels nous avons plus haut appelé l'attention ({ 1, note 45, 46).
(2) R. Read (Magistr. Oerk, Hgh^ repori, p. 291) le reconnaît d'une manier» formelle.
(3) Forsyth, huitième rapport» p. 25S.
(4) Quelques Juges de comté excluent eooore de nos Jours le public dé leijir
les procès politiques , alors que l'accusé était emprisonné dans la Tour de Londres, on comprend que le secret des interrogatoires où le juge employait tous les artifices possibles pour surprendre un aveu , était un moyen excellent et bien propre à satisfaire aux vues politiques qui avaient inspiré les poursuites. Mais dès Tinatant que la loi reconnaît , comme en Angleterre , qu'aucun accusé n*est obligé de témoigner contre lui-mAme , toute restriction ap* portée à la publicité, n'ayant plus de raison d'être , doit disparaître ; et rgconnaltre la légitimité de la publicité au débat définitif sans la reconnaître en même temps pour l'information préparatoire n'est qu'une inconséquence (4). C'est justement dans le cours de cette information que l'accusé est le plus exposé à subir des mesures , telles que l'arrestation, la visite domiciliaire et autres , qui portent la plus grave atteinte à sa liberté. Par suite, c'est surtout ici qu'il a besoin d'être protégé contre toute injuste oppression. Dès Tinstant qu'un accusé de crime est amené devant la justice . il se trouve de droit placé sous l'égide du public et protégé par jàcontre toute illégalité , tout abus ou excès de pouvoir (2).
b. — Cette publicité est réclamée par l'intérêt général lui*même. 1 La confiance qu'a tout le monde que l'accusé ne subira aucune espèce de vexation ou d'oppression ne repose que sur la publicité de l'information préparatoire. Ainsi s'explique , en Angleterre, le grand nombre des condamnations par les jurés. Us savent que
audience au moment de. procéder à certains actes de l'information; en agissant ainsi , ils ne font que céder, même souvent à leur insu , à la tentation d'obtenir un aveu.
(1) Noua recevions récemment, au mois de janvier 1851, d'un des membres les plus distingués du parti conservateur anglais, une lettre qui contenait ces mots : a Le jury, le débat oral et sa publicité, sans la publicité de l'information préparatoire , pourraient être comparés à ime personne portant un beau
vêtement de dessus et un linge de corps tombant en lambeaux , à une pièce
ofa l'on ne vise qu'à l'effet théâtral , à une maison sans fondement. » Celui qui s'exprime ainsi connaît très-bien la procédure française et allemande.
(2) Ijes dépositions de praticiens distingués reçues dans l'enquête ouverte sur la question du maintien du grand jury sont des plus instructives. La pur blicité de l'information préparatoire est par eux reconnue comme essentielle* ment propre à assurer k i accuse une protection efficace et à inspirer à tous la confiance dans la justice. ( Baport from ihe comiUee an adminittmtion cf Juttiee, 27 Jufn 1849. Voyez notamment p. 8-21.)
Taccusé a eu toute la liberté de se justifier, tandis qu*avec l'infor* mation préparatoire secrète il y aurait toujours à craindre que des illégalités ou vexations fussent commises.
Avec le système qu'on suit en Ecosse , en France et en Allemagne, il arrive souvent, comme rexpériencej*enseigne, que les accusés se plaignent, au débat public devant les jurés , d|aclfô__^ ÏTlégaux oiTdes voies de pression et d'întimtdation employées à regard des témoins. Sans doute, on le comprend , il ne leur est pas facile de justifier leurs plaintes ; mais les jurés ayant été ainsi mis en défiance, cela suffit pour que souvent ils acquittent dans des cas où ils auraient, sans cette impression, rendu un verdict de condamnation (4).
e. — Lorsque l'accusé est renvoyé des poursuites après une information secrète qui s'est prolongée souvent plusieurs mois, il en résulte une fâcheuse impression qui ne saurait que nuire à l'autorité. Le peuple, en effet, peut craindre qu'il n'y ait eu une injuste faveur faite à l'accusé. Il en est de même si l'on a pris , par exemple à l'égard d'un accusé dont le crime aurait ému l'opinion publique, une mesure motivée sur son état de démence, telle que le transfert dans un établissement d'aliénés. L'intérftt public exigerait alors que le peuple ait pu juger par lui-même des raisons qui ont fait adopter une semblable mesure.
d. — Uun des grands avantages qu'offre la publicité de l'information préparatoire , suivant les praticiens anglais, c'est d'empêcher la naissance de toutes ces fausses rumeurs dont la propagation peut être si funeste aux intérêts de la justice (2). Tout le monde sait que lorsqu'un crime de nature à émouvoir l'opinion publique donne lieu à une information, la curiosité générale, qui est excitée , provoque une masse de récits inventés à plaisir et de nouvelles qui , en se propageant de bouche en bouche , grossis-
(1) Il n'est pas inutile de rappeler ici les plaintes d'experts entendus dans l'enquête (voyez le rapport cité à la note 2 de la p. 249) , lesquelles por-» tent sur la manière dont procèdent certains magistrats de comté. Partout les hommes de loi s'accordent à dire que la confiance du peuple dans l'impartialité de l'information fait défaut lorsque la presse n'est pas à môme 4'exercer son contrôle et de censurer inexorablement les abus.
(2) Voyez à ce sujet de bonnes observations .dans, le Timei, numéro du 14 octobre 1850.
sent et prennent un caractère pins grave. Ces bruits parviennent \ à la connaissance des magistrats chargés de l'instruction. Us se dé- / terminent, sur leur fondement , à procéder ou à faire procéder à de nouvelles recherdies qui font perdre souvent un temps précieux , sans compter que les témoins, se laissant aussi égarer par de semblables commérages, sont amenés à faire des dépositions inexactes (même sans intention de mentir). La publicité de Tinformation , à Torigine , est le meilleur moyen , ainsi que l'enseigne la pratique anglaise, d'obvier à ces inconvénients.
e. -^ Souvent, la publicité de l'information préparatoire contribue puissamment à fairQ découvrir de nouvelles preuves impor^ tantes (4). Les feuilles publiques donnent un compte rendu de toutes les informations. Il arrive ainsi que beaucoup de gens savent que dans telle affaire les preuves font défaut sur une circonstance majeure,^; comme la vente, par exemple, d'un objet, la présence d'une personne dans le voisinage d'un certain lieu. Ils peuvent venir donner à cet égard quelque éclaircissement. D'après le témoignage de magistrats anglais , il n'est pas rare que des témoins importants pour l'accusation se soient ainsi révélés , de même que, dans d'autres cas, des témoins à décharge. Il peut arriver notamment qu'un témoin soit mis par là à même de fournir des renseignements sur l'état mental de l'accusé, inconnu peutêtre à d'autres , ou sur son séjour en un certain lieu.
f. — La règle anglaise d'après laquelle l'accusé peut se déclarer coupable aux débats et rendre ainsi inutile leur continuation , cadre avec la publicité de l'information préparatoire. Si celle-ci eût été secrète, le public, qui serait resté dans une entière ignorance, ou du moins ne saurait pas grand'chose des détails de l'accusation, pourrait être surpris, dans les cas où l'accusé plaide ou s'avoue coupable, pkad guHUy, d'entendr^ prononcer une condamnation sévère contre celui-ci, sur un semblable aveu qui dépendait uniquement de sa volonté. L'acte d'accusation ne peut
(t) Le TimM relate, dans son numéro du 14 septembre 1850, un remarquable exemple de ce genre qui s'est produit dans l'affaire d'un certain Cresby ( désigné habituellement sous le nom de capitaine Cresby ) , accusé de faux. Un homme honorable, qui n'apprit cette accusation que par les gazettes , fut par U mis à même de fournir à la justice , sur l'état mental de cet individu , les plus précieux renseignements.
être que bref, on le comprend ; il se réduit à quelques indicatioos principales, toutes les autres preuves et l'enseaible des élémentsde conviction devant être fournis aux débats.
Qu'on s'imagine, un moment, une ioformatiou préparatoire se-^ orète dans une cause semblable à celle si souvent citée des époux Sloane , qui plaidèrent coupahU par un habile artifice ; il aurait été inévitablement on ne peut plus Acheux , au milieu du grand émoi produit par le crime, que la connaissance de tous les détails de Taffaire, de toutes les dépositions accusatrices, eût été soustraite au public. En Angleterre , au contraire, où tous les détails de TafTaire étaient suffisamment parvenus à la connaissance du public par la voie de la presse, la déclaration de culpabilité éSIA" née des époux Sloane ne troubla nullement l'opinion.
Dans les pays où l'information préparatoire est secrète > la lec^ ture qui doit être donnée à l'audience publique des dépositions écrites de témoins absents est toujours plus ou moins une grave" violation du principe du débat oral. Cette lecture, en Angleterre, présente beaucoup moins d'incompatibilité avec ce principe, gr&ce à la publicité de llnformation préparatoire. Le témoin, en effet , a déjà déposé publiquement et l'accusé a été à même de faire valoir ses moyens de défense.
On est également convaincu, en Angleterre, que l'obligatioD des témoins, et notamment des coostables, de déposer publiquement dans l'information préparatoire contribue heureusement à faire découvrir la vérité et est un motif de plus pour les témoins d'apporter une exactitude scrupuleuse à leurs déclarations.
Disons à cette occasion que des praticiens de mérite reftisenl d'admettre le projet plus haut mentionné du code de New- York, d'après lequel l'accusé serait entièrement Kbre d'écarter la publi* cité ; car si cette publicité de l'informatioa préparatoire présentedes avantages au point de vue de l'intérêt public, il ne saurait dépendre de la volonté, le plus souvent perverse de l'accusé, de faire ou non cesser ces avantages.
II. — Un autre point sur lequel il n'y a aussi qu'une voix parmi les juristes anglais, c'est que Finformation préparatoire exclut un interrogatoire de l'accusé (4), tel que le comporte la procédure
(1) Nous n'avons ici qu'à rappeler les raisons citée» plus haut» au { 13, que
inquisitoriale. (Test là une suite natuirelle de ce prindpe que TaccDsaleur est temi de faire la preuve de son accusaiiou, que raccusé doit être tenu pour innocent tant que cette preuve n'est pas faite et que personne ne peut être forcé de déposer contre lui-même. A ce principe se réfère le devoir qu'a- le juge , ainsi que nous l'avons déjà vu, de mettre par ses avertissements Taceusé en garde contre l'usage qui pourrait être fait de ses déclaratiooSy devoir que la loi de 4848 a de plus fort confirmé. L'interrogatoire se réduit ainsi à demander à l'accusé de dire s'il veut faire quelque observation à l'encontre des dépositions de témoins qu'il a entendues.
On trouve, en Angleterre, qu'un système (semblable à celui de France) dans lequel le juge d'instruction doit prendre l'accusé à partie dans un interrogatoire, amène le plus ordinairement cette conséquence que le meilleur juge se laisse aller à disposer les questions de manière que l'accusé soit forcé de faire , au sujet du fait sur lequel il est interrogé, quelque déclaration qui puisse ultérieurement se retourner contre lui (1). De là cette manière de poser les questions au moyen desquelles le juge égare et trouble l'accusé jusqu'à lui faire dire plus qu'il ne veut, cherche à le surprendre par des questions captieuses, à l'embarrasser dans des contradictions , ou à déceler, en quelque sorte, par ses demandes, des mobiles, des sentiments et intentions restés peutêtre souvent obscurs pour celui-là même qui est interrogé.
Tout interrogatoire de ce genre a, d'un autre cAté, l'inconvénient de retarder l'information. Le juge, en effet, on le comprend, est amené à renouveler souvent la tentative de faire dire à l'accusé, dans un moment plus propice, ce qu'il n'a pas réussi à savoir la première fois, et de surprendre ainsi des aveux à force de le presser et de le fatiguer par ses questions.
Il est encore plus déplorable de voir ce qui se produit au débat à l'occasion de semblables interrogatoires, lorsqu'on veut utiliser contre l'accusé les réponses antérieurement faites et constatées.
fait valoir la commission législative de l'Elat de New- York, pour repousser tout interrogatoire,
(1) Les inconvénients de ces Saterrogatoires artisés d'avance sont très-bltfi •espoaét dans la Xmp Beciêio, vol. VII, eah. 13, p. 12U
11 arrive souvent que celui-cîrétracte ses déclarations. On prétend qu'elles ont été inexactement reproduites ou qu'on les lui a arrachées par surprise , violence et autres moyens. De là ces discussions et incidents d'audience de nature à compromettre la dignité de la justice , à compliquer les débats et à égarer la religion des jurés.
Le législateur attacherait-il aux aveux consignés dans les pièces de l'information préparatoire un caractère d'authenticité tel qu'ils fissent foi jusqu'à preuve contraire, ce serait, selon l'opinion des praticiens anglais, traiter, jusqu'à un certain point, durement l'accusé, sur lequel retomberait l'obligation de faire une preuve bien difficile.
Les jurisconsultes anglais trouvent, d'un autre cAté, qu'il est contradictoire d'interroger l'accusé et de reconnaître néanmoins que l'accusateur est tenu de faire la preuve de ses imputations , et il parait être aussi illogique d'admettre que personne ne doit être forcé de donner une réponse et d'obliger cependant, par des voies détournées et artificieuses, de répondre à des questions posées.
Les praticiens anglais font ressortir aussi finalement un autre avantage attaché à la suppression des interrogatoires : c'est que l'accusateur qui se sent obligé de prouver son accusation fait de bien plus grands efforts pour se procurer les preuves nécessaires.
L'accusé à qui l'on demande s'il a quelque chose à dire, vent-it fournir une explication, faire des aveux complets, ou bien donner des raisons justificatives de l'acte Incriminé ou de nature à en atténuer la gravité, il est entièrement libre à cet égard, l'information préparatoire s'étendant aussi aux preuves à décharge.
L'expérience enseigne qu'il est rare, en Angleterre, que les accusés fournissent dans le cours de cette information des explications et fassent notamment dos aveux {itatements)^ qui puissent être ensuite utilisés aux débats.
I IIL — II y a enfin unanimité d'opinion sur les avantages de la règle d'après laquelle l'accusé, dès l'ouverture de l'information préparatoire, se voit accorder une pleine latitude pour sa défense. Cette latitude résulte de la faculté qu'il a de poser aux témoins de l'accusation , après leur déposition , telles questions qu'il ^uge utiles (contre-interrogatoire), de se faire asrister d'un défenseur
et d'exiger qu'on entende les témoins à décharge qu'il produit. On gagne, à ces avantages de la défense, de pouvoir écarter dès l'origine plusieurs poursuites criminelles non sufGsamment fondées , le juge étant à même , suivant les circonstances , soil de renvoyer purement l'accusé, soit, à raison de l'atténuation de la gravité du fait, de se bornera le juger sommairement. Grâce à eux, on peut aussi, sans la moindre difficulté, autoriser la lecture au débat des dépositions de témoins entendus dans Tinformation préparatoire et qui n'ont pu se représenter (4); car il a été pleinement loisible à l'accusé de se défendre, de faire à ces témoins, après leur audition, telles questions qu'il aura jugées utiles (S), de telle sorte qu'il est plutôt à présumer, s'il s'est abstenu , qu'il n'a eu rien à opposer à leurs dépositions.
Dès l'instant que l'on ne vise plus à obtenir des aveux , l'assistance d'un défenseur, des l'origine, ne saurait présenter le moindre inconvénient (3). Elle offre plutôt des avantages, soit parce qu'il peut intervenir utilement dans les questions à poser aux témoins après 4eur déposition (contre-interrogatoire), soit parce que souvent il appelle l'attention du juge sur des points importants de droit, s'oppose à des actes d'illégalité, et est à même de recueillir les preuves à décharge, ou de se procurer les moyens de combattre les témoins de Taccusation.
A cAté de ces éloges, l'information préparatoire, telle qu'elle est pratiquée aujourd'hui, est l'objet, en Angleterre, de très-nombreuses critiques, et l'on se plaint vivement des vices et lacunes de la législation en cette matière. Le manque d'uniformité des règles de cette information dans les différentes contrées de l'Angleterre, est considérée comme la plaie la plus vive, et qu'il serait on ne peut plus urgent de guérir.
(1) La loi se rattache ici à la possibilité qu'a eu l'accusé de questionner les témoins après leur déposition, puisqu'elle n'autorise expressément la lecture de la déposition d'un témoin absent qu'autant que l'accusé aura pu user de la (acuité d'interroger ce témoin.
(2) Nous entrerons plus bas dans quelques détails sur les côtés fâcheux que présente la faculté en question.
(3) Sur les avantages qu'on trouve à accorder un défenseur dans l'information préparatoire, voyez le rapport de la commission, que nous avons cité plus haut, p. 103 et 104.
On serait daos la plus grande erreur de vouloir condurei de rétat de choses satisfaisant que présentent, sous )e rapport de la pratique judiciaire, Londres et d'autres grandes cil es, à une situa* tion analogue dans les comtés , notamment à une aussi bonne di* rection de l'information préparatoire. Les poursuites criminelles à Londres répondent à toutes les exigences de la vindicte publique, grâce au concours empressé du personnel nombreux d'une police fortement organisée , à l'active surveillance de ses agents choisis avec le plus grand soin , grâce enfin à une masse de sociétés formées pour la répression des crimes ou délits. Ce que ces pour* suites peuvent avoir de rigoureux est en même temps tempéré par les grandes facilités de se faire défendre , résultant du grand nombre des avocats. La direction régulière et impartiale des débats dans l'information préparatoire est assurée dès l'instant que cette dernière est confiée à des jurisconsultes distingués qui remplissent les fonctions de juges de police, et que ceux-ci , pleinement imbus de l'esprit des lois anglaises, sont d'ailleurs soumis pour tous leurs actes au contrôle rigoureux de la presse.
Dans les comtés, au contraire, cette police et ces sociétés, qui déploient tant d'activité à Londres, font défaut ; d'un autre cAté, plusieurs des magistrats locaux, quelque expérience et honorabilité de caractère qu'ils puissent avoir, ne possèdent guère les connaissances juridiques nécessaires : ce qui fait qu'ils se laissent, pour la plupart, diriger par leurs greffiers {clerks). Ces derniers, quoique praticiens habiles, manquent, en grande partie, des premières notions du droit (4), ou obéissent, dans plusieurs circonstances, à des mobiles intéressés (spécialement, lorsque leurs émoluments (fées) se règlent sur le nombre des affaires) , ce qui ne peut que diminuer la confiance dans la manière dont l'information préparatoire sera conduite. — La différence de vues des magistrats de comté, leur désir de faire preuve d'énergie dans les affaires graves , leur ignorance du sens véritable dans lequel on doit interpréter la loi et plusieurs statuts, leur persuasion que l'emploi des moyens rigoureux les fera arriver plus sûrement à la découverte de la vérité , voilà autant de circonstances qui expliquent le défaut d'uniformité dans la direction de l'information
(1) Dans plusieurs localités cependant . ces clercs sont des attome/s.
préparatoire. De \h, tant de plaintes dont cette dernière est l'objet. Voici prÎQcipaleiiient sur quels points elles portent :
I. — Elles s'adressent d'abord à l'institution du coroner qui , de bonne heure, d'ailleurs, a soulevé une multitude d'objections (4). On ne niéconnatt pas sans doute que cette institution assure souvent mieux la découverte d'un grand crime. Dans tous les cas, en effet , de mort subite ou survenue dans des circonstances surprenantes, et lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si elle est le résultat d'un suicide, d'un accident ou d'un crime, le coroner agit avec célérité, et peut procéder sûrement et en temps opportun. Le juge, au contraire, qui a besoin d'être saisi par une plainte pour informer , risquerait de voir son action paralysée par une famille puissante, par exemple, qui saurait arrêter la plainte , et de ne pouvoir procéder (2). Il faut aussi reconnattre qu'à Londres notamment les coroners dirigent souvent des ioformations d'une manière efficace ; mais l'opinion se prononce d'une manière à peu près générale en ÀDgletcrre dans le sens de la suppression des fonctions du coroner (3), lesquelles se rattachent par leur origine à d'anciennes institutions qui ont disparu sans retour. On s'appuie sur ce qu'il n'existe aucune raison plausible de faire opérer les constatations matérielles en cas de meurtre par des fonctionnaires autres que ceux auxquels la loi confie, dès le début , l'information préparatoire dans tous les autres crimes.
Les personnes entendues par la commission d'enquête, qui avait été nommée en 4845, déclarent que, dans la plupart des cas, les coroners ne possèdent pas l'aptitude nécessaire pour diriger une information souvent difficile, ignorent des points de droit parfois décisifs , procèdent d'une manière très-arbitraire, et font tratner la procédure en longueur (4). Il résulte, d'un autre cêté, de leurs
(1) Sur ce point , consultez un bon article qui a paru dans le Journal des jurisconsultes {JurUt heft, I, p. 4U51).
(2) Les juristes anglais citent notamment laffiaire GÔriitz , dans laquelle le coroner anglais aurait procédé nécessairement sur-le-champ , ce qui eût facilité ta constatation et la preuve du crime.
(3) La commission , dans le cinquième rapport , for revising f^ie entninttl law , propose dans le préambule la suppression du coroner.
(4) Un blâme sévère h cet égard a été formulé dans le meeting des magistrats de Middiessex ( fimts da IS erril 1851 ).
témoignages, que les jurés du coroner y choisis d'ailleurs très-arbitrairement, ne possèdent pas la capacité requise pour rendre un bon verdict. II arrive souvent qu'un officier de justice subalterne , ou l'officier de service du coroner, désignent eux-mêmes les jurés dont la plupart sont ainsi choisis parmi les amis du dernier, et leur verdict est ensuite rendu après des débats îrréguliers, violents, et qui trahissent le manque d'impartialité et de modération (4). Un témoin de l'enquête va même (8) jusqu'à dirQ qu'on ne peut songer à de semblables débats sans éprouver un sentiment de honte et d'indignation.
Le grand mal ici, c'est que rinformalion du coroner arrive à faire proclamer, souvent d'une manière trop légère et en se fondant sur le résultat de débats peu approfondis, l'existence da crime d'assassinat. L'accusé est ainsi fréquemment, sans pouvoir se défendre, représenté et traité publiquement comme un assassin (3) , tandis qu'il est établi, par la suite, que le crime constitue tout au plus un homicide.
L'inconvénient ici est aggravé par la diversité des opinions sur le point de savoir (4) si un accusé, contre lequel il résulte de l'enquête du coroner qu'il y a lieu à accusation , doit être ou non traduit encore devant le grand jury, de telle sorte qu'il ne soit mis en jugement qu'autant que le grand jury aura autorisé l'acte d'accusation. — Qu'on admette l'une ou l'autre opinion, les inconvénients n'en subsistent pas moins. Se contente-t-on du verdict des jurés du coroner, on court le risque de mettre l'accusé en jugement en se fondant sur des débats insuffisants, et sans qu'un juge capable ait prononcé le renvoi au criminel (œmmitmerU) ;
(1) Cela est constaté par Jefforson dans le huitième Report, p. 224 ; par Hargreave (coroner lui-rat^me), p. 239; par le coroner Roscoe, p. 251.
(2) L'avocat général Ellis, huitième Report, p. 234.
(3) Voyez des indications de cas de ce genre dans le témoignage de Stancer. Report, p. 215.
(4) Plusieurs témoins sont d'avis qu'un verdict du grand jiu*y serait inutile, dans le cas où il résulte de l'enquête du coroner qu'il y a lieu à accusation» la justice d'un jury ayant été déjà appelée alors à se prononcer sur l'accusation (voyez les dépositions contenues dans le huitième rapport, p. 217, 258). D'autres, au contraire, se fondant sur l'insuffisance de l'information du coroner, exigent môme encore dans ce cas que l'accusation indictment soit soumise au grand jury (voyez le rapport, p. 244-252). *
exige-i-on qu'en outre de l'enquête du coroner le grand jury soit encore appelé à se prononcer, on oblige les témoins à déposer trois fois, sous la foi du serment, dans la même affaire , devant le coroner, devant le grand jury et aux assises; on s'expose, en outre, à avoir des verdicts éminemment contradictoires ; il arrive souvent , par exemple , que l'enquête du coroner conclut à l'assassinat , tandis que le grand jury n'admet que l'homicide ; ou il peyt se faire que telle personne, accusée par le jury du coroner, soit mise en jugement, tandis que le grand jury aura rendu un verdict dHgnaramus (voy. l'espèce citée plus haut, § 6 , note 3, p. 421).
L'enquête du coroner a encore enfin l'inconvénient de n'assurer de garantie suffisante ni h l'intérêt de la vindicte publique ni à l'intérêt de l'accusé. Pas de garantie sous le premier rapport, le coroner n'ayant pas le droit d'obliger le poursuivant {prosecutor) ou les témoins à se représenter (4) en leur faisant souscrire un engagement {recognixance) ; d'où la conséquence que les crimes demeurent souvent impunis. Pas de garantie non plus sous le second rapport , le coroner n'ayant pas le droit d'accorder la mise en liberté provisoire moyennant caution à l'accusé, qui est obligé de se pourvoir par une autre voie pour l'obtenir , ce qui lui occasionne des frais et une perle de temps considérable (2). Ajoutez à cela que le renvoi aux assises émané du coroner risque d'autant plus d'être injuste qu'il se base sur une information incomplète, dans laquelle aucun témoin à décharge n'a été entendu.
Ce qui donne aussi lieu à des plaintes , c'est que souvent les coroners interviennent sans fondement légitime , au cas de mort constatée, sous le prétexte qu'elle pourrait être le résultat du crime, ce qui entraîne des frais souvent en pure perte. Dans plusieurs comtés (3) même, on a vu ces fonctionnaires (par une
(1) Déposition du colonel Hargreave. Huitième Beport , p. 239.
(2) Une affaire de ce genre, oîi s'étaient produits justement les inconvénients signalés , est mentionné dans le huitième rapport , p. 270.
(3) Par exemple , dans le Lineolnshire. Dans une affaire récente (rime* du 7 mars 1851) » l'accusé fit un aveu (staiement) devant le coroner. Au moment oU la lecture allait en être faite à l'audience, le juge déclara que le coroner, ayant agi ici hors de sa compétence , on ne pouvait avoir égard aux déclarations par lui reçues.
violation flagrante de la loi) procéder à une information dap» des eliaires d'incendie.
Nous avons déjà montré (§6, note 3, p. 149) combien fré^ quemment il s'élève de conflits entre le magistrat et le coroner, à raison du droit qu'a ce dernier de prononcer le renvoi devant la justice criminelle (4).
II. •— On déplore bien haut de tous côtés, en Angleterre, le défaut d'accusateur public. Il y a déjà bien des années que (^ défaut a été relevé (S). Il ressort des témoignages reçus par la huitième commission d'enquête (3). Dernièrement encore (4), les hommes les plus distingués , des membres du parlement et des magistrats (5) , en ont fait ressortir les conséquences extrêmement ftcbeuses.
Nous avons montré plus haut, § 5 , qu'avec le système d'organisation de la police tel qu'il fonctionne aujourd'hui, secondé par le concours efficace des associations, à Londres et dans les grandes cités où il a été introduit, les crimes dont la répression intéresse la vindicte publique demeurent rarement impoursuivis ; mais lit situation des comtés présente un bien douloureux contraste.
D'un autre côté , le système de poursuite par les particuliers ne laisse pas de présenter, même à Londres» de nombreux inconvé«jaients. Nous savons de bonne source que déjà> dans plusieurs cités , le conseil communal a institué , en qualité d'accusateur public, un avocat capable, de telle sorte qu'il appartient à celui-ci , à défaut de tout autre accusateur, de diriger les poursuites (6).
(1) Dans le cinquième rapport, p. 1, le droit du coroncr h renvoyer en justice criminelle (commitment) n'est plus admis.
(2) Les premières critiques émAuërent du noble Colquhoun dans son Traité 4ur ia police de la métropole , p. 427. Quant aux écrits dans le môme sens qui suivirent , voyez les renseignements contenus dans mon Traité de droU criminel , III , p. 153.
(3) Eighih report of the commistioners on criminal law , p. 53. Voyez aussi l'appendice du rapport.
(4) Voyez par exemple la lettre de lord Brougham à lord Lyndburst sur la police criminelle , 1847 , p. 3 , et la déposition de Lewis consignée dans le Heport , Law réUkiing to pwrochia^ assessments , 1850 , p. 325.
(5) Voyez notaipjuent les témoignages recueillis dans le Report from the €ùmitue of the haute of lordt to vthom loos refered the biU for further amenda ment of the admin. of crim. lato , 18 juillet 1848 , p. 31 , 39 , 47.
(6) Par exemple à Leeds , à Idverpool , un avocat public a été institué.
Nous avons aussi appris que , dans un grand nombre de cas , les citoyens ne sont nullement disposés à se porter comme acca« saleurs devant le juge, et que l'indifférence, la peur ou Tignorance font souvent obstacle à ce que les particuliers prennent nnitiative des poursuites criminelles (1). On en a vu des exemples au sein des familles indigènes, dont tel ou tel membre (un enfant, par exemple) avait succombé à la suite de mauvais traitements , ou aurait été détourné en état de minorité : personne ne poursuivit; des crimes graves demeurent ainsi souvent impunis.
Le manque d'accusateur public présente surtout dos inconvé^ ntents dans le cas où le plaignant serait étranger , ou bien une personne sans relations , privée des moyens de se procurer xm conseil , ou qui , à raison de l'état dans lequel elle a été mise par le crime lui-même , se trouverait dans l'impuissance de s'adresser à la justice ou à la police. S'il s'agit même de crimes graves , de meurtre par exemple , le crime peut demeurer facilement caché , parte qu'il n'est principalement connu que dans le cercle de ceut qui peuvent avoir à en souffrir. Il en est de môme si des indigente en sont victimes, lorsque personne ne s'inquiète de leur sort (2).
D'un autre côté , suivant les témoignages reçus par la commission d'enquête, lorsque des particuliers se portent accusateurs, la position qui leur est faite dès ce moment ne laisse pas d'être péni-^ Me. Ils sont facilement soupçonnés de ne vouloir que satisfoifë une vengeance ou de n'obéir qu'à tout autre mobile intéressé ; et le point de vue de l'intérêt public s'efface un peu par cela même (3). D'ailleurs , l'accusateur privé , s'il ne peut prendre un avocat capable, manque des connaissances et moyens indispensables pour recueillir rapidement les preuves nécessaires. Un lourd fardeau est imposé aux classes indigentes par cette obligation de poursuivre (4) , ce qui entrave souvent la découverte des crimes (5).
^0yei hi dëpositioa d'EUis datkd le huitième Report, p. 2S9. Pour d'autre» localités ou districts , voyez les renseignements fournis par lord LyndhuiHlt éeÊ» le Bepon cité à 1« note 5 ci-dessus . p. 47.
(I) Voyee le» dépositions dans le Heptm, p, 225.
(2>Hvrttièfiiie A«]»orf, p. 24.
(») Apport, p. 297^1^68.
9) ML . p. S9d.
Souvent aussi la poursuite eùire les mains des particuliers leur sert abusivement à extorquer de l'argent de celui qui se voit sous le coup de l'accusa lion , ou à Tintimider et à Tamener à conclure avec eux des arrangements ruineux (1). En revanche, les amis de Taccusé se croient autorisés , à leur tour , à exercer une véritable pression sur les particuliers pour les faire renoncera la poursuite (2).
Nous savons, par d'autres renseignements de l'enquête, que plusieurs magistrats de comté préposent l'un des constables de la police à la poursuite de l'accusation ; bien mieux, dans le plus grand nombre des cas , les greffiers ou clercs des juges de paix dirigent eux-mêmes la poursuite (3) lorsque l'accusé est amené devant ces magistrats , ce qui en assure souvent le bon résultat. Ces clercs (le plus souvent atlorneys) , ue manquent. ni de savoir ni d'expérience ; mais ceux-ci se trouvent ainsi placés dans une situation fausse, et il arrive facilement que le juge de paix est poussé par son clerc, qui aura sur lui beaucoup d'influence et qui obéira à un mobile de lucre , à prononcer un renvoi devant la justice criminelle dans les cas où il aurait dû y avoir relaxe des poursuites , ou même le plus souvent simple condamnation par voie sommaire (4).
Tout récemment encore , cette question de l'avocat public a été traitée au parlement , et on y a fait ressortir surtout l'importance qu'assure à ces clercs de juge une position propre à inspirer une plus grande confiance (5).
Le manque d'accusateur public fait encore que les personnes
' {[)neport. p. 222-265.
(2) La commission observe donc {Report , p. 24) que le système en vigueur ouvre une large porte à la corruption , à la collusion et à des compromis illégaux.
(3) Report, p. 311-314.
(4) Dans un témoignage important de la Société des clercs déjuge, huitième Report , p. 349 , il est proposé d'ériger en accusateurs publics les clercs des magistrats in pelty sessions.
(5) Le hill des frais de poursuite a été soumis aux délibérations de parlement. Une clause du biU porte que les clercs des magistrats ne devraient pas pouvoir diriger la poursuite. îl s'est produit à cet égard une grande divergence de vues : plusieurs membres proposent d'assigner aux clercs des appointements fixes ; d'autres , au contraire , pensent qu'on devrait ériger les clercs en accusateurs publics (public prosecutors ),
lésées par un crime sont forcées, une fois qu'elles ont compara devant le juge , de s'engager par voie de soumission déjà indiquée (recognizance) à se représenter aux débats, sinon h payer une certaine somme d'argent. Il s'ensuit aussi , dans beaucoup de cas , que le poursuivant ( prosecutor ) ne peut soutenir jusqu'au bout l'accusation sans le secours d'un jurisconsulte capable. Il peut arriver, en effet, que dans le cours des débats, surgissent des points de droit souvent difficiles, qui donnent lieu , du côté de l'accusation, à la position de certaines questions, et qu'un jurisconsulte seul est à même de traiter convenablement quand il a en face de lui comme adversaire un habile défenseur. Il arrive, par suite, que Taccusation échoue souvent , faute d'être représentée par un avocat capable, et que le coupable échappe à la peine encourue (1).
Ce serait grandement se tromper de croire ^u'en présence du résultat de l'enquête ordonnée, Tinslitution d'un accusateur public est sur le point de se réaliser dans la législation anglaise, ou qu'une institution semblable à celle du ministère public en France pourrait jamais devenir nationale en Angleterre.
Que Ton interroge les hommes les plus notables de l'Angleterre, on ne tardera pas à se convaincre que les vues sont on ne peut plus partagées, quand on en vient à aborder les modes particuliers de faire fonctionner l'institution. Il est certain que ropinion se prononce d'une manière bien tranchée contre l'organisation du ministère public telle qu'elle subsiste en France.
On reconnaît qu'il y aurait dès lors obligation de nommer une foule de nouveaux fonctionnaires largement rétribués (parce qu'on ne pourrait autrement espérer trouver des avocats capables pour remplir ces places) ; qu'il faudrait même nommer plusieurs de ces fonctionnaires pour un sé'ul^mté, parce que autrement, avec l'étendue territoriale considérable du comté, le but qu'on se propose d'assurer l'exercice des poursuites ne pourrait être atteint. Les défenseurs mêmes de Tiostitution admettent (2) que dans les
(1) On remarque surtout ( voyez les témoignages dans le rapport , p. 48 , cité à la note 3 de la page 260 ci-dessus) que le besoin d'un public prosecutor se £ait sentir à partir de Tinstant oii des défenseurs habiles comparaissent pour l'accusé.
(2) De ce nombre est Lewis , par exemple , praticien distingué dont le témoignage a été déjà cité plus haut , p, .260 , note 2.
districts ruraux peu peuplés, elle ne serait pas d une grande utilité* Le système français est taxé de contraire au génie national (4), un fonctionnaire se trouvant , dans ce système , investi du pouvoir redoutable d'intenter contre qui il lui plalt des poursuites criminelles, ou d'épargner des coupables, dans des affaires poli* tiques, par exemple (S). On cite le cas, notamment, où une per«> sonne ayant été tuée par des soldats ou constables qui auraient outrepassé leur pouvoir , les parents de la victime porteraient vai* nement plainte , et se verraient repoussés par l'accusateur public, à supposer qu'il plût au gouvernement de ne pas autoriser les poursuites en justice contre l'auteur de l'homicide.
Le système français parait surtout on ne peut plus contraire à un principe si cher à l'Anglais et en être le renversement absolu : je veux parler de l'égalité parfaite de droits entre l'organe de l'accusation et le défenseur de l'accusé. Cette égalité ne saurait se concevoir entre l'avocat du ministère public, investi, comme en France, de si hautes prérogatives , et le défenseur, placé dans des conditions beaucoup plus défavorables. Les juristes anglais, qui ont eu l'occasion d'observer en France la manière dont foncti^nuent les institutions publiques , déclarent que des débats judi« claires où trop souvent Tavocat du ministère public joue le double rAle d'organe en apparence impartial de la loi et de représentant influent du pouvoir , où la défense ne peut combattre à armes égales l'accusation , jureraient avec l'esprit des institutions anglaises. Il semble que ce serait principalement dans l'information préparatoire qu'une institution semblable à celle du ministère public en France compromettrait l'égalité de droits qui doit sub^ sister entre l'accusé et l'accusateur. Ce qui est fait justement pour donner confiance, en Angleterre , c'est que l'avocat de raocusation^ est un avocat ordjnaire comme le défenseur. Même fattorney général se présente comme un simple avocat : l'institution d'un ministère public doté de certains pouvoirs ou prérogatives ferait ctoparaître cette égalité entre l'accusation et la défense. Des praticiens consommés ne veulent à aucun prix accorder, à la partie publi-» que poursuivante {proieeuior) y des pouvoirs semblables à ceux
(i) CûbbeU. huitième Mport, p, 39li.
(2) Leigh, huitième Repm, p. t26.
qai appartiennent an ministère public en France , en ce qui touche la police judiciaire.
II n'y a qu'une voix (I), celle du savant Taylor, qui se prononce en ce sens, qu'il devrait y avoir près de chaque tribunal de po* lice {police court) (il faudrait qu'il y eût des tribunaux de ce genre dans toute l'Angleterre) un avocat de la Couronne ^ tandis qu'à Londres serait institué un attorney général (S). On cesserait, par suite, d'autoriser les poursuites exercées par des particuliers ; le soin de diriger l'accusation serait exclusivement confié à l'avocat de la Couronne, de telle sorte qu1l dépendrait de lui aussi, dans ce système, de laisser tomber l'accusation. L'avocat général serait chargé des poursuites criminelles devant la Cour du banc de la Reine; il aurait, en outre, à soutenir, devant les commissions spéciales, les graves accusations , ou telles autres qu'il voudrait poursuivre en personne. C'est à lui que devrait s'adresser le particulier, lorsque l'avocat de la Couronne ne voudrait pas donner suite à une plainte.
A part les objections , plus haut signalées , que l'on peut faire h ce système , une opinion beaucoup plus généralement répandue admet que l'on ne devrait pas exclure radicalement la poursuite par les particuliers, du nu>ins par rapport h certains délits pour lesquels la partie lésée devrait avoir une entière liberté de poursuivre (3). Ce qui vaudrait le mieux, d'un autre cAté, suivant cette opinion, ce serait de choisir, dans le nombre des membres du barreau, des accusateurs publics auxquels le magistrat devrait transmettre les pièces des procédures , toutes les fois qu'il aurait prononcé le renvoi devant la justice criminelle. De cette manière, l'avocat public devrait poursuivre l'accusation et citer les témoins, au cas où le particulier renoncerait à la soutenir. Ajoutons qu'il serait d'ailleurs loisible à l'accusateur public d'assumer la conduite
(1) Voyez l'appendice du huitième rapport, p. %Sh, et le rapp(M*t, p. 3^, cité à 1» note t de la p. 360 ci-dessus.
(2) Lmtoney de la Couronne, institué prè« d» étï&qcêb tribunal , devitiit fr la foi» recevoir des appointements ftce» et dias* RcfOévaires caletilés U TtAstfht da chaque affaire dont U aurait ft s^oocup^r f on a cakKdé ^fue YeaaeeMt defeeS' appointemetttt et IwnonitMS euttidé» ^ pdrtemi» «mueUexaent h nfi^HtP, Mort
(3) Brandt, huitième rapport, p. 303.
de l'affaire des le principe, et d'intenier raccusation devant le tribunal de police (0*
D*aprës la proposition de Bingham (2), le magistrat devrait avoir le droit d'adresser une requête à l'avocat du Trésor {sollicitar ofthe treasury)y ou à tout autre avocat spécial de la Couronne, et de le mettre par là en demeure d'intenter les poursuites aux frais du Trésor.
En résumant l'état de l'opinion en Angleterre sur la question de l'accusateur public, oja_ voit que jes vœux de la masse de la nation, de môme que ceux de la grande majorité des praticiens^ appellent la création de semblables accusateurs^ Toutefois, on demanae ëh même temps qu'ils soient choisis dans le corps des avocats , et qu'ils agissent seulement à défaut de poursuites intentées par le particulier ou par une société. On tient surtout à conserver les garanties essentielles qu'assure le système anglais dans l'information préparatoire : la publicitS^^^i'^terrogatoire du témoin après sa déposition (contre-interrogatoire) , l'assistance du défenseur; et pour rien au monde on ne voudrait les voir compromises ou restreintes par la nouvelle institution. On demande encore que la nomination de ces accusateurs publics n'empêche pas le droit de poursuite des particuliers, sociétés et corporations (3) ; que ce droit continue à subsister à côté de celui des nouveaux organes de l'accusation , et que dans le cas où ceux-ci refuseraient d'intenter les poursuites , il soit laissé au particulier le moyen de se pourvoir en justice à l'effet de les exercer lui-même.
III. — En ce qui concerne l'information préparatoire elle-même, les documents d'enquête révèlent plusieurs défectuosités ou abus dans la manière de procéder :
(1) Roscoe (coroner), huitiëme rapport , p. 251.
(2) Bingham est un magistrat de police très-considéré. Voyez ses propositions dans le rapport , p. 223.
(3) On est convaincu en Angleterre que pour beaucoup de crimes d'une natiu-e spéciale , tels que la fabrication de fausse monnaie, l'accusateur expérimenté nommé par l'administration des monnaies est plus apte à soutenir l'accusation que ne le serait un avocat public; que môme, dans d'autres cas, il arrive fréquemment que l'avocat de la partie lésée , recevant des instructions complètes de celle-ci , est mieux en mesure de soutenir l'accusation , . ainsi que l'enseigne l'expérience.
4o Oq déplore d'abord que les constables et inspecteurs de police se permettent fréquemment de s'immiscer dans les actes de rinformalion y surtout en faisant venir des témoins au commissariat pour les y entendre (4), et même en consignant par écrit leurs dépositions. On déplore encore plus qu*ils aillent jusqu'à faire subir un long interrogatoire aux accusés mis par eux en état d'arrestation y s'efforçant de les amener à des aveux , et , dans ce but, en réunissant plusieurs dans une même pièce, afin qu'ils se fassent entre eux des communications que la police cherche à surprendre ensuite pour en tirer parti (2). — Il est facile aussi de comprendre qu'ei^portés par un excès de zèle, de semblables agents se laissent aller à faire concevoir à l'accusé de vaines espérances , à lui suggérer des réponses et à provoquer des aveux contre lesquels le défenseur ne manque pas d'élever , dans les débats de l'information, une multitude d'objections.
9,^ En ce qui touche les dépositions de témoins, on blâme l'habitude où l'on est de leur faire prêter serment trop souvent, et la manière peu solennelle dont ce serment est prêté. D'après le droit anglais, l'accusateur, de même que tout témoin, doit prêter serment à chaque déclaration faite devant le juge. Il arrivera , par suite, infailliblement que trop souvent l'accusateur, surexcité par la passion , trompé par les apparences , affirme par serment des accusations exagérées, et que la sainteté du serment souffre de son renouvellement trop fréquent. Il y a d'autant plus lieu de le craindre, que le mode suivant lequel il est prêté est peu fait pour impressionner la conscience du témoin et le faire reculer devant le mensonge (3). Il est encore plus fâcheux que les procèsverbaux des dépositions soient, en province, rédigés d'une manière
(1) Dans l'affaire du chirurgien Smith, qui comparaissait devant le tribunal de police sous l'inculpation d'avoir abusd de jeunes filles , il fut établi que l'inspecteur de police Carter avait reçu le témoignage circonstancié de Tune d'elles {Times du 21 février 1851). Il n'y a pas loin de là h procéder par voie d'insinuation et à user d'intimidation auprès des témoins.
(2) Voyez les documents contenus dans le huitième rapport, p. 224, 293, 296. 318.
(3) L'huissier profère rapidement et sans dignité la teneur du serment devant le témoin, qui, sans prononcer de formule solennelle, se borne à baiser le livre des Evangiles. * . . '
trfes-încomplëte par les greffiers ou clercs, et que ces fonctionnaires^ qui exercent dans les comtés la plus grande influence sur les juges de paix, reçoivent eux-mêmes les dépositions (^). L'on ne saurait blâmer trop sévèrement le peu de soin qu'ils apportent souvent à obtenir des renseignements complets des témoins appelés à con* slater l'identité de l'accusé (2).
3<» En ce qui touche l'audition de l'accusé, nous avons sansdoute fait déjà observer que la suppression de tout interrogatoire ayant un caractère inquisitorial est approuvée par les meilleurs praticiens ; mais plusieurs personnes taxent d'excessive la disposition encore contenue dans la loi de 4848, d'après laquelle l'accusé doit être averti que ce qu'il déclarera serait utilisé contre lui atl débat, et trouvent qu'elle dépasse le but (3). On dirait, en effet, qu'on s'efforce par là d'empêcher l'accusé de faire aucun aveu, tandis que la loi doit se proposer uniquement pour but d'écarter les voies artificieuses dont on usait dans l'interrogatoire , et d'obtenir de l'accusé des déclarations faites librement et avec une pleine spontanéité. Ce but peut être atteint sans un semblable avertissement. La commission législative chargée de l'examen de la loi criminelle remarque même qu'il est très-avantageux, au point de vue d'une bonne administration do la justice criminelle , dTobtenir l'aveu de l'accusé , mais à la condition qu'on veillera à ce qu'il ne soit employé aucun de ces moyens détournés de nature à le déterminer, s'il est retenu en prison, à s'accuser à tort lui«« même. La publicité de Vinformation préparatoire et le droit de s^ faire assister d'un défenseur constituent la meilleure garantie de ' protection pour Taccusé (4). Le point de vue auquel se place \^ i commission est combattu par des praticiens éclairés, qui remar-^ quent qu'un semblable avertissement légal ne saurait produire qu'un bon effet. Il révèle, en effet, on ne peut mieux, l'intention bien formelle du législateur de prohiber tout genre de pression
(1) Voyez SUT ce point les témoignage» conténud àti huitième rapport , p. 213, 220.
(2) Un bon praticien (htritlèmie rapport, p. 24©) fait ressortir ki la Wgèfété du mode de procéder, et il cite le cas ob un innocent fut condamné sur d(H^ reMeîgiMnMTAts vagues ainsi reetteillid d'mi téfoôln.
(3) Voyez les dépositioAS coiktettaes «tt ttippùn, p. fit, 1S6.
(4) Payn^r, huitième Bepori , p. 242.
^ur Taccusé pour ramener à des aveux. Autremeoti sans une semblable probibition, il y aurait à craindre que beaucoup de juges (uoiammeut ceux de province ), même avec la meilleure inteo* tion , fussent tentés d'amener Tac/Cusé , par des questions arlifi^ cieuses, à des déclarations dont on puisse tirer parti contre lui.
Dans un sens opposé, on a souvent proposé (1) de permettre que Taccusé puisse, dès le début, devant le magistrat qui procède è l'information préparatoire, se déclarer coupable {guiUy), II s'ensuivrait alors, ou que le magistrat prononcerait la peine con-' tre Taccusé, s'il le pouvait, sans sortir des limites de sa compétence ; ou que., sans autre information et sans que l'affaire soit déférée au grand jury , l'accusé serait renvoyé aux plus prochaines assises, où le juge, sur le fondement de l'aveu, pourrait prononcer immédiatement la condamnation.
tt"" Ce qui donne le plus lieu au mécontentement général dont les praticiens anglais les plus recommandables se sont faits les échos (2) , c'est le manque d'impartialité dans la direction des débats de Tinformation préparatoire , et la tendance à les raccourdr. On se plaint que plusieurs juges se contentent d'entendre les témoins cités par l'accusateur ou les officiers de police , attachent souvent une trop grande valeur aux déclarations des constables et inspecteurs de police (3) , sur le fondement desquelles ils se h&tent de prononcer le renvoi en justice criminelle. Ce renvoi , molivé d*une manière insuffisante à raison justement des lacunes que présente l'information, est dft le plus souvent, dans les com-
(1) Voyez le huitième Report , p. 211, oii se trouve reproduite en entier la déposition du lord chiefjusUce Deumann. \oyei encore p. 218. — Le témoin Fawett remarque que dai^s une session à Cumberland , sur douze accusés . huit s'étaient déclarés coupables devant le magistrat de police. Voyez encore p. 316.
(2) Voyez notanunent les dépositions contenues au huitième rapport, p. 312.
(3) Sur ce point, voyez les plaintes contenues au huitième rapport, p. 318. ^ Il a été reconnu , après d'exactes investigations , que ces plaintes sont beaucoup trop exagérées ; qu'il se commet sans doute quelques abus de la part de la police, mais que celle-ci rend les services les plus signalés, et que la découverte des grands crimes est due à son activité infatigable. Il est naturel, pfir suite, que les magistrats montrent une grande confiance dans les inspec- ^urs de policç qui, par leur connaissance exacte des personnes et des choses, «ont le plu3 à même d'être bien reoseigmSs.
tés, à la prépondérance des clercs (1). On se plaint en particulier fréquemment que les témoins produits par l'accusé ne sont pas cités (SI) , ce qui fait que celui-ci est traduit devant le grand jury dans bien des affaires où une information plus consciencieuse aurait démontré le peu de fondement de l'accusation.
50 D'un autre côté , on se plaint encore qu'une fois le renvoi devant la justice criminelle prononcé, plusieurs juges considèrent l'information préparatoire comme terminée et ne veulent plus entendre de témoins (3). Il arrive ainsi souvent qu'au cas où il se découvre, par exemple, des témoins importants pour l'accusation, ou qu'il se produit des circonstances (4) de nature à nécessiter une nouvelle instruction, ces témoins ne sont pas entendus. Il en est de môme dans le cas où le défenseur de l'accusé ou ses parents découvrent des témoins à décharge, qui peuvent servir, par exemple, à prouver son alibi (absence du lieu du crime au moment de sa perpétration). Plusieurs juges, en effet, s'imaginent qu'une fois le renvoi prononcé , ils ne peuvent plus faire aucun acte dans l'affaire. De là des informations incomplètes et des actes d'accusation peu fondés qui sont déférés au grand jury, et la nécessité pour les accusés d'attendre leur mise en jugement pour démontrer leur innocence (5).
(1) Voyez phis haut , p. 262 , note 4.
(2) Un nouveau cas de ce genre s'est présenté dans le Western circuit (Times du 24 mars 1851 ). Le président blâma sévèrement cette coutume des magistrats de ne pas entendre tous les témoins.
(3) Voyez les documents sur ce point du huitième rapport, p. 320.
(4) Par exemple, si le blessé meurt et qu'avant sa mort il fasse de nouvelles révélations sur l'auteiu* de ses blessures. Nous savons que les magistrats de police de Londres , dans de semblables occurrences , font conduire l'accusé au lit de mort du blessé , de manière qu'il puisse déposer en présence de celui-ci , qui est ainsi mis à même de poser telles questions qu'il juge convenables.
(5) Toutes ces plaintes se réfèrent principalement aux informations auxquelles il est procédé dans les comtés. Leur direction y est souvent confiée à des hommes qui jouissent à juste titre d'une grande considération , mais sont dépourvus des connaissances juridiques nécessaires. Il n'en est pas de même à Tégard des magistrats de police de Londres, qui ont toute l'expérience et toutes les liunières voulues , et auxquels on ne saurait refuser ce témoignage que leurs informations sont faites avec beaucoup de soin, et donnent lieu rarement & des plaintes.' Nous connaissons des cas ou un magistrat
6o D'autres plaintes se réfèrent à la règle ci-dessus mentionnée, qui exige que l'accusateur et le témoin souscrivent une soumission (recognizance) devant le magistrat, par laquelle le premier s'engage h poursuivre l'affaire et le second h comparaître devant la juridiction criminelle. On comprend facilement ce que peut avoir de rigoureux (1) une semblable règle, dans 1g cas, par exemple, où il s'agit d'un étranger venu en Angleterre , et qui , y étant lésé par un crime, porte plainte en justice. Il en sera de même à l'égard d'un témoin obligé de s'absenter pour affaires, ayant même pris des engagements irrévocables, vis-à-vis d'un capitaine de navire par exemple , et qui se verra obligé de souscrire une semblable soumission , et par suite forcé de comparaître en justice. Cette règle est particulièrement choquante à l'égard d'enfants ou de femmes mariées incapables de s'obliger civilement, et qui doivent néanmoins, comme plaignants ou témoins, souscrire de pareils engagements (2).
7» A toutes ces plaintes vient s'en ajouter une dernière : c'est que les assises n'étant tenues que deux fois par an dans les comtés, la mise en jugement des accusés peut subir de bien fâcheux retards. Cest ainsi que tel accusé qui, immédiatement après la clAture d'une session d'assises (au printemps, par exemple) , est amené devant le magistrat , doit souvent rester détenu préventivement pendant plusieurs mois à partir de l'ordonnance de renvoi devant la justice criminelle, pour attendre Touverture des prochaines assises.
de police ayant appris que l'accusé, qui avait été déjà renvoyé en justice criminelle , proposait de nouveaux témoins , se rendit dans la prison, y fit venir ces témoins et l'accusateur , afin que tout se passât de la manière régulière , et que ce dernier fût mis à même de poser ses questions, autrement dit de procéder au contre-interrogatoire.
(1) Huitième rapport, p. 216, 276. 280, 302, 309.
(2) On montrera plus loin de quelle manière la pratique s'y prend , dans de semblables cas , pour tout concilier.
- Sfff —
SI
POSE DE l'accusation. — RÉDACTION DE l'ACTB d' ACCUSATION ET SON EFFET LÉGAL.
Lorsque le renvoi devant la JQsUce criminelle {cammiimeni) a élo prononcé et que les procës«-verbaux de rinformalion prépara* toire (1) ont été transmis au greffier de la juridiction appelée à juger Vaccusé , il doit être rédigé un acte d'accusation.
Tandis que suivant la législation française et allemande l'acte d'accusation n*est dressé qu'après que la chambre des mises en accusation a renvoyé le prévenu en état d'accusation devant les assises, cet acte {indiclmmt) (2), en Angleterre et en Amérique , se trouve d'ores et déjà tout préparé j^our être soumis au grand jury qui a uniquement à décider s'il autorise l'accusation telle qu'elle est formulée.
Les juristes anglais trouvent que ce système présente de grands avantages. Il importe, en erfet, que la juridiction appelée à se prononcer sur l'admissibilité de l'accusation qui lui est soumise connaisse exactement les termes dans lesquels elle est conçue. 11 peut arriver autrement y dans le système français par exemple y que l'acte d'accusation, qui est uniquement l'œuvre du procureur général, présente raffaire d'une certaine manière, y introduise des points de vue et des arguments qui lui impriment un caractère nouveau que la chambre d'accusation n'a pas été appelée à apprécier, bien que cet acte se réfère en apparence à la décision de cette chambre. Par suite, les bases du débat devant la Cour d'assises sont aussi , par l'introduction des nouveaux éléments , modifiées dans un sens qui ne répond pas à ce qu'a voulu et dé- <;idé la chambre d'accusation.
La rédaction de l'acte d'accusatiop en Angleterre, en Ecosse et
(1) Le coroncr a-t-il fait l'information, c'est seulement Iq verdict rendu sur l'enquête qui est transmis au greffier.
(2) Cette expression est dérivée du mot normand enditer et du terme tn- 4ictare , employé au moyen âge.
en Amérique, n'est pas au fond non plus conçue de la même manière qu'en France. Il est utile de connaître les appréciations des meilleurs jurisconsultes anglais sur quelques actes d'accusation qui ont été publiés en France et dernièrement en Allemagne. II n'y a, à cet égard, qu'une voix en Angleterre : on blâme d'une manière unanime le système de mise en accusation tel qu'il est pratiqué en France.
L'un des premiers jurisconsultes anglais, il y a plusieurs années (1), à l'occasion de l'affaire Lafarge, a fait une excellente critique de l'acte d'accusation rédigé dans cette cause.
En France (2), Facte d'accusation, dans le but de rendre d'ores et déjà par lui-même irrésistible la conviction de culpabilité, contient un récit détaillé des faits et circonstances de la cause , fait connaître les antécédents, le caractère et la moralité de l'accusé, indique la manière dont il a procédé à l'exécution du crime , en s'appuyant sur les preuves résultant de l'information préparatoire. Il tend, en un mot, à mettre hors de doute la culpabilité de l'accusé (3).
Pour impressionner favorablement les jurés, on devait, dans l'affaire Lafarge, par exemple, faire ressortir, dès le début, dans l'acte d'accusation, l'excellent caractère du mari; peindre, au contraire , sous les couleurs les plus sombres, le caractère de l'ac-
(1) Voyez la Revue d'Edimbourg , 1842 , juillet, p. 365.
(2) De bonne heure , Carn^ dans son Commentaire du code d'instr. crim. , art. 241 , et récemment encore , Morin dans son Répertoire du droit criminel, p. 63 , ont relevé certaines irrégularités qu'on ne laisse pas toujours de commettre dans les actes d'accusation français et allemands.
(3) Aux yeux de l'auteur de l'article ci-dessus mentionné, l'acte d'accusation français dont s'agit est un document où l'on n'entend qu'une voix , ceUe de l'accusation , dont le ton est on ne peut plus discordant , et imite le langage le plus excessif d'une défense effrénée, où l'on ne craint pas de confondre péle-méle les faits qui portent et ceux qui ne portent pas , oU l'on s'empare des funestes avantages de la malheureuse accusée pour faire en quelque sorte pressentir sa chute , oii l'on défigure enfin son passé en prétendant le raconter ; l'on y est ainsi finalement amené à faire découler la solution de la question de culpabilité ou d'innocence , non plus de la preuve directement afférente au crime . à raison de la perpétration duquel eUe était mise en jugement, mais plutôt de l'idée que le jury se serait faite de l'accusée par la connaissance de ses antécédents et de sa moralité.
cusée pour montrer aux jurés ^mment là pensée du crime avait dû germer de bonne heure dHns le coôur de celle-ci. — Il fallait que le ministère public la représent&t comme une hypocrite pour en tirer justement la conclusion que voici : « Dés ce moment Marie Capelte arrêta sa pensée de recouvrer son indépendance par la mort de son mari. » En ce sens, l'acte d'accusation devait faire ressortir que l'accusée , dans toutes ses démarches , était conduite par une pensée homicide , supposer à chacun de ses actes , d'une manière bien arbitraire , certains motife se rattachant de près ou de loin au projet criminel. — ^,11 fallait s'emparer de chaque déposition défavorable à l'accusée, mais émanant de témoins qui ne présentaient aucune garantie, et faire considérer tout ce qu*ils déclaraient comme vérité inconiestable, pour inspirer aux jurés la plus grande indignation contre l'accusée et les remplir de cette conviction qu'il n'y avait pas de monstruosité qu'on ne pût attendre de celte femme.
Tout tend ici , comme le dit le savant jurisconsulte anglais, à dérouter le jury, à jeter du trouble dans son esprit et a obtenir son verdict sans le secours de la preuve. Dans un acte d'accusation semblable, les déclarations passionnées d'un témoin, entendu d'une manière superBcielle, sont présentées comme véridîques; le ministère public y suppose, avec le secours de l'imagination, de quelle manière le crime pouvait être commis, et s'arrête h cette supposition comme si elle était démontrée. Le caractère de l'accusé eofm y est peint de manière à faire admettre la vraisemblance de son crime.
Un tel acte est-il, en outre, rendu public par la voie des journaux avant les débats (I), l'opinion publique risque d'être facilement égarée; chaque témoin se voit placé dans une fausse situation , et la conscience des jurés peut être troublée.
Le droit anglais «n visage sous un tout autre aspect l'acte d'accusation. En Angleterre, en Ecosse et en Amérique, cet acte doit contenir un énoncé simple, clair et précis des faits et circon-
(1) Nous avons déjà, 'dans notre opuscule siu* le devoir des jiut5s (voyez le Jùumal de jurisprudence criminelle de Hanorre, de Mûhry, 1850, p. 58), fait ressortir les inconvénients de cette publication prématurée. 'Les lois modernes, ea France et en Allemagne, interdisent la publication, dans les journaux, de» Actes d'accusation.
stamees servant de base à raccusation, sans qu'il s'y mêle aucime supposition , aucune appréciation particulière de l'organe de l'accQsaftion. Il a uniquement pour bat de faire connaître clairement à l'accusé le crime qui lui est imputé, et parlant aux jurés l'objet de reccusation, ainsi que les points sur lesquels leur attention doit se porter, au moment où ils auront à se prononcer sur la question de citIpabiKié.
Il ne peut donc jamais être permis, en Angleterre et en Ecosse, au rédacteur de l'acle d'accusation, d'y préjuger déjà la véracité de certaines dépositions recueillies dans rinformation préparatoire, d'y supposer d'avance la preuve faite sur certains points, ou de raconter de quelle manière le crime a été probablement commis, ou enfin de peindre le caractère de l'accusé, de manière à en tirer des inductions de sa culpabilité.
Dans l'acte d'accusation, il ne saurait être question d'autres cri-* mes que l'accusé aurait antérieurement commis. On ne doit pas même y relever une condamnation précédente, parce que cette circonstance influe seulement sur l'application de la peine , et qu'on ne peut y avoir*égard qu'alors que les jurés ont rendu ua vendict de culpabiMté. Autrement il peut arriver que les jurés, qui dxAvent s'en tenir uniquement aux preuves se référant au crime sur l'existence duquel ils ont à se prononcer , laissent facilement s'égarer lew religion.
Envisagés dans leur passé historique (4) , les actes d'accusation apparaissent de bonne heure avec ce signe caractéristique de sifbplicité dont nous venons de- parler ; mais ils avaient le défaut de comporter un formalisme dont la rigueur allait jusqu'au ridi^ ctAe : ils devaient , en effet , contenir l'indication la plus exacte des diverses circonstances du crime , des objets volés par exemple, du temps, du lieu de la perpétration du crime ; par suite, si la moindre 'erreur était commise à cet é^ard, le défenseur s'en prévalait, et il devait y avoir ou acquittement par les jurés, ou annulation de l'acte d'accusation , de telle sorte que l'impunité était assurée à beaucoup de coupables.
(i) On tronve des modules complets de l'indktmeM dans Staunford , les phes del e<Pron., ohap. 23 à 35, et notanmient la Graunde ahridgment ooUeet. et escrie per k judge Brooke, 1573, voU H» p. 28.
D'aulres défauts se faisaieat également ici remarquer : on était dans Tusage , pour qualifier les crimes dans Tacle d'accusation, de se servir d'expressions latines inintelligibles pour les jurés , telles q\xe felonicc cepil et (uportavit , ou bien murdrawUj rapuii (\).
Il était , en outre , nécessaire que l'acte d'accusation contint certaines expressions techniques , telles que feîoniously ou traite^ rously , ou against Ihe peace destinées à qualifier les crimes , mais qui risquaient d'égarer la religion des jurés (S) ; de là provinrent évidemment plusieurs acquittements non justifiés. . Il y a donc eu un notable progrès accompli , alors que depuis bien des années l'ancien usage d'annuler l'accusation pour erreurs ou indications inexactes qu'aurait contenues l'acte d'accusation , fut formellement condamné par les statuts.
Il a été fait plus encore pour l'amélioration de la législation criminelle, par les soins des membres de la commission. — On a séparé nettement dans l'acte d'accusation ce qui est essentiel de ce qui ne l'est pas, et l'on s'est efforcé, par des instructions complètes, de simplifier cet acte , sans restreindre en rien les conditions de précision et d'exactitude que comporte l'accusation (3).
Cette amélioration fut principalement due au bill présenté par lord Campbell, et déjà soumis à la chambre des lords en 1850 (4). D'après ce bill , il ne devait plus être dorénavant nécessaire d'indiquer d'une manière complète, dans les accusations de meurtre, le mode ou les moyens d'exécution du crime. De même, dans les accusations d'extorsion , on ne dut plus exiger l'indication de telle ou telle manœuvre frauduleuse, non plus que l'emploi des expressions contre la paix ou contre la lettre de la loi.
Par l'adoption de ce bill , le système d'accusation anglais sera
(1) Emlyn fait très-bien ressortir dans sa Préface zu State TriaU , vol. I , p. XXIX, tout ce que cet usage avait d'anormal et de nuisible.
(2) C'est par ces expressions que l'acte se terminait : Concluiion of indict^ ment.
(3) Voyez notamment le huitième Report of Her Majesty's commissioners on criminal law , p. 8, etc., et le projet, p. 75, etc., principalement le cinquième Report on criminal law (de 1849), p- 56.
(4) Sur la teneur de ce hiU , voyez mon article dans la Ret7t4e de législation étrangère , XXIII , p. 127. — Voyez plus loin les additions de l'auteur au présent paragraphe , relatives à la loi de 1852.
débarrassé d'un formalisme compliqué, sans que la précision que demande l'accusation en soit le moins du monde diminuée.
Il convient de faire encore ici ressortir la différence entre l'acte d'accusation anglais et l'acte d'accusation écossais. Le premier est préparé par le greffier de la juridiction devant laquelle doivent s'ouvrir les débats, ou par un avocat de l'accusation. Le second est l'œuvre de l'avocat général écossais ou de son substitut. — Dans le premier , c'est le grand jury qui est censé mettre en accusation , puisque eu égard à la manière dont à l'origine les jurés d'accusation rendaient le verdict de mise en accusation ( présent^ fnent)j ils figurent comme accusateurs dans l'acte même d'accusation qui leur est soumis , tandis que , d'après le droit écossais , et l'absence de l'institution du grand jury (4), l'avocat de la Couronne* joue le rAle d'accusateur.
Chacun des faits servant de hase à l'accusation et emportant par eux-mêmes, au cas où la vérité en serait démontrée , la culpabilité de l'accusé, est ramené dans l'acte d'accusation an- {;Iais (2). Cet acte doit. contenir, par suite , les noms , prénoms et qualités de l'accusé , de manière à ne laisser aucun doute sur son identité : faire connaître , par exemple , sa qualité de fonctionnaire ou toute autre qui serait de nature à inOuer sur le degré da
(1) Nous montrerons plus loin qu'exceptionnellement en matière de haute •trahison, le grand jury est aussi appelé en Ecosse à se prononcer sur l'accusation.
(2) Voici la manière dont serait conçu Vindictment au cas , par exemple ,. d'une accusation d'assassinat:
Cour centrale criminelle , session du 16 août 1850.
Les jurés de notre gracieuse souveraine , la reine Victoria , déclarent sous la foi du serment que Jean Smith, cultivateur à Greenwich (sans crainte de Dieu et égaré par le démon), a méchamment avec préméditation et guet-apeniSv le 1" juillet 1850, attaqué violemment et à main armée Charles Goldschmid, cordonnier à Lambeth, dans l'hOtellcrie de l'Oie- Dorée , et que Jean Smith , tenant à la main droite un couteau (ici suit la description du couteau), en a porté un coup audit Goldschmid, et lui a fait deux blessures mortelles, l'une' qui a traversé le cœur, l'autre la deuxième et troisième côtes , à la suite de quoi Goldschmid est resté malade du 1** au 16 juin, et est mort des suites de sa blessure le 16 juin , à six heures du soir. En conséquence , les jurés dé* clarent , de plus fort , sous la foi du serment , que Jean Smith, cultivateur, a tué méchamment, avec préméditation et guet-apens, Charles Goldschmid, le tout en violation de la paix de notre reine.
'erime. Il doit relater ^ ea outre , les faits se référant aa crime, soa objet (le nom du blessé, par exemple, et, eu cas de vol, le signalement des objets volés doivent y être mentionnés) , l'indication des qualités de la partie lésée (4) , si elles peuvent influer sur la qualification du orime. En cas de vol , notamment , il fera oeonatire le nom du propriétaire des objets volés (3) , le temps (3) et le Jieu où le crime a été commis (4) lorsque de ces circonstances doit dépendre la nature de l'accusation. Le mode d'e&écuiion da crime, les moyens employés par Vaccusé doivent y être ramenés d'une manière suffisante et propre à faire apprécier le genre de jQvime qui fait l'objet de Taccusation : à établir en cas de meurtre, par exemple, s'il a eu lieu par empoisonnement (5), par coups ou blessures d'arme à feu , ou par toute autre voie.
Un point principal à considérer dans la justice anglaise , c'est qu'un même acte d'accusation ne doit pas contenir des chefs de nature différente , ce qui est de nature à compliquer les débats, k £èner la défense , et à embarrasser les jurés , qui doivent porter leur attention sur un seul point (6). Partant , on ne saurait ad<i-
(1) Sur la rédaction de Yindictment, voyez Burn, Justice of pettce, vol. III, p. 854-907. — Archbold, Summary of the law to pleading, p. 19-59. — On trouve dans Archbold , p. 38 , un exemple destiné à élucider le texte de loi relatif au cas où la fille déshonorée est Âgée de moins de douze ans.
(2) Souvent cela n'est pas possible : dans ce cas , VindictmeTU porte que le «om de cette personne est inconnu aux jurés (cinquième Eêport, p. 61). — L'inexactitude de désignation du propriétaire de la chose a souvent pour effet 4e vicier les bases de Tacctisation, si le défenseur démontre l'erreur (Archbold. p. 38).
(3) Voyez, par exemple, Burn, loc. dt., p. 889. —Cette mention est importante , parce que la preuve de l'alibi peut en dépendre : dans d'autres affaireSp l'importance de la mention du temps se comprend par Tinfluence qne cette circonstance a sur l'application de la peine, par exemple dans le cas ob le crime a été commis de nuit (Archbold , p. 39).
(4) Souvent l'indication du lieu n'est faite qu'en termes généraux , «t porte que le crime a été conunis , par exemple , dans le comté de Kent ; souvent elle doit être fiaite d'une manière plus complète, et préciser, par exemple, dans quelle maison a eu lieu le crime ( Archbold , p. 63 ).
(5) L'accusateur doit bien se garder d'indiquer d'une manière limitative ou tftxativtt les modes de perpétration ; il risquerait autrement de commettre une erreur, et, dans ce cas, les jurés acquitteraient.
(6) Voyez un bon article sur ce point dans 1& Betue d'Edimbourg , 1842 , p. 365 , et le cinquième Report , p. 65.
mettre , par exemple , que la double incriminatioa de meurtre et de vol avec violences figurât dans le même acte d'accusation (0 , h moins que ce dernier crime ne se liât étroitement au premier. Au contraire, on peut comprendre dans le même acte d'accusation (2) plusieurs chefs icounts) se rapportant au même crime* Cela se rencontre, par exemple, lorsqu'un homicide résulte de la continuation de plusieurs genres de violences , ou lorsque le crime dont ou est accusé consiste dans une série d'actes indignes et de mauvais traitements, comme, par exemple, dans l'affaire des époux Sloane (3) , ou dans une série de soustractions ou vols (4) commis par un domestique au préjudice de son mattre. Dans le ^as où l'accusateur ne saurait déterminer avec précision le genre ;9pécial du crime commis , plusieurs chefs d'accusation sont formulés d'une manière alternative. Il en est ainsi, notamment, à l'égard d'un accusé d'assassinat (5),
L'acte d'accusation écossais diffère sur tous ces points de l'acte 4'accusation anglais. Il n'est pas d'abord transmis , ainsi que cela a été déjà remarqué, à l'approbation d'un jury ou à une juridiction
(1) Archbold, p. 55. — Bum, p. 869.
(2) Voyez , sur les différents systèmes que le législateur peut ici adopter pour parer aux inconvénients pouvant résulter de l'application de la rAgle , ies excelicntes observations contenues au cinquième Report, p. 63-65. Le rem^e serait ici d'étendre les pouvoirs du jtigo et des jurés. C'est à ça système que se rattache le bill de 1850. — Voyez la Bévue de législation' étrcmgère, XXIII, p. 132, etc.
(3) Les mauvais traitements dont on avait usé envers la pauvre fille, dans un âge encore tendre , étaient innombrables. Citons entre autres le refus des aliments nécessaires , la nécessité à laquelle on la réduisait de se uoorrir des choses les plus rebutantes pour le goût . les coups . les corrections corporeUes qui devaient à la longue ruiner sa santé.
(i) Pour éviter ici une trop grande accumulation d'accusations , le droit Anglais prescrit (dans le bill de 1850 également, Bci'ue, etc. , p. 135 ) que le nombre des actes séparés qui peuvent figurer concurremment , comme chefs divers , dans une même accusation, ne peut point dépasser trois , et que ces .actes doivent s'être accomplis dans le cours des derniers six mois.
(5) Il en a été ainsi dans l'alTaire Blanning , d'aprës l'exposé de Marquardsen p p. 31. La première accusation portait que Manning avait déchargé une ■arme à feu sur O'Conor ; la seconde, qu'il avait causé la mort dudit ^O'Conor en le frappant avec un corps contondant ; la troisième, qu'il l'avait assassiné «n feisant feu sur lui et en le frappant.
quelconque. Mais l'avocat de la Couronne le prépare de manière à le rendre, pour le débat, aussi inattaquable que possible (1), et à en faire une base solide pour le verdict de condamnation. Il comporte , d'un autre côté , dans sa rédaction , plus de développement qu'en Angleterre. Cela s'eipliqne par ce fait, que dans ce dernier pays, au moment de l'ouverture des débats, le poursuivant (prosecutor) analyse l'accusation et appelle l'attention des jurés sur les divers points qu'il veut établir, tandis qu'il en est autrement en Ecosse. Là il n'y a pas, avant le débat, d'exposé analytique , l'acte d'accusation {Hbel) devant en tenir lieu et contenir des développements suffisants pour faire connaître pleinement l'objet de l'accusation (2). La forme de l'acte d'accusation écossais est celle d'un syllogisme. La constitution matérielle du crime objet de l'accusation forme le premier terme ou la majeure, la détermination des faits sur lesquels repose la culpabilité de l'accusé, le terme moyen ou la mineure, et la sanction pénale à p renoncer, si les faits sont prouvés, le dernier terme ou la conclusion (3).
Cette forme de l'acte d'accusation écossais est l'objet de plusieurs critiques en Angleterre , comme impliquant trop de raisonnements et pouvant égarer la religion des jurés (4).
Un acte d'accusation écossais prend à partie l'accusé en ces termes, par exemple : « Vous, Henderson , etc., vous êtes accusé par le lord avocat. » Au lieu d'arriver ensuite directement à l'objet de l'accusation, on fait une sorte de circonlocution en ajoutant : « Quoique les lois du pays réprouvent et punissent sévèrement le crime de meurtre, il est néanmoins établi que vous avez commis ce crime en agissant de telle et telle manière » ( suit rénumération de tous les actes dont il s'est rendu coupable , avec un récit détaillé des faits de l'accusation). Par exemple, il est dit ici, s'il s'agit d'un meurtre (5), que l'accusé a frappé la victime tel
(1) Nous montrerons plus loin qu'à l'ouverture des assises t'accuse peut élever une exception contre l'acte d'accusation , comme entaché de nullité , et dès lors la justice doit préalablement statuer sur l'exception.
(2) Hume , Comment., II, p. 155. Alison , p. 219. Burton, Manual, p. 30U
(3) Westminster Review , 1835, p. 114.
(4) Voyez l'article du Lauo Uiigaxine , 1850 , novembre , p. 240.
(5) En cas de meurtre, il faudra préciser, par exemple, que l'accusé a
ou tel jour et de telle ou telle manière ( en y ajoutant telle autre particularité pour éviter le reproche d'inexactitude). Après ces précisions , on fait connaître le résultat qu'ont eu ces violences, et l'on en tire la conclusion que Taccusé, si les faits articulés contre lui sont légalement établis en tout ou en partie, a encouru la peine édictée par la loi.
Pour bien connaître la forme de rédaction de l'acte d'accusation écossais , il est surtout utile de prendre celui qui fut élaboré dans une affaire qui eut un grand retentissement entre toutes celles qui furent jugées les 29, 30 et 34 aoAt 4855, à Edimbourg.
Le capitaine Henderson et ensuite Langlands et Williams ( les deux autres capitaines en second) furent, à cette époque, accusés d'avoir occasionné, par leur négligence , la mort de quarantesept personnes au moins , le navire à vapeur sur lequel se trouvaient deux cents passagers ayant fait naufrage dans la nuit du 48 juin 4850. Devant faire connattre plus bas les débats de cette affaire capitale, nous pensons qu'il n'est pas hors de propos de reproduire déjà ici l'acte d'accusation y afférent (4).
donné à H. un ou plusieurs coups sur la tête ou sur telle région de la tête ou sur d'autres parties du corps.
(1) tt Thomas Henderson, capitaine de vaisseau, actuellement demeurant à Glascow ; Georges Langlands , actuellement ou en dernier lieu marin à Glasgow, et John Williams, marin, voici l'accusation qui est portée contre vous :
a Au nom de l'avocat de la Couronne Rutherford : quoique les lois de ce » pays et de tout pays civilisé fassent de l'homicide un crime et le punis- » sent sévèrement , de quelque manière qu'il ait été commis ; qu'il résulte » directement d'un fait volontaire ou de la négligence coupable des devoirs n incombant à un commandant de navire , soit qu'il y ait eu naufrage du » navire et mort des personnes qui s'y trouvaient , soit que leur vie ait été }> seulement mise en péril , il est cependant établi que vous , Henderson et n Williams, tous deux simultanément ou chacun séparément, vous vous êtes » rendu coupables d'un ou de plusieurs des crimes ci-dessus mentionnés , et » ce dans les circonstances suivantes ; le navire à vapeur i'Orion faisait le » service entre Livcrpool et Glascow pour le transport des passagers, et vous, n Henderson . commandiez ce navire , tandis que Langlands était le premier- » et Williams le second officier de bord ; le navire I'Orion ayant quitté Liver- D pool le 17 juin 1850 pour aller à Glascow avec deux cents personnes à bord » ( dont cent soixante étaient des passagers ) , et se dirigeant , les voiles dé- » ployées vers les côtes d'Ecosse , on dut recourir , pour la si\reté de la navii> gation, à l'installation d'une garde depuis minuit jusqu'à quatre heures du
Cet acle d'accosaiion , ainsi qu'on pourra s'en convaincre en le lisant, pose, des le début, les différentes qualifications criminelles que le fait pouvait comporter (meurtre volontaire, violation de ses devoirs par négligence). On devait assurer par là aux jurés, suivant la tournure que prendrait Tarfaire au débat, la possibilité de déclarer l'accusé coupable de tel ou tel autre crime. D'un autre côté , il convenait également de faire connaître ainsi aux accusés ce qu'on leur imputait , et le genre d'actes ou devoirs leur incombant, dont la négligence leur était reprochée, afin qu'ih pussent préparer leurs moyens de défense en conséquence.
On voit dans l'Amérique du Nord se produire les améliorations
» matin, et vous Langlands et Willams fûtes préposés pour cet intervalle de » temps à cette garde , tandis que vous Hendcrson étiez principalement chargé » dic pourvoir h la sûreté de la navigation en même temps que WilUan^s avait »> à veiller spécialement dans le temps indiqué à ce que le navire fût gouverné » dans une bonne direction et conformément aux règles d'une sage naviga- » tion , de manière notamment à être maintenu dans un éloignement conve- » nable de la côte ; et cependant vous Henderson et Williams , ou l'un de » vous deux , avez manqué gravement à vos devoirs par défaut de soins et » négligence en omettant de pourvoir à ce qu'un homme sûr fût placé auprès » de la garde pour surveiller la marche rapide du navire et donner en même » temps avis de tout danger imminent ; au Heu d'agir ainsi , vous Henderson, » pendant ce temps, vous vous étiez imprudemment retiré dans votre cabine » pour dormir ; et vous Henderson et Willams , au mépris de vos devoirs , » vous avez laissé gouverner le navire sans que l'on observât aucune des » règles d'une bonne navigation , de manière qu'il allât donner avec vio- « leoce contre des roches (ici suit la description de celles-ci), qu'il fit eau » rapidement de toute part et finît par sombrer, ce qui rendit alors nécessaire » d'avoir recours aux barques de sauvetage dont était pourvu le navire ; et » c'était votre devoir, vous Henderson, Williams et Langlands , de pourvoir » à ce que ces barques de sauvetage fussent entretenues dans le meilleur état, » afin qu'elles pussent immédiatement être mises à l'eau et servir au sauve- « tage de tous les passagers qui y seraient morités ; vous aviez néanmoins im- » prudemment négligé vos obligations h cet égard, en ce sens que les barques » ne réunissaient pas les conditions de sûreté voulues , ce qui fit qu'un grand » nombre de personnes (quarante-sept pour le moins) (ici suivent les noms » de tous ceux qui ont pu être connus ) périrent , et vous Henderson , Wil- » liams et Langlands, êtes causes que ces personnes se noyèrent. — A raison » de quoi , si ces faits, en tout ou en partie, sont établis en justice par le ver- » diet ou par votre aveu, vous (ici suivent encore les noms des accusés) » devez être punis des peines portées par la loi , afin que les autres soient , » par la terreur du châtiment, détournés de semblables crimes. »
I -«sa
les plos eeseniielles en ce qui touche la pose de TaccusaMoa (4).
Cest Livingston qui a eu également ici la principale initiative de ces améliorations (2). Il montra, en s'appuyant $ur Texpérieoce, combien souvent il arrive que des indications peu précises ou inexactes dans l'acte d'accusation , sur des circonstances partie culières, amènent l'impunité des coupables qui cherchent k tirer habilement profit de toute erreur commise dans cet acie. D'apr^ i»a manière de voir, il suffirait ici de prescrire que l'acte d'accusation soit conçu de manière à donner à l'accusé une oonpaissance suffisante de l'accusation dirigée contre lui, pour qu'il puisse préparer sa défense, et à lui &ire perdre en même tenops tout espoir d'obtenir l'impunité à la faveur d'une erreur que conti^dralt <Get acte.
La commission législative, chargée d'élaborer le projet d'un rè^ glemeut de procédure criminelle pour New- York, se rattacha à oe^ vues (3), et soumit à un examen approfondi le point de savoir quelles précisions et déterminations essentielles comporta l'acte d'accusation , et de quelle manière il pourrait être sim** pUfié (4). Elle relève surtout l'inoonvénieat que présente l'en^plpi si fréquent dans cçt acte d'expressions techniques, telles que uiOfiMy (avec préméditation), unlattfull (contrairement à la loi), ftkmiomly (perfideinent) , lesquelles présentent toujours ua sens équivoque.
A ces vues se rattachent les prescriptions très-détaillées que •contient le code de New-York (5) sur la rédaction de l'acte d'aecu* sation. C'est ainsi qu'il est prescrit , par exemple, que Vacousation et, par suite, l'acte qui la formule ne doit porter que sur un crime unique et sur un seul genre de crime, sauf le cas où le crime peut avoir été commis par des moyens différents. Dans ce dernier eaa, l'acte d'accusation pc^it poser, d'une manière alternative, la <]p]estion relative aux différents moyens qui ont pu être employés.
(t) Barbour, The magistrates eriminal law , p. 269. — Hevised statutaof Matsachusseu, p. 736-762. — Code of Bhode-Island, p. 33. — Code of Virginia,
(2) Cod0 of proeêdufê, chap. IV, p. 67, et IfUrodt$etary report, p. 31.
(3) Hbsptyrt to the code of eriminal procédure of New-Tork , 1849, p. xlv-lvL
(4) Observations dur le code de proeédure de 1850, p. 140. ete.
(5) CkMia da 18S0. art. 220^1^
L'aciîoD ou l'omission criminelle doit être déterminée, dans la langue usuelle , avec tant de clarté et de précision, que toute personne , avec une intelligence ordinaire, soit capable d'entendre ce dont on veut parler. La détermination doit en même temps présenter, au point de vue de l'application de la loi , une exactitude rigoureuse et qui exclue tout doute sur cette application, de manière que la Cour soit mise immédiatement à même de prononcer le jugement conformément à la loi , après qu'un verdict de culpabilité aura été rendu.
Un même acte d'accusation pourrait aussi comprendre plusieurs accusés. — La loi a pris soin de trancher une série de questions douteuses qui s'étaient élevées jusqu'ici , notamment celle de savoir si l'on pouvait admettre l'accusation contre un coauteur ou complice , lorsqu'on ne pouvait pas en même temps traduire en justice l'auteur principal.
[.es prescriptions du nouveau code de Virginie ont également pour but de simplifier et de poser nettement l'accusation (0- Notamment, on a supprimé l'obligation imposée jusqu'ici d'indiquer et de décrire exactement tout objet à la propriété duquel il aurait été attenté par un crime. Il est permis de comprendre , dans un même acte d'accusation, plusieurs attentats à la propriété commis au préjudice de la même personne. Pour empêcher une trop grande accumulation des chefs d'accusation et les inconvénients qui pourraient en résulter pour le débat, il est prescrit qu'on ne peut faire figurer parmi les chefs d'un même acte d'accusation que les actes délictueux qui se sont accomplis dans les six derniers mois.
Quant à la manière dont l'acte d'accusation américain doit être conçu, dans les cas où l'accusateur ne peut déterminer d'une manière précise le mode de perpétration du crime, le meilleur document à consulter est l'acte d'accusation dressé dans la cause contre Webster, poursuivi pour assassinat du professeur Parkmann (2).
(1) L. de 1849, chap. 217, p. 769.
(2) Keport of the trial of prof. J. Webster, p. 4. — L'acte d'accusation est ainsi conçu :
« Etat de BCassachussets, Suffolk , faisons savoir ce qui suit :
» Le premier lundi de janvier 1850 , les jurés de TEtat de Massachussets^
De réiude de cet acte d'accusation , il appert que sa rédaction présente une énumération qui paraîtra peut-être étonnante , de tous les moyens de perpétration du crime possibles , d'après lavis des experts. Avec un semblable mode de procéder , si les preuves fournies par les débats rendaient vraisemblable ou certain tel moyen de perpétration , on ne pouvait faire à l'acte d'accusation
» réunis dans la salle du palais de justice de Boston, déclarent (présent), sous » la foi du serment, que Jean Webster, de Cambridge, comté de Middlcssex, » a, le 23 novembre 1849, h Boston, méchamment, avec préméditation et de » guet-apens , attaqué violemment Georges Parkmann ; que Webster, tenant » un grand couteau à la main droite , en a porté un coup audit Parkmann , » qui a été atteint au côté gauche de la poitrine ; que méchamment, avec pré- )} méditation et de guet-apens , il lui a porté un coup d'une manière quclcon- » que avec un instrument piquant, tranchant ou contondant, et lui a fait avec » le couteau une blessure mortelle , ayant un pouce de largeur et trois pouces » de profondeur, blessure des suites de laquelle il est mort instantanément. » Les jurés déclarent donc , sous la foi du serment , que Webster a tué ledit » Parkmann , ainsi qu'il a été dit , en agissant méchamment , avec prémédi- » tation et de guet-apens. Ils déclarent, en outre, sous serment que Webster » a, le 23 novembre 1849, à Boston, méchamment, avec préméditation et do » guet-apens , attaqué violemment Georges Parkmann , et qu'alors , avec un r> certain marteau qu'il tenait dans ses mains, agissant avec préméditation et » de guet-apens , il a frappé ledit Parkmann en lui assénant un coup sur la » tête , et lui a fait une blessure mortelle , des suites de laquelle Parkmann » est mort instantanément. En conséquence, les jurés accusent Webster » d'avoir commis un assassinat sur la personne de Parkmann. — Les jurés » déclarent, en outre, que Webster s'est, ledit 23 novembre, jeté violemment » sur Parkmann, l'a frappé de coups de poing et de coups de pied à la tête , » & la poitrine, sur le dos , au bas-ventre , sur les côtes ou autres parties du » corps, a renversé ou jeté violemment à terre ledit Parkmann, et lui a fait » à ce moment, en continuant à le frapper avec les pieds et les mains, dilfé- » rentes blessures mortelles, et que Parkmann est mort instantanément des » suites des blessures ou coups reçus. Les jurés accusent donc Webster , de » plus fort, de l'assassinat de Parkmann. Les jurés déclarent encore enfin sous » serment que ledit 23 novembre Webster, agissant méchamment avec prc- » méditation et de guet-apens , s'est élancé violemment sur Parkmann et lui » a donné la mort d'une manière quelconque en faisant usage de moyens » d'instruments ou d'armes que les jurés ne connaissent pas , mais dont l'em- » ploi a eu pour résultat la mort de Parkmann. En conséquence , les jurés » accusent Webster d'avoir assassiné Parkmann de l'une des manières ci-des- » sus indiquées ou de toute autre qui leur est inconnue.
n Signé JoH?f Clifpord , 8ig^é Datviel Rhodes ,
» avocat général. président du grand jury. »
le reprocbe d'être itocotnpiei ; aucune objectioû non plus n'était susceptible de se f>roduire. L'acte d'accusation comprenait à la fin , dans une formule générale , tous les modes de perpétration encore possibles en dehors de ceux cjui y étaient prévus , au cas où tes jurés eussent voulu se rattacher, dans leur verdict» aux moyens et modes de perpétration inconnus.
On remarque aussi , d'un autre côté , que dans cet acte il n'est pas fait la moindre allusion aux mœurs et habitudes de vie du doctear Webster, à son caractère (qui , d'après l'information préparatoire, pouvait le faire supposer capable du crime), à ses rapports avec Parkmann, aux mobiles de sa conduite, à son attitude extrêmement suspecte , à sa maniëi^ d'agir surprenante au moment de l'arrestation, aux soupçons graves enfin qui s'évinçaient de certaines lettres. Tout cela , en effet , ainsi que le reconnatt la jurisprudence anglaise et américaine , rentre dans le cercle des preuves à administrer par l'accusation. Il ne doit pas en être tenu compte jusqu'au débat oral , et il y aurait autant d'injustice que d'inconvénient, pour la marche de l'information, a permettre à l'accusateur de tirer prématurément des conclusions de quelques circonstances qui ont été recueillies dans l'information préparatoire , et de présenter , comme certitude définitive , des conclusions ainsi prématurées et appuyées sur des éléments incom* plets de conviction.
La comparaison des actes d'accusation en Angleterre, en Ecosse et dans l'Amérique du Nord, avec ceux de France et d'Allemagne, appelle de sérieuses réflexions. On se demande si les premiers ne méritent pas la préférence, surtout avec l'amélioration que se propose de réaliser la nouvelle loi anglaise et américaine (notamment celle de New-York).
Les praticiens anglais sont convaincus que la sûreté de décision des jurés anglais provient de ce que l'acte d'accusation qui leur est soumis est formulé on ne peut plus simplement; de ce qu'ils n'ont absolument qu'à examiner les preuves produites dans le débat oral, en même temps que leur attention est facilitée par la simplicité et le peu de complexité de l'accusation , et de ce que leur jugement n'a risqué d'être faussé par aucun élément ou point de vue étranger à l'incrimination elle-même. Lorsque l'acte d'accusation dégage arbitrairement des antécé-
dents de l'âccusé quelques faits (reposant le plus souvent sur des dépositions isolées) et tend à démontrer , en s*appuyant sur eux , comment s'en évincent contre lui certaines présomptions ou indue* tiens qui autorisent à le croire coupable, la religion des jurés risque facilement de s'égarer, et l'opinion publique d'être faussée.
Il en est de même dans le cas où l'accusateur , s'appuyant sur certains traits du caractère de l'aecttsé, s'empso'e arbitrairement et comme il lui platt des appréciations de quelques témoins pour le représenter comme un homme capable de commettre le crime qui lui est imputé.
Pour se garantir de toute prévention , les jurés doivent s'attacher à ne juger que sur les preuves qui leur sont fournies, et dont ils peuvent contrôler eux-*mèmes l'exactitude et la sincérité en in* terrogeant les témoins après leur déposition et iQur adressant telles questions que comportent les circonstances. Le rédacteur de l'acte d'accusation invoque-t-il déjà, en les dtant souvent littéralement, les dépositions de certains témoins entendus dans l'information préparatoire , ces témoins sont mis dès lôrs dans une position fâcheuse et gênante, sans compter que les jurés sont par là entraînés , sans avoir encore vu et entendu ces mêmes témoins , à tenir pour vraies leurs premières dépositions. Ils se laissent ainsi impressionner d'avance , de telle sorte qu'ils ne sont pas libres de toute idée préconçue et. ne possèdent pas une impartialité absolue de jugement , au moment où ils doivent entendre et apprécier les dépositions qui se produiront à l'audience.
Selon les praticiens anglais , plus l'accusation est conçue simple* ment , plus aussi le débat est simple , et partant , plus il y a de facilités et de garanties d'exactitude pour le verdict des jurés. — Nous ferons ressortir plus bas les avantages de ce mode de procéder.
Nous avons déjà remarqué plus haut qu'en Ecosse la rédaction de l'acte d'accusation {lihel) émane de l'accusateur public, tandis qu'en Angleterre elle est préparée par le greffier de la juridiction où siège le grand jury appelé à se prononcer sur l'accusation , ou par un avocat de l'accuss^teur (1).
A Londres, devant la Cour centrale , c'est à John Clark, légiste
(l) Archbold , Summary» p. 64.
consommé , qu'incombe la préparation de Taccusaiion (4). On sait que le greffier dresse Taccusation en se référant aux pièces de rinformatioQ préparatoire que lui a transmises le magistrat qui a prononcé le renvoi en justice criminelle , et au nombre desquelles se trouvent les dépositions des témoins. On sait aussi , d'un autre côté y que souvent il fait comparaître devant lui les témoins qui lui racontent de nouveau les faits , et que c'est sur le fondement, soit des dépositions des témoins régulièrement entendus, soit des nouvelles déclarations faites oralement devant lui mais non sous serment, qu'il rédige l'acte d^accusation.
Comme à Londres, la Cour centrale tient ses assises régulièrement tous les^mois; il n'y a ici aucun motif de presser la rédaction de l'acte d'accusation. Cet acte , préparé par le greffier , est également rédigé avec tout le soin désirable. Par des raisons qui seront mentionnées au § 15 , les actes d'accusation sont aussi préparés, à Londres, par les conseils du poursuivant (counseb).
Tout se passe bien autrement, pour les actes d'accusation, dans les comtés. Là , c'est encore le greffier des assises ou de la session trimestrielle qui prépare l'accusation. Ces greffiers, le plus souvent, sont loin d'être aussi instruits que le greffier si capable attaché à la Cour centrale. De là une multitude de plaintes que provoquent les actes d'accusation rédigés d'une manière défectueuse et qui accusent l'insuffisance des notions juridiques (8).
C'est ici que se fait aussi sentir principalement l'inconvénient de ne tenir que deux fois par an des assises dans les comtés. Une nouvelle affaire criminelle survient-elle à. une époque rapprochée de l'ouverture des assises , l'accusateur cherche à mettre le reste du temps à profit (souvent même quand les assises sont déjà commencées ) pour faire juger l'affaire dans le cours de la session et éviter qu'elle soit ajournée à la session suivante. Il arrive ainsi souvent que les actes d'accusation sont rédigés précipitamment et
(1) Sa déposition devant la commission au sujet du nouveau bili tendant à la suppression du grand jury contient des renseignements précieux. Voyez Report from the commiUee on administration of justice, 1849, p. 1.
(2) Dans une des dernières sessions d'assises (voyez le Times du 28 mars 1851), une plainte de ce genre et un bldmc sévère sont émanés du juge président, alors qu'il arriva que, par suite de l'irrégularité de l'acte d'accusation, le coupable obtint l'impunité.
sans être suffisamment préparés , ce qui fait qu'ils D'abouiissent pas et manquent le but.
Sur le dos de l'acte de mise en accusation {indictment) sont inscrits les noms des témoins que Taccusaleur juge convenable de faire entendre dans rafTaîre. A Tacte d'accusation écossais, on ne joint pas seulement la liste des témoins que l'accusateur veut appeler au débat et Ténumération de tous les autres moyens de preuves ou éléments servant à conviction, mais encore les noms des jurés convoqués et des juges qui doivent siéger aux assises.
La rédaction de Taccusation , qui se distingue essentiellement , dans le droit anglais, de ce qu'on appelle en France YcLcte d'accusatiorij a été réglée par une nouvelle loi de 4852 d'une manière plus complète qu'elle ne Tétait auparavant (4).
I. — Il est d'une souveraine importance , en Angleterre , en Ecosse et en Amérique, de dresser l'acte d'accusation d'une manière régulière et inattaquable.
4° C'est lui , en effet , gui fixe le terrain du débat ; et il faut s'y tenir rigoureusement, de manière qu'il ne soit pas arbitrairement permis à l'accusateur de faire entrer dans la discussion d'autres chefs que ceux qui sont nettement articulés dans l'accusation , ce qui aggraverait les difficultés de la défense.
i9 L'acte d'accusation {indicêmenê ) sert de base au verdict, et a, sous ce rapport, d'autant plus d'importance, qu'en Angleterre et en Amérique il n'est pas posé aux jurés de questions spéciales. On se borne à leur demander de déclarer si l'accusé de tel ou tel crime spécifié dans Vacie d*accusaiion est ou non coupable ; en d'autres termes, si l'accusation est fondée.
3o La nature de l'accusation donne souvent lieu dès l'abord , au moment où commencent les débats, à une première discussion, alors que , dès l'ouverture de lu session , le défenseur a cru trou-
(l) Voyez à ce sujet une boaac dissertation dans le Law Magazine , 1852 , cah. 94, p. 661, et un très-bon exposé de la matière de l'accusation dans l'écrit de Glascr, professeur à Vienne, intitulé De V accusation, du verdict, et des voies de recours dans le système anglais du jury, ErLangen, 1866.
ver, dans la maniëre donl TaccusatioD a été formulée , une raison que peut faire valoir l'accusé pour se dispenser de comparaître (voyez plus loin, § 21 ). — Les qualifications de l'acte d'accusation (indîctmenl) ont aussi une grande importance , eu égard aux effets juridiques qui s'y attachent, puisqu'il peut dépendre de la maniëre dont cet acte est formulé que l'accusé qui a été acquitté soit ou non obligé de répondre à une nouvelle accusation (1).
IL — Delà rédaction de Vacte d'accusation, — Les principes formalistes de la procédure anglaise avaient amené dans le passé à s'en tenir étroitement à l'emploi de certaines expressions techniques ou sacramentelles. Il arrivait ainsi souvent que les vices de forme dans la rédaction de l'accusation, ceux résultant, par exemple, d'une erreur commise par le greffier {clérical error) j profilaient au coupable , qui restait ainsi impuni. C'est ce qui donna lieu à la loi de 1852, destinée h parera cet inconvénient (2).
Il suffit désormais de relater fidèlement dans l'acte la dénomination et la qualification légale du crime sur lequel porte l'accusation. Il doit y être fait mention des caractères et éléments constitutifs du crime au point de vue légal, en m^mc temps que de toutes les circonstances matérielles de l'acte incriminé (3).
On reconnaît qu'il y aurait quelque danger à vouloir fournir trop de détails dans l'acte d'accusation, sur la maniëre dont le crime aurait été commis, l'accusateur l'ignorant, le plus souvent lui-même , de telle sorte qu'il en serait alors réduit à faire des
(1) Oq trouve un bon exposé analytique de toutes les questions qui se rapportent à l'indictmeni dans Wharton, Treatise œi tlie criminal law of the United States, !• édit. , 1857, p. 213-431. — Voyez encore une étude historique spéciale de la matière que Wharton a publiée sous le titre : Précédents of indictments and pkas ^ Philadelphie, 1856. — Mais l'œuvre qui mérite le plus de fixer ici l'atteDtion , c'est la dernière qui vient d'être publiée sur la procédure criminelle en Ecosse, A practical treatise on t}%e criminal law of Scotland, by Macdonald , avocat , Edimbourg, 18G7. — L'œuvre de Macdonald contient, p. 317-492, rénumération la plus complète des conditions requises pour la régularité de la dresse de l'acte d'accusation (libel) et des indications explicatives sur la manière dont cet acte doit être rédigé poiu* cliaque nature de crimes.
(2) Wharton , g 405.
(3) Dans cette règle rentre l'obligation de déterminer le fait avec toutes ses précisions (Glaser, p. 58).
suppositions et à s*appayersur des conjectures. Ne pourrait-il pas arriver facilement, dans ce cas, que justement ce fût le mode de perpétration du crime précisé dans Taccusation qui ne résultât pas des débats : bien plus , que l'impossibilité d'admettre ce mode fût, au contraire, rendue évidente? et alors les jurés, réduits à l'alternative de s'approprier par un verdict de culpabilité , ou de rejeter l'accusation tout entière, ne pourraient-ils pas être fatalement entraînés à prononcer un verdict de non-culpabilité ?
On comprend notamment combien Tinconvénient serait grave , si Ton devait absolument préciser les circonstances du lieu et du temps de la perpétration du crime, dès l'instant qu'il peut arriver que l'accusateur ne puisse, au débat, persister dans les précisions faites (1).
Ces raisons expliquent et justifient suffisamment l'usage qui s'est introduit d'indiquer dans l'acte d'accusation , d'une manière aussi * générale que possible , les circonstances de temps et de lieu. Les moyens employés (tels que le mode d'empoisonnement), sans énoncer les particularités à l'égard desquelles le rédacteur de l'acte se borne à ajouter qu'elles lui sont inconnues {being io the prosecutor unknown).
Tout ceci ressort à merveille de l'acte d'accusation écossais,, dressé dans la cause contre Pritchard , poursuivi pour avoir empoisonné sa belle-mère et son épouse. Pritchard étant médecin , et ces femmes demeurant dans sa maison , il avait occasion , depuis bien longtemps , de leur administrer des poisons de diffé* rente nature, mêlés à des aliments ou remèdes. — Un rédacteur prévoyant devait dès lors formuler les prétentions de l'accusation de la manière la plus générale.
L'acte d'accusation, dans cette affaire (S), porte donc en substance que Pritchard , dans une ou plusieurs circonstances ( sans qu'il soit possible de préciser davantage), a administré à la femme Taylor,^entre les 40 et 45 février 4865 , de l'antimoine tartrique, ou un mélange d'aconite et d'opium , ou tout autre poison resté inconnu, en le donnant comme médicament, appelé dissolution de Bately , mêlé à du tapioca , du porter, ou de la bière, ou à tous
(l) Wharton, Treatise, { 261.
(-2) C<mp\et report of the trial of P' Pritchard, Edimbourg, 1865, p. 3.
antres alimeiits et boissons qu'il n'edt pas possible de déleminer, ou de toute autre manière restée iacoanue.
Il est facile de voir que, par ce moyeu, la délibération des juréa se trouve singulîèrenient facilitée, tout autaot qu'ils peuvent plus aisément se mettre d'accord. Mais il n'en faut pas moins racoa*' naître que pour Taceusation elle-même il ne suffirait pas de la qualifier en termes généraux, d'énoncer simplement, par exemple, rintroduction avec effraction dans* une* maison , mais qu'il faudrait encore indiquer quel est le^enre de ceOte effraction.
En Ecosse, où l'avocat public rédige l'acte d- accusation , la pra<tique montrait ici un rigorisme étroH; mais, dansie temps actuel, on s'accocde de plus en plus aussi dans ce pays à reconnaître qu'à s'en tenir à ce formalisme inflexible, qui obligeait l'accusatiof^ à poser ses prétentions d'une manière absolue et irrévocable (lorsque certaines erreurs, telles que celles de temps, sont si f^-* ciles à commettre), on arriverait, en défitiitive, à ce triste résultat que, le plus souvent, un coupable serait déclaré innrocen^ (t).
in. •— L'acte d'accusation doit être rédigé' avec le soin le plua minutieux quand il s'agit du crioie de haute trainsou; Il faut évi^ demment, dans ce cas, alors qu'il est si important de protéger l'accusé et de lui faciliter tous les moyens de défense, faire connaître exactement toutes les circonstances du crime ; indiquer, par exemple, avec précision, alors qu'on soutient qu'il y a compbt^ quel en était le but et l'objet spécial , et quels moyens on avait de le faire réussir (S).
IV. — Il est difficile de bien fixer le terrain de laccusation, dans le cas où il y aurait plusieurs acousations confondues dans un seul et môme acte. Celte confusion a lieu sans inconvénient quand il s'agit des modes diCTérents de perpétration d'un crime, prévus par la loi, et à raison desquels elle appUque alternativement à ce cnme une peine qui varie selon le mode employé. Dans ces cas, il est permis d'instruire conjointement sur les accusations , et de les réunir dans: un mètae acte (3). Un même fait , donoant lieu à
(1) Ce point de vue est très-bien mis en relief dans un écrit de Ûu&Uar, Escapes of prisoners on technical grounds, Glascow, 1866. — Voyez aussi un article dans le Journal de jurisprudence , Edimbourg, 1866, p. 305.
(2) Wharton , Treatise . p, 12 et 761. — Giaser, p. 73»
(3) Voyez Glascr, p. TT.
r«eou9fttioQ , peut fttra souvent envisagé de différentes manières ma point de vue fie l'appUcaliou de la peine léga^ment encourue. Daits ce cas, Yindictwifent doit contenir divers chefs (4).
Dans uœ «spèee récente [Times, 43 février 4852), l'accusation ^i eut lien à l'oceasioo de désordres qui s'étaient produits par suite de la défense d'ua concours de lutteurs, avait été fornaulée d'une manière alteroative , c'esir-à-dire dans le sens de sédition (jnot)j puis de rébellion CTivers les officiers de police, puis enfin de simple émeute {^ffray).
II est ainsi permis de mettre ea aœnsation, par un même acte, un seul et même individu, soit comme auteur princJpal, soit oomme complice, soit comme /izu/€ur d'un crime (2). Il peut importer notamment, dans une accusation de meurtre, de comprea-» dre dans l'acte les différents genres de mort sous autant de chefs , lorsqu'on ne saurait déterminer nettement à quel genre de mort la victime a succombé , si c'est à la suite de coups ou d'asphyxie par submersion (3).
On reconnaît généralement la faculté de comprendre dans un seul et même acte d'accusation plusieurs personnes en informant contre elles simultanément (4) , sauf le cas où il est de l'intérêt de chaque accusé qu'il soit informé séparément contre lui (5). — 11 est permis, d'un autre cAté, de diriger contre une même personne plusieurs accusations portant sur des faits différents. Seulement il est de principe qu'il ne soit pas alors informé simultanément contre elle sur toutes ces accusations, mais que celles-ci soient examinées,, chacune à son tour et Tune après Tautre.
lU&Y D'ACCUSàTIOtt o'àPKBS LB DIUOT JiUGAM» , écOSS^US ET AMÉRICAIN.
D'après une règle fondamentale du droit anglais, nul ne peui I
(t) Voyez Wharton, | 411. — Glaaer. p. 78. R)Glaser,p. 81, (3) Voyez Glaser, 79.
(4)Wh*rton,§429.
(5) Voyez Glaser, p. 91.
être traduit en justice à raison d'un fait criminel, c'est-à-dire dont le jugement rentre dans la compétence des assises ou des sessions trimestrielles , s'il n'est pas mis en accusation (indiclmeni) par un jury d'accusation , c'est-à-dire par un verdict unanime de douze jurés au moins. La constitution de l'Amérique du Nord établit cette garantie en faveur de tout citoyen américain (1).
Beaucoup d'obscurités planent encore sur la manière dont s'est développée l'institution du jury d'accusation. Toujours est-il qu'il est facile de démontrer qu'elle se rattache, par son origine, aux anciennes institutions de l'Angleterre (2). Bornons-nous ici à faire ressortir ses traits historiques fondamentaux ; ce sera répondre suffisamment à notre but, qui est de peindre fidèlement l'état actuel de la procédure criminelle anglaise.
Il est certain que déjà , dans les institutions anglo-saxonnes , principalement dans la communauté solidaire (3), se montrent les premières traces du jury d'accusation.
Les écrivains anglais (4) invoquent une loi du roi Ethelred (5) ,
(1) Amendements à la constitution des Etats-Unis , art. V : « Nul ne sera tenu de répondre d'un crime capital ou infamant sans im presentment ou indictment d'un grand jury. »
(2) Les nouvelles investigations historiques des Allemands ont jeté incoQtestablcmcnt , sur le développement progressif du jury anglais dans le passé, plus de jour que les écrits anglais , les écrivains allemands profitant ici des dernières recherches opérées dans le domaine du droit allemand et qui font mieux connaître les institutions germaniques. Des juristes anglais tn'^s-érudits , et qui sont au courant des nouveaux travaux allemands sur le jury , remarquent seulement que la plupart des écrivains allemands font finir l'histoire du jury au règne de Henri VIII , précisément à l'époque la plus critique pour l'avenir de l'institution, et d'un autre côté que, trop souvent, les Allemands s'attachent à des textes isolés pour les interpréter dans un sens répondant à des idées préconçues , sans réussir à saisir dans leur ensemble et leur véritable esprit les institutions de l'Angleterre et leur développement progressif.
(3) Les dernières investigations de la science anglaise sur le jury se trouvent dans Kemble , The Saxons in England , history of the English common weaUh.
(4) Voyez notamment Stephen , le dernier qui ait publié les œuvres de Blakstone , Comment., IV, p. 398.
(5) Wilkins, les AngUnSaxons , p. 117. Voyez aussi sur cet ancien monument , Daniel . p. 76.
d'après laquelle douze seniores Thani devaient jurer qtiod noluit innocentem accusare nec aliqutm noxium celare.
II esl constant qu à s'en référer ici à la nature de la garantie mutuelle plus complètement réglée par une loi d'Edouard, les habitants d'une circonscription territoriale telle que le district, formant , en tant que possesseurs de terres , une communauté dont les membres étaient liés entre eux par les liens de la solidarité , étaient tenus, au cas d'un crime commis dans leur circonscription, de traduire lé criminel en justice ou de répondre des dommages résultant du crime (1). '
Pour bien apprécier l'institution du jUry d'accusation, il faut ne pas perdre de vue le principe fondamental du droit anglais, tel que nous l'avons fait ressortir plus haut , p. 75 : je veux parler de la nécessité de garantir l'intérêt public et le maintien de ta paix , nécessité qui a donné naissance à plusieurs institutions de nature à assurer la découverte des crimes.
Sous Tinfluence de ce principe, qui continue aujourd'hui à prévaloir, les dangers du système d'accusation sont écartés. L'Angleterre , en effet , esl toujours restée fidèle à cette maxime , que nul ne peut être traduit en justice pour un crime , si ses concitoyens ne le mettent pas en accusation pour ce crime.
Les anciennes institutions , dont le règlement remonte aux sta-
(l) Voyez Dalîlmann , dans la Revxie du droit allemand. — Bicner, Etudes sur l'histoire du droit , I, p. 25, et II , p. 131. — De Maurer, De l'origine du grand et du petit jury en Angleterre y Munich , 1848. — Gundermann , Histoire de la formation du jury , Munich , 1847 , p. 66. — Gundermann , De i unanimité des jurés , Munich, 1849 , p. 134. — Daniel , De l'origine et des avantages de l'institution du jury , Berlin , I8i8 , p. 76. — Kôstlin , Du principe fonda^ mental de la procédure criminelle allemande, Tubinguo , 1849 , p. 350. — Law Beview , cah. IV, p. 384. — Le jury d'accusation ne ressort dans toute son im- I)ortance qu'autant qu'il est rattaché aux assemblées de comté. Pour l'histoire de cette institution, en dehors des ouvrages déjà cités dans notre paragraphe , signalons encore notamment Ingersoll , History and law of the tcrit of habeas corpus and grand jury, Philadelph., 1849, p. 52. — Histoire de l'administra-tion et déx'eloppement du droit public et administratif de l'Angleterre , vol. 1 , p. 318. — Gneiss , Histoire du self governmerU en Angleterre, p. 96-162. — Le livre du chancelier Smith, The eommon wealth of England , 1633, p. 169, contient une très-bonne étude sur l'enquête du grand jury. — L'auteur démontre que déjà à cette époque , lorsque le jury ne voulait pas admettre l'accusation , il écrivait sur l'indictment qui lui était présenté : ignoramus.
luts de Westminster sous Edouard I«', sect. 9, et de Winchester (1), tendaient à organiser Taccusation publique , et c'est ce qui fut fait , comme le remarque un savant anglais (2) , par l'établissement du jury d'accusation appelé en même temps à protéger coïjtre d'injustes arrestations (3) ceux qui faisaient partie de la classe des hommes libres.
L'histoire enseigne que ceux des membres de cette classe qui étaient domiciliés et possédaient des terres libres ou alleux (freip^ fleger en allemand, frithborgen en anglais), formant entre eux ui^e ligue de sûreté , ne manquaient pas d'arrêter et de retenir en prison les individus pris en flagrant délit ou que la rumeur publique signalait comme criminels , jusqu'à l'arrivée du vice-cornes chargé de faire des tournées périodiques et qui statuait sur le sort du détenu. Que souvent ces membres de la ligue de sûreté, dans leur intérêt et pour échapper h toute responsabilité, fussent portés à faire preuve de trop de vigueur plutôt qu'à en manquer , cela résulte des plaintes qui se produisaient alors pour abus de pouvoir (4) ; de même encore , dans la suite , des plaintes se fofxt entendre contre l'arbitraire des vice-comites qui, dans des vues intéressées , allaient souvent jusqu'à faire arrêter les gens inoffeosifs , ce qui fit sentir la nécessité de trouver une garantie protectrice dans le verdict d'accusation des jurés.
Ces tournées des vice-comités et ensuite des juges délégués (5) témoignent de la prédominance de l'idée de censure publique qui donne en même temps naissance au grand jury. Les membres de la ligue de sûreté étaient rassemblés par le vice-comes ou le juge, et appelés à s'expliquer sur certains points : par exemple, sur les plaintes contre des fonctionnaires, principalement sur les crimes et délits qui auraient été commis (6). Les déclarations des chef»
(1) Voyez ces statuts publiés et élucidés d^ns le First report of the con«<<Vr hulary force , p. 170.
(2) Chadwick, voyez le rapport indiqué à la note l ci-dessus, p. 170.
(3) Maurer. p. 31.
(4) Ceci ressort en particulier dc^ Staundford. Pket de\ Coroifi., cap. 2.4.
(5) Sur ce point , voyez Maurer, p. 34. — Daniels, p. 78.
(6) Tels sont les points auxquels ^e réj^èrcnt les capt(v.^ 4^.^t parlent lef écrivains du treizième siècle, ^eta, H, W. | 3i6^ — Britton, c^p. 20, Myrar of justice, I, 16.
ou des plus anciens seniores étaient sur-le-chaonp recueillies. Réspllait'il, en outre, de ces déclarajtîoos , que telle ou telle personne passait pour auteur présumé d'un crime commis dans la circonscription , ou qu'elle fût déjà arrêtée pour ce motif ( rectatu8), il importait de savoir si cette personne pouvait être coasi* dérée comme suffisamment accusée {endile) par la clameur pul>lique ifama palriœ) (4). Pour cela, il fallait le verdict unanime de douze au moins des citoyens les plus notables de la localité (2) ; ceux-ci intentaient, au nom du pays, l'accusation contre elle , et prononçaient qu'elle devait être livrée aux agents du roi , et par suite traduite en justice {prœséntabant eum ).
Mais il pouvait arriver aussi que les jurés , ainsi rassemblés au nombre de douze , se crussent personnellement fondés à accuser de crime une personne jusque-là non encore arrêtée. Dans ce cas, l'accusé était valablement mis en accusation {indiclatus)^ et comparaissait en justice comme prœsenfatus. L'accusation était alors dressée par écrit.
Les juges de paix ayant été insensiblement amenés à prendre sur eux-mêmes de faire arrêter, dans l'intérêt de la paix publique, les personnes qui étaient suspectes d^y attenter, on dut faire encore appel aux garanties de protection contre iine arrestation arbitraire posées dans la Magna Charfa ; l'arrestation par pes magistrats ne pouvait être maintenue qu'autant qu^ le suspect était accusé par la renommée publique {fama fatriœ) ^ c'est-à-dire par 1/3 jury auquel on avait recours jusque-l^. Le juge des assises agirait été obligé autrement de mettre en liberté Taccusé , en yerti^ de ses pleins pouvoirs ( gaol delivery).
Peu ^ peu s'établit ainsi le principe que nul ne pouvait 6tr^ traduit devant la juridiction criminelle où le jury était appelé à juger sans avoir été auparavant accusé par la fama patriœ, c'està-dire par le témoignage de la communauté représentée par les grands jurés (3). Ceux-ci portaient donp l'accusation ou de leur
(1) Bracton parle de ces déclarations De Legib. ^ngliœ, iiv. III. — fie Çorona, cap. 22, p. 143.
(2) Maurer, p. 35. — Gundecmann , Çie ypnanimUé, p. 143.
^3) Cette expression (qrjandU ii^nta, ^pran^Jury, monfr^ inguisi^ç, en qi)dque ^rte tot}us po^t(attu luitratifi) , fut adoptée ins^osiblepient par opposition au minor jurata. gpclma^ , Glm^r» P> 328.
propre chef el à raison de ce qu'ils savaient par eux-mêmes (presen(menl)^ ou déclaraient comme suffisamment fondée l'accusation qui leur était soumise , et insensiblement, par la suite, Tacte qui la contenait (1), et qui leur était présenté [billa) (S). L'idée de rinquisition amène à faire entendre aussi par le jury d'accusation les témoins à charge que produisait l'accusateur.
La jurisprudence contribua à développer ultérieurement ce genre de procédure , en reconnaissant au grand jury le droit de se prononcer sur les actes d'accusation qui lui étaient soumis, aussi bien que de décider qu'il y avait lieu à accusation (dans le cas, par exemple, où l'un des jurés faisait part aux autres delà connaissance personnelle qu'il avait d'un crime commis) (3). Pour l'admissibilité de cette accusation , il devait suffire qu'elle s'appuyât sur des présomptions ou vraisemblances (4). L'accusateur privé comparaissant et déposant comme tout autre témoin devant le grand jury, les avocats de la Couronne voulurent se prévaloir également, en matière politique, de ce droit d'être présents aux débats qui avaient lieu devant le grand jury et d'entendre les témoins, comme aussi de faire des instances auprès des jurés pour les déterminer à admettre l'accusation (5).
Le système actuel du jury d'accusation et son mode de procéder se déterminent par les règles suivantes :
Le jury d'accusation ne s'assemble qu'alors que le juge a prononcé Touverture^des assises ou de la session trimestrielle. — Chaque ouverture de ce genre est faite avec solennité. On y appelle les jurés choisis par le shérif et qui figurent sur la liste du grand comme du petit jury. Le grand jury est d'abord constitué. Pour cela le greffier appelle les noms des jurés convoqués jusqu'à ce
(1) Il est ainsi conçu : Inquiratur pro domino rege si A. B. de (villa) toit die, menso, annotali loco crimen taie perpetravit. {SpcXmdiii , Glossar, p. 310.)
(2) En ce qui touche ici la divcrsitô d'opinion, voyez encore KOstlin, Principe fondamental de la procéd. crimin, allem , p. 350 . 358 , 368 , 388.
(S) StaU trials, X, p. 1356.
(4) Id., XIII , p. 455.
(5) On en trouve des exemples dans les State trials, V, p. 972 ; VIII, p. 773 ; VII , p. 942. — Il s'élevait toujours des difficultés sur l'étendue de ce droit. Les moyens que Jefleries se croyait permis d'employer pour déterminer le ^rand jury h admettre l'accusation sont des plus révoltants.
que vingt-trois aient répondu à l'appel. Ceux-ci sont alors admis à prêter serment. Le shérif, el en règle ordinaire son suppléant, qui fait la liste , y porte comme membres du grand jury vingtquatre hommes honorables el n*ayant aucune incapacité légale. Les jurés doivent être des francs-tenanciers {fret holders). La loi ne détermine pas dans quelle mesure ils doivent posséder du bien , de telle sorte que le shérif a de ce côté une grande latitude (1). A Londres (S), ce sont des hommes appartenant aux classes moyennes, rarement trës-riches, qui sont portés sur la liste. Dans les comtés, ce sont principalement les propriétaires fonciei^.
Mais ici il faut jnoter une particularité : comme tous les magistrats du comté se rassemblent pour recevoir le président des assises , on choisit ici de préférence , pour faire partie du grand jury, ces magistrats qui forment une classe nombreuse et sont pour la plupart des propriétaires importants. On y trouve l'avantage de composer le jury d'hommes du comté, ayant souvent des connaissances de droit développées, tout au moins familiers avec les matières juridiques; ce qui, dans plusieurs localités, contribue à rehausser, dans l'opinion publique, les fonctions du jury d'accusation.
Ajoutons néanmoins qu'il se rencontre ici fréquemment cet inconvénient que le magistrat qui a déjà prononcé le renvoi en justice criminelle {commiiment) se trouve de nouveau, comme membre du grand jury, appelé à se prononcer sur Taccusation.
Ce grand jury ne saurait être assimilé à une chambre française ou allemande, à qui est déférée la question d'admissibilité de l'accusation. Il est plutôt un représentant du comté, et a, par suite, jusqu'à un certain point, un caractère politique, comme exerçant une sorte de rigoureuse surveillance et de pouvoir disciplinaire.
Les grands jurés représentent les intérêts du comté. Tandis que leur rôle d'organes vigilants de l'opinion publique était autrefois
(1) New comment, an the laïcs ofEngland (fartly founded on Blacksione), by H. Stcphen , vol. IV, p. 398. — Archbold , Summary of the ktws , p. 66. — Burn, Justices of peace , vol. III , p. 939. — Voyez encore le cinquième Report on the criminal lau) , p. 44.
(2) A Londres on doit prendre les maîtres de maison ou ceux qui possèdent une boutique , un magasin , et dont la fortune se porte à 100 livres.
cQD^érable en Angleterre , il ne s'affirme presque plus, de nos jours, que par les observations et les vœux qu'ils expriment après avoir rendu le verdict, à raison , par exemple, d'irrégularités oii de lacunes dans ia loi, qu'ils auraient eu occasion de constater.
Dans l'Amérique du Nord, leur premier rAle s'est encore con* ^rvé (4). Us a'ont pas seulement à examiner les accusations, mais encore ils doivent s'enquérir de l'état et de l'administration des prisons publiques, rechercher les manquements graves de tous les fonctionnaires du comté. Ils sont, en outre, en droit de visiter les prisons en tout temps et de se faire représenter les actes publies passés dans le comté.
Avant qu'ils se retirent dans la salle de leurs délibérations, le juge président adresse aux membres du grand JU17 auxquels on a remis la liste des accusés [kalendarj voy. plus haut, § 10, no Ilî), <jles instructions {charges) dans lesquelles il appelle leur attention , non pas seulement sur leurs devoirs en général, mais sur cha* çune des affaires dont l'acte d'accusation leur est soumis.
Dans ces instructions le magistrat signale ordinairement tout d'abord les crimes graves auxquels se réfèrent les accusations qui leur sont déférées. Il parle également de l'augmentation ou de la diminution des crimes depuis la dernière session. Il appelle ensuite plus particulièrement l'attention des jurés sur certaines affaires qi|i présentent des points de droit à juger, leur donne aussi notamment des conseils propres à leur servir de guide dans l'ap*préciation des difficultés qui peuvent se présenter en matière de preqve et exprime son opinion sur ces divers points. De semblables instructions ont souvent l'autorité de précédents judiciaires. Quelques exemples eo feront apprécier l'importanoe.
Dans l'accusation se référant à l'assassinat de HoUest , et sur laquelle le grand jury fut appelé à statuer (voyez plus haut, p. 178), W JQge Parker St ressortir, dans son instruction aux jurés ( Times du S8 mars 1851 ) , qu'ils devaient prendre en oonsidération le témoignage du complice (Smith) , mais ne pouvaient y ajouter foi qu'autant qu'il serait confirmé par d'autres circonstances. Quatre accusés étant impliqués dans l'affaire, vu l'incertitude sur le point
(1) Le opde de procédure crimioeUe de New«>YQr)( de 18^, i 264, contient le r4gi»p9^ ta plus §t^^ de ^mt^ n^tribalÂons,
— acide savoir leqael d'entre eux avait tué Hollest en tirant sur Im , le juge fii remarquer qu'il fallait avoir égard au concert préalable formé ici entre les accusés. Dès Tinstant que plusieurs personnes s'entendent pour commettre des brigandages et pour repousser par les voies eittfèmes toute tentative de s'emparer du malfaiteur ou de l'arrêter dans l'exécution du crime, ils deviennent légale^ ment tous coupables d'assassinat , dit le juge y s'il arrive que l'un d'eux lue quelqu'un en commettant le yol.
Dans une affaire déférée au grand jury de la Cour centrale, le 6 janvier 4854 , le juge exprima , dans ses instructions , le regret d'avoir à oonstater que les accusations pour vols domestiques se multipliaient tous le^ jours , et il fit remarquer qu^on devait en chercher la principale cause dans la légèreté des maîtres, qui sou*^ vent prenaient des domestiques sans prendre des informations sur leur moralité et leurs habitudes, de telle sorte qu'ils leur donnaient des gages trop faibles ou insuffisants. Il fit ressortir ensuite le devoir des jurés qui n'étalent pas appelés à se prononcer suk* une question de culpabilité, mais uniquement à examiner si l'accusé devait être mis en jugement. Il appela ensuite leur attention sur une affaire dans laquelle le mari et la femme étaient accusés d'un meurtre; et il fit observer que si, d'après un ancien adage juridique, la femme n'est pas responsable de ce qu'elle fait en pcésence de son mari, le principe s'était grandement modifié dans la suite, et que le grand jury ne devait pas laisser égarer sa religion par une maxime juridique qui n'était plus reconnue aujourd'hui.
Dans ra(Taire des époux Shane (voyez plus haut, § 5, n^ 6) , le juge fit aux jurés des observations propres à les mettre en garde contre le danger de se laisser déterminer par la colère ou d'autres passions. Il fit ressortir chacun des points d'accusation et montra combien il importait de savoir , lorsqu'il s'agit de violences telles que celles imputées aux accusés, sur quelles personnes ces violences avaient été exercées , si c'était sur des enfants ou des adultes. Ces derniers pouvaient quitter leurs maîtres , au cas oui ils venaient à violer leurs engagements et porter une plaîrite au' juge, tandis que les enfant» étaient sans défens^e à i^ison de la fkiblësse de leur âge , de telle sorte qu'une semblable violation à leur égard était plus grave et devait être beaucoup plus sévèrement punie.
Dans une affaire déférée le 3 février 1831 à la Cour centrale ( rtmes du 4 février) , le juge (it observer aux jurés qu'ils avaient uniquement à examiner si les preuves produites étaient suffisantes pour les autoriser à donner à l'affaire telle suite que de droit devant le petit jur)\ Dans une autre affaire , où il s'agissait du meurtre commis sur un aliéné et où le principal témoin était aussi un aliéné, le grand jury fut invité à examiner avec le plus grand soin si un aliéné pouvait être admis à témoigner en justice.
Le juge recommanda ensuite, d'une manière plus particulière, à l'attention des grands jurés plusieurs affaires portées directement devant eux par les accusateurs, qui ne s'étaient pas auparavant pourvus devant le magistrat, ce mode de procéder n'étant le plus souvent, pour l'accusateur, qu'un moyen d'extorquer de l'argent. Il n'est pas d'ailleurs rare que le juge se prononce d'une manière tranchée contre une accusation , lorsque le grand jury n'a été amené à l'admettre que par suite d'une erreur de droit (1).
Une fois que le juge a terminé son instruction, les grands jurés se retirent dans la salle de leurs délibérations et choisissent parmi eux un chef auquel le magistrat fait prêter serment (2).
L'accusé peut, avant que le grand jury rende son verdict, élever des motifs de récusation contre l'un des jurés, motifs pris de ce que le juré manque des conditions requises (3). Il le peut éga-
(1) Dans sa tournëc de l'ouest , par exemple {Times , 4 avril 1850). le chief haron fit remarquer que dans le nombre des affaires soumises au grand jury s'en trouvait une de recel de naissance où la loi avait été méconnue ou mal interprétée : dans l'espèce où l'accusé avait déjà subi une détention de plusieurs mois , il s'agit seulement , dit-il , d'une personne qui , ne se doutant pas de l'avancement considérable de sa grossesse , a été surprise par la naissance de son enfant ; mais elle n'est pas pour cela contrevenue à la loi.
(2) Il prête le serment suivant la formule ci-après :
a Vous jurez , vous et vos collègues , de rendre votre verdict en honneur » et conscience sur toutes les accusations qui vous sont soumises. Vous ne » devez accuser personne par antipathie , haine ou méchanceté , non plus que » vous abstenir d'accuser personne par faveur, sympathie ou espoir de récom- » pense. — Vous devez rendre votre verdict suivant votre intùnc conviction » et les plus pures lumières de votre conscience sur toutes les affaires, toiles Ti qu'elles sont déférées à votre examen. »
(3) Hawkins , Pleas of the Crown , book II , c. 25 , | 16.
lement après que le verdict a été rendu, mais avant que les membres du petit jury prêtent serment (1).
L'accusateur pourvoit à ce que les témoins qu'il veut faire entendre devant le grand jury soient cités en temps convenable à l'audience. Les témoins ainsi cités comparaissent tous à la fois. Ils demeurent rassemblés dans un local (le plus souvent mal aménagé) jusqu'à ce que l'affaire dans laquelle ils doivent déposer arrive à son tour de rôle. Chaque témoin est alors introduit par ordre et séparément à l'audience. Avant de déposer , il doit prêter serment (2).
Le débat devant le grand jury est très-court ; mais ce qui surprend le plus, c'est le peu de temps employé, après que le grand jury a terminé ses opérations , à régulariser les actes d'accusation et à porter l'affaire aux assises.
On sait que le jury n'entend pas tous les témoins cités devant lui; partant, dans les affaires, par exemple, où la preuve résulte d'une expertise, la procédure est on ne peut plus expéditive (3). Le poursuivant (prosecutor) y lorsqu'il comparaît comme témoin et dépose devant le grand jury , peut exercer une influence considérable sur sa décision.
Les dépositions écrites des témoins entendus devant le magistrat ne sont pas communiquées au grand jury dans la plupart des juridictions de comté. C'est seulement dans ces derniers temps que cette communication devant la Cour centrale a été ordonnée à Londres.
Un cas exceptionnel se présente : c'est celui où (par malheur trop fréquemment), par suite des déclarations du prosecutor et des dépositions des témoins devant le greffier [clerk) qui rédige l'acte d'accusation , l'affaire prend , dans son ensemble , une tour-
(1) Dans la pratique il y a divergence sur ce point. La citotion du texte répond au cinquième rapport , p. 44 , art. 12 , et note.
(2) Les témoins ou prêtent sennent publiquement à l'audience ou dt's l'abord devant le grand jury. Le cinquième rapport , p. 50 , fait remarquer que le serment prêté ainsi, en dernier lieu, répond mieux au but, parce qu'il fait une impression plus salutaire sur les témoins lorsqu'il précède immédiatement la déposition.
(3) Voyez les dépositions reçues par la commission dans le Report on adminUtration, p. 14.
nure tout autre que celle qu'elle avait à l'origine devant le magistrat, et qui lui fit prononcer le renvoi en justice criminelle. II en est ainsi, par exemple, lorsque l'accusation portait à l'origine sur un vol et qu'elle se réfère plus tard à une effraction pour pénétrer dans une maison.
Le greffier s'attache aux renseignements qui lui sont fournis directement ; mais comme les témoins qui déposent devant lui ne sont pas appelés à prêter serment et qu'il n'est tenu aucun procfcs-verbal de leurs dépositions, il étaie souvent son acte d'accusation sur des déclarations mensongëres de témoins, non faites sous la foi du serment. Les témoins déposent-ils devant le grand jury (les questions sont faites par le chef du jury ou par chacun de ses membres pris individuellement), faute de communication des procès-verbaux de l'information préparatoire , il n'a aucun moyen de connaître la divergence de leurs déclarations , lorsque ceux-ci déposent devant lui autrement qu'ils ne l'ont fait devant le magistrat ou le greffier. Il perd ainsi notamment le droit précieux de rétablir la vérité par des questions destinées à appeler l'attention des témoins sur la divergence que présente leur déposition actuelle comparée aux précédentes.
Les témoins devant le grand jury sont beaucoup plus accessibles è la tentation de ne pas dire la vérité , n'ayant pas ici à craindre d'être poursuivis pour parjure, en labsence de tout procès-verbal constatant leur déposition , et partant , à défaut de moyen de prouver la manière dont elle a été faite (1).
Les témoins à charge que signale le poursuivant (prosecuior) sont seuls entendus devant le grand jury. Ce n'est donc qu'une enquête incomplète (2) qui fournit aux jurés les éléments de leur décision. Ils n'entendent ni les témoins à décharge, ni l'accusé lui-même (qui ne comparaît pas devant eux) ; ce dernier n'a d'ailleurs aucun moyen d'assurer ici la comparution de ses propres témoins.
(1) Voyez les dëposltiorts datis le Report on administration , p. 26.
(2) D'après une décision de la Cour suprême , 3 mai 1851 (Times du 3 mai), il peut être donné lecture devant le grand jury de la déposition reçue dans l'infonnation préparatoire d'un témoin qui ne peut comparaître pour cause do maladie , dans les cas oîi la loi de 1848 a autorisé cette lôcturô au débat définitif.
Sans doute , le grand jury pourrait faire appeler également des témoîos à décharge y révélés par la procédure, pour arriver à une manifestation plus complète de la vérité ; mais la pratique judiciaire s'est prononcée dans un sens contraire (1), etil est reconnu , dans tous les cas (2) , que le grand jury n'est pas du moins obligé d'entendre de semblables témoins.
La manière dont il est procédé à l'audition des témoins est , à en croire un homme qui fut souvent lui-même membre et chef du grand jury (3) , peu faite pour assurer la confiance. L'expérience enseigne que bien des fois les questions qui leur sont faites n'ont pas de portée, ou même manquent de convenance (4).
Le premier jour de la session, alors que le grand jury a du temps devant lui , l'examen des accusations s'opère avec beaucoup de soin ; mais, à mesure que Ion avance, et dès le second ou troisième jour, l'encombrement des affaires exige qu'on se presse, à ce point que souvent on en expédie vingt à trente dans une heure. Aussi, tandis que le premier jour les jurés examinent l'accusation avec une grande attention, arrive-t-il, les jours suivants, qu'elle est autorisée indistinctement presque dans tous les cas , alors que bien souvent un examen plus calme eût dû la faire rejeter.
En ce qui touche les éléments de conviction qui doivent ici suffire, ni>us avons déjà, plus haut, fait connaître que les juges, dans leurs instructions {charges)^ recommandent aux grands jurés de ne pas confondre leur mission avec celle des jurés de jugement. Conformément aux meilleures règles de la pratique judiciaire (5) , le grand jury ne doit autoriser l'accusation comme bien fondée , qu'autant que les preuves qui leur sont soumises leur paraîtront suffisantes, selon toute vraisemblance , pour opérer la conviction complète du petit jury. Par suite, les grands jurés ne doivent pas
(1) Chitty , Criminal lato , p. 317.
(2) Cinquième Report, p. JS.
(3) Ht-port on the administration , p. 37.
(4) Cela arrive , par exemple , lorsque des femmes sont interrogées dans les cas oii il s'agit d'une accusation de viol ou de toute autre du môme genre.
(ô) C'est dans ce sens que s'exprime le cinquième Report, p. 53, art. 31. Les commissaires font remarquer avec raison tout ce qu'ont de vague et de peu précis de semblables règles.
so
mettre en accusation , sur le simple soupçon ou sur la présomption qu'au débat se produiront de nouvelles preuves meilleures que celles qui leur sont soumises. Mais il est de principe (1) que le grand jury, ayant à se décider d'après les preuves , doit aussi examiner si celles qui sont produites ont une force légale suffisante; par suite, s'il trouve, par exemple, que les témoins ne déposent que de ce qu'ils ont ouï dire, il ne saurait étayer do décision sur de semblables témoignages.
Le jury ^-t-il un doute sur la légalité de la preuve , il peut prendre le conseil du juge (S) , mais cela n'arrive que trës-rarement. Il est, au contraire, d'usage, devant plusieurs juridictions de comté (3) , que le greffier (par une violation flagrante de la loi , puisque les opcratioDS du grand jury doivent être secrètes] se rend à leur séance , leur donne des conseils , surveille les dépositions des témoins, en ayant soin notamment de s'assurer si les déclarations faites devant le ^and jury concordent avec celles reçues antérieurement par le magistrat.
Des difficultés d'une nature spéciale se présentent dans le cas où le grand jury, d'après les preuves fournies , est d'avis que l'accusé est aliéné. Forcer le grand jury, dans ce cas, à autoriser contre sa conviction l'accusation sans restriction , serait aussi injuste que de l'engager à prononcer toujours alors le verdict d'i^fioramusy sur le motif qu'il serait rarement à même de se prononcer d'ores et déjà en connaissance suffisante de cause sur l'aliénation. On demande donc que, dans des cas semblables, le jury rende son verdict ordinaire de true bill autorisant l'accusation , tout en exprimant cette réserve qu'il considère l'accusé confme atteint de démence. Dans ce cas , le débat peut immédiatement porter devant le jury de jugement sur la question de démence, et atteindre rapidement le résultat voulu (4).
Le grand jury reconnatt-il qu'il f a preuve suffisante contre
(1) Cinquième Report, loc, cit., art. 49.
(2) Obscn'ations de la commission sur l'art. 49 , p. 53.
(3) Voyez siu* ce point la déposition du sieiur Clark , greffier de Londres . dans le Report on administration, p. 1.
(4) Le cinquième Report, p. 54 , note sur l'art. 54 , contient h cet égard de très-précieux renseignements.
l'accusé, il peai autoriser raccusation (rendre le true Kit) ; mais il ne saurait lui être permis de faire dépendre son verdict d'une condition. Il ne saurait non plus substituer une autre accusation à celle qui faisait l'objet de YindictmerU^ tandis qu'il peut, dans une accusation se référant à divers chefs, ou dirigée contre plusieurs personnes^ rendre un verdict autorisant l'accusation {irue bill), mais seulement sur l'un des chefs ou à l'égard de l'une des personnes signalées (1).
Il n'y a de verdict valable que celui auquel ont concouru douze jurés au moins qui se sont accordés.
Le grand jury tient-il la preuve produite pour insuf6sante , il rexprime par le refus du bill {not bilt) , par un verdict d'insuffisance de charges [not found) ou à*ignoramu$ (S). Dans tous ces cas, l'accusation est censée non admise.
Le verdict du jury est prononcé en séance publique ; mais les formes sont ici peu solennelles. D'ordinaire, en effet, quelques membres du grand jury, leur chef en tête , apportent à la séance l'acte d'accusation {indictment) , sur le dos duquel est inscrit le Êruê bill^ et le remettent au greffier, qui fait connaître ensuite, eu proclamant publiquement le résultat du verdict, si l'accusation esi admise.
Nous avons déjà remarqué que , dans le cas où une personne était accusée de meurtre à la suite de l'enquête du ooroner , le* quel a prononcé le renvoi en justice criminelle {oommitmeni) , l'af- ' feire est soumise également au grand jury, mais qu'elle n'en est pas moins portée aux assises, lors même que le jury ait rendu ua verdict d'ighoramus. Les vices de forme commis dans l'acte d'accusation {indictment) , qui a été autorisé , sont seuls susceptibles d'être rectifiés par le juge (3).
(1) Chitty, Criminal law , p; 323. — Archbold, Sutnmary, p. 66.
(2) Malgré la diversité de ces formules . l'effet légal de toutes est le môme. Dans le cas oîi , par exemple, le jury du ooroner a admis Taccusation , si le grand jiuy ne partage pas cette opinion , il emploie d'ordinaire pour son verdict la formule ignored.
(3) La pratique judiciaire n'est pas ici la même auprès des différentes cours. Dans quelques-unes , par exemple , le président demande préalablement an grand jury s'il consent à la rectification. Voyez cinquième Report , p. 54 , art. 60.
Pour mieux juger de la valeur de riostilution , il n'est pas sans intérêt de faire connaître, par quelques exemples , la proportion dans laquelle le grand jury, en Angleterre, a admis, dans ces derniers temps, les accusations qui lui ont été soumises, autrement dit, rendu le true bill.
Sur 2,847 actes d'accusation portés à Londres, en 4845, devant la Cour centrale, 8,360 ont été admis; sur 2,787, portés en Tannée 1846, 2,619; et sur 3,312 portés en l'année 1847, 3,229. — On voit dans combien peu d'affaires ici il y a refus du bill.
Dans les comtés, la proportion est toute différente. Par exemple, en 1846, sur 25,407 actes d'accusation, 4,788 ont été rejetés. En Tannée 1849, à Londres et dans le comté de Middlessex, sur 3,861 accusations, 433 n'ont pas été autorisées, et dans toute TAnglelerre, sur 27,816, 4,636.
Ce que nous venons de dire jusqu'ici fait comprendre naturellement pourquoi , en Angleterre , Tinstitution du jury ne rencontre pas autant d'approbation qu'on lui en accorde souvent dans d'autres pays. Déjà, en Tannée 1827, avait paru, dans un journal estimé (4), un mémoire relevant les défauts de Tinstitution et démontrant que les grands jurés ne possèdent pas, dans la plupart des cas, les connaissances nécessaires pour résoudre la question d'admissibilité d'une accusation , et qu* ils autorisent souvent à la légère Vindiclment,
On proposait d'exiger que dans chaque affaire , ils fussent assistés d'un jurisconsulte qui leur prêtât le secours de ses lumières , qu'ils fussent tenus de se réunir plus souvent pour éviter que la détention préventive des accusés ne se prolongeât outre mesure, et enfin que leurs séances fussent publiques.
Depuis lors les plaintes contre l'institution n'ont pas diminué , elles sont plutôt allées en augmentant. Les hommes compétents entendus dans Tenquête à laquelle procéda la commission législative criminelle se prononcèrent en majorité pour la suppression
(l) The Jurist, or Quaterly Journal of jurispmdence , Londres, 1827, vol. I, juin, n" 2. Voyez aussi dans le livre Old Baiky expérience, p. 314, des plaintes dont le grand jury était déjà l'objet ; voyez encore les ouvrages cités dans mon Traité de procéd. crimin., II. p. 172.
du grand jury (1), et la deruiëre commission criminelle opina dans le même sens en 1849 (2).
En avril 4849, Tattorney général présenta au parlement un bil! (3) tendant à réaliser à titre d'essai les vœux tant de fois exprimés en supprimant, du moins pour la Cour centrale de justice à Londres , le jury d'accusation. La décision du magistrat chargé de l'information préparatoire portant , après cette information," renvoi d'un accusé devant le jury de jugement, devait être considérée comme suffisante et ayant la même force que l'admission de l'accusation par le grand jury.
La commission du parlement chargée de l'examen du bill fit usage du droit de provoquer une enquête dont lejésultat (4) fut en général défavorable au maintien du jury d'accusation. Les hommes les plus compétents (ceux qui ont à préparer les actes d'accusation ou ont fait partie eux-mêmes de ce jury, ou même encore ont pu observer suffisamment la manière dont il fonctionne), s'ac-> cordent tous à conclure comme suit : 1o l'institution n'assure à l'accusé aucune véritable garantie ; S^ elle n'augmente pas la sûreté du citoyen ; 3o elle favorise sous plusieurs rapports les vues odieuses des accusateurs ; 4o elle occasionne aux citoyens de grandes dépenses , une perte de temps et des dérangements considérables ; et 5o elle est la source d'une foule d'entraves et de gênes qui nuisent à une bonne administration de la justice.
La première conclusion se fonde sur ce que l'accusé ne compa-^ ratt pas à la séance du jury d'accusation et se trouve dans l'impossibilité de se disculper , tandis que l'accusateur y est présent ^ fait entendre exclusivement à huis-clos, et en dehors du salutaire contrôle de la publicité (5), ses témoins, auxquels il est d'autant.
(1) Voyez l'appendice du huitième Report. II s'eu trouve des extraits dans: l'article que j'ai fait paraître dans le Recueil de législat. étrang., vol. XVIII ^ p. 452.
(2) Cinquième rapport, p. 43.
(3) Voyez , sur ce point, mon article dans la Revue de législat. étrang., XXI^ p. 326.
(4) Cette même Revue , vol. XXII , p. 326, contient des extraits des dépo* sitions.
(5) C'est principalement par ce motif que la commission désapprouve l'in-* stitution. Voyez cinquième Report , p. 43«
plus facile de déposer ici faussement qu'ils n'eacourent aucune peine à raison du faux témoignage (1). D*un autre cAté, Fenquète, faute d'un homme capable qui y procède , donne le plus souvent des résultats peu satisfaisants.
Les renseignements fournis à la commission par les hommes les |>1us compétents (2) établissent que dans le cas où il y a une grande masse d'affaires h expédier , les jurés sont pressés de rendre la décision, et le petit nombre de refus des Hlls autorisant Taccusa* tioQ qui ressort du tableau présenté ci-dessus, montre, qu'en règle générale, ils simplifient leur tftche en admettant l'accusation.
Il fut aussi établi que dans un bon nombre de cas , les débats devant le grand jury changent de face, et ne sont plus les mêmes que devant le juge qui a procédé à l'information préparatoire. L'accusateur, en effet, produit ici de nouveaux témoins qui ne se sont révélés que tardivement (3) , ce qui enlève à l'accusé toute {;arantîe , puisqu'il n'a pas été appelé à fournir des explications sur ces nouveaux témoignages et qu'il ne peut non plus être entendu devant le grand jury. De là même, pour lui, une aggravation possible de position , dans le cas où l'accusation tout entière est transformée , lorsqu'au lieu de porter , par exemple , sur un crime de meurtre tel qu'il résultait de l'information préparatoire (4), die porte sur un assassinat.
Nous voyons, d'un autre côté , par le résultat de l'enquête, qu'il arrive souvent qu'un accusateur qui s'est abstenu de se pourvoir devant un magistrat, introduit directement raccusatiou (5) devant le grand jury , ou même qu'il l'y défère par voie de recours, après
(1) CJomme les travaux du grand jury sont inconnus au dehors , ses membres étant tenus de ne rien révéler de ce qui s'est passé dans le sein de leur conseil , il n'y a aucun moyen de prouver le parjure . et il s'ensuit l'impunité. Voyez notamment la note aflTérente À l'art. 62 , au cinquième Heport , p. 55. — Archbold, p, 65.
(2) Report on administration, p. 37.
(3) Report , p. 4-7.
(4) Id., p. 23.
(5) Dans le cas , par exemple , où l'auteur présumé du crime était , à l'origine , en fuite et ne pouvait être traduit devant le magistrat , et qu'ultérieur rement l'aecusateur obtient, par l'admission du Mil, un henck toarrant, m&ûdat. d'arrêt.
•que le magistrat n'a pas cru devoir renvoyer l'accusé en justice criminelle (1).
Il est facile de comprendre qu'une semblable institution, loin de protéger la sécurité sociale , y nuit sous plusieurs rapports. Elle amène l'impunité de plusieurs coupables , soit que les grands jurés 9 par suite d'une idée fausse qu'ils se font souvent de leurs devoirs ou par ignorance des lois , refusent le bill autorisant Tac* cusation, soit que l'acte d'acousation qui a été admis présente des irrégularités telles qu'il en résulte aux débats une fin de non-recevoir qui entraîne le renvoi des poursuites. Elle offre surtout, on le sait par expérience (2) , aux criminels rusés (aux voleurs de Londres en particulier) un moyen de s'assurer l'impunité en corrompant les témoins et transigeant avec l'accusateur (S). Bien plus, «lie favorise d'odieux calculs de la part des accusateurs. On voit, en effet, fréquemment des particuliers, en vue d'extorquer de l'argent (4), intenter une accusation de complot par exemple , de parjure, de détournement, de tentative de viol. Il arrivera, en «tfet, plusieurs fois, qu^l se rencontre des gens qui, pour éviter une mise en jugement, préfèrent s'arranger avec l'accusateur en kii payant une certaine somme d'argent. D'un autre cAté , l'accusateur qui s'adresse directement au grand jury (sans plainte préalable au magistrat) tiendra suspendue sur leur tète , comme une épée de Damoclès , la menace de VindieimenL
L'institution est , en outre, une source de gènes et d'incommodités pour les témoins. On n'a qu'à se rappeler, pour le comprendre, que tous les témoins qui doivent être entendus dans les affaires à déférer au grand jury sont cités pour le même jour. Dans l'ignorance du tour de rèle assigné à celles-ci , ils doivent attendre, dans un local fort peu convenable et au sein d'une compagnie fort mêlée ou dont les conversations sont souvent peu édifiantes ; ce qui est surtout très-désagréable et fort peu moral pour les femmes. De là souvent , en outre , des pertes considéra-
(1) Report , p. 5.
(3) Le témoin n'a qu'à se montrer favorable dans sa déposition, sûr qu'il est de ne pas encourir la peine dû parjuré.
(4) Voyez les témoignages sur ce point. Repart , p. 2-10.
blés occasionnées aux hommes d'affaires, aux négociants par exemple.
Par ce que nous venons de dire , on s'explique comment Fopinion publique, en Angleterre, se prononce d'une manière si marquée contre le jury d'accusation , en désire la suppression , ou tout au moins insiste pour sa réforme, notamment pour qu'on admette la publicité de ses séances (4). Quant à ce qu'il conviendrait de mettre à la place, les opinions sont trës-partagées sur ce point.
Plusieurs tiennent pour suffisant le renvoi en justice criminelle émané d'un juge de police responsable et jouissant d'une haute considération (2). D'autres veulent s'en remettre à un accusateur public (à instituer comme en Ecosse] du soin d'apprécier s'il y a lieu d'intenter l'accusation (3) , sauf à le rendre responsable et à exiger qu'il soit auparavant procédé h une information préparatoire devant le magistrat. Mais on sent que ces deux opinions ne tranchent pas toutes les difficultés ; on comprend surtout notamment que dans le cas où, soit le magistrat, soit l'accusateur public, refusent de poursuivre, les parties* lésées par le crime risquent d'éprouver un grave préjudice.
La divergence des vues porte aussi sur le point de savoir s'il y a lieu de supprimer également le jury d'accusation pour les crimes politiques (4). A l'appui de son maintien dans ce cas, quelquesuns font remarquer que dans des affaires semblables, qui remuent tant les passions des partis, l'accusé a besoin d'être plus efficacement protégé, tandis que d'autres ne sauraient trouver un surcroît de protection dans le jury d'accusation, qui laisse tant à désirer.
Il est, du reste, inadmissible que les juristes anglais puissent
(1) Voyez de bonnes remarques que contiennent les notes sur l'art. 63 , du cinquième Report, p. 55.
(2) Des hommes expérimentés prétendent (Report, p. 21) qu'actuellement les magistrats se laissent aller plus facilement à prononcer le renvoi au criminel (eommitment), par cela même qu'ils savent que l'affaire sera encore portée devant le grand jury ; on croit que s'il était supprimé , les juges procéderaient à un examen beaucoup plus approfondi.
(S) Report on administration , p. 2.
(4) Le bill présenté en 1849 faisait lui-môme une exception pour les crimes de ce genre.
manifester une opinion tranchée dans le sens de la suppression absolue du grand jury (4).
Le système de procédure écossais ne comporte pas de jury d'accusation par cela même qu'à l'origine il n'y eut, en Ecosse, ni de communauté dont les membres fussent tenus solidairement , ni établissement d'un pouvoir disciplinaire (comme en Angleterre) , et que de bonne heure le shérif dirigea l'information préparatoire en même temps que l'exercice de la poursuite fut entièrement confié à l'accusateur public.
On ne voit apparaître le jury d'accusation, en Ecosse, qu'à partir du moment où ce pays fut réuni à l'Angleterre ; ce fut alors que prévalut ce principe que, pour les crimes de haute trahison (S) , il fallait qu'un grand jury autorisât l'accusation comme en Angleterre, et que, dans le cas où un pair écossais était accusé d'un crime capital, l'accusation devait être soumise au grand jury (3).
Le rôle du grand jury est apprécié d'une manière bien différente dans l'Àménque du Nord , dont la constitution garantit ellemême le maintien de l'institution.
Les nouveaux codes des lois criminelles (4) assurent ce maintien en faveur duquel on se prononce, par cela seul qu'on répugne , en principe, à porter la moindre atteinte aux droits garantis par la constitution. La défense complète de l'institution par Livingston (5) avait ici d'ailleurs exercé une action salutaire sur l'état de l'opinion en Amérique.
(1) Il n'en est pas moins vrai qu'à s'en référer aux témoignages d'hommes faisant autorité, tels que Levin, Leigh, Mellor, Greaves, contenus au huitième rapport, p. 217, 280, 226, 227, 247, de nombreuses voix se prononcent contre la suppression du grand jury.
(2) Hume, Comment., Il, p. 529. — Il est à remarquer que dans un fort bon article inséré dans le Scotch law Chronicle, 1829, vol. II, p. 21, l'introduction du grand jury en Ecosse est très-recommandée.
(3) Dans la cause contre Arbutnott , accusé de faux , 1847, il fut procédé devant le grand jury à un examen très-intéressant et très-approfondi.
(4) Revised statutes of Massachussets , p. 756. — Statut of Connecltctil (1835), p. 290. — RevUed laws of lUinoû, p. 378. — Code of Virginia, de 1849,. chap. 207, p. 770.
(5) Livingston , Report of the code of procédure , p. 25-31.
Les deraiëres discussions qui s'y sont produites (4) ont révélé que la plupart des plaintes contre les grands jurés proviennent surtout de ce que ceuz*ci ne se font pas le plus souvent une idée claire de leurs devoirs. L'on se plaint ausn qu'à l'instar de ce que nous avons observé déjà en Angleterre, les accusateurs détournent Tinstitution de sa destination pour la faire servir directement à d'odieux calculs. Ils comparaissent en effet directement devant le grand jury , produisent des témoins et intentent une accusation pour extorquer ainsi de l'argent des accusés. Ce qui est surtout le plus alarmant, c'est qu'il arrive souvent que des membres du grand jury se laissent aller à dénoncer à leurs autres collègues un crime commis, fournissent des preuves trompeuses, de telle sorte que, sur le fondement d'une accusation qui se produit ainsi isolée, il peut être rendu un verdict de mise en accusation (presentmeni) contre une personne qui n'aura pas été auparavant entendue devant un magistrat et n'a pu, par suite, se défendre. -— Aussi la législation américaine s'est-elle efforcée, en réformant l'institution^ d'en maintenir les avantages et d'en écarter en même temps les dangers. Son système peut se résumer essentiellement dans les dispositions suivantes :
40 II est pourvu, par de sages prescriptions, à ce que le jury ne se recrute que parmi des hommes capables et dignes d'en remplir les fonctions (2).
io Tout accusé peut élever contre des membres du grand jury (3) des récusations {challenges) prises de l'inobservation des formes légales, ou qui s'adressent directement à la personne de tel ou tel juré (*).
(1) Voyez notamment pour Philadelphie , Whart<m's criminal Utw, p. 117, •et les conclusions de la commission de New- York. — Quatrième Report de 1849 , p. xxni-XLra , et Code de procédure , 1850, p. 105.
(2) On n'appelle à en faire partie que des flrancs-tenanciers et des hommes honorables, tirés d'une grande liste dressée par le shérif. Les noms des jurés «ont tirés publiquement au sort. Il doit y en avoir au plus vingt-trois , seize AU moins qui concourent à la délibération.
(3) Les explications les plus complètes sur ce point se trouvent dans le code de New-York, 1850. Art. 237-244, comparé avec les Bevised staiuies ùf NeW'Tork . II , 810, sect. 27, 28.
(4) Il s'agit ici des Cas , notamment , oU le juré se trouve un mineur . un
3o II est exigé des jurés qu'ils prêtent serinent, comme en Angleterre; le débat est secret (4).
4» Ils doivent désigner l'un d'entre eux pour rédiger un procèsverbal où doit se trouver consigné le résultat des dépositions, mais non leur vote individuel.
Bo L'acte d'accusation ne peut être admis dans aucune affaire sans que celle-ci ait été déjà soumise au magistrat et que ce dernier ait prononcé le renvoi au criminel {cùmmiiment). Il n'y a qu'une exception à cette règle : c'est le cas où un membre du grand jury a des raisons sûres ou suffisantes d'admettre qu'un crime a été commis, en fait part à ses collègues , et que ceux-ci aient obtenu les preuves nécessaires pour former leur conviction (2).
6o Le grand jury qui entend les témoins, examine les actes ou pièces, ne doit admettre que la preuve légale, et encore la meilleure , refusant, par suite, de laisser déposer sur ce que le témoin ne sait que par ouï-dire ou d'une manière indirecte (3).
7<> 11 n'est pas tenu d'entendre les témoins à décharge (4). Toutefois il doit examiner la valeur de la preuve qui est offerte, et s'il a des raisons de penser qu'elle peut être faite et serait de nature à détruire l'accusation , ne pas négliger un semblable moyen de s'éclairer (5).
8<» Le grand jury doit autoriser l'acte d'accusation, lorsque, prise dans son ensemble, la preuve qui lui est soumise est péremptoire, «n ce sens que les faits sur lesquels elle porte étant prouvés, et ne pouvant s'expliquer ou se réfuter dans le système de l'innocence, la déclaration de culpabilité par le petit jury doit s'ensuivre nécessairement (6).
étranger ou un témoin de raccusateur, ou aurait déjà exprimé cette opinion que l'accusé est coupable du crime soumis à l'attention du grand jury.
(1) Code de New-York , art. 263. — Sur la pratique judiciaire américaine . voyez Barbour, The magittraies criminal law , p. 279.
(2) Code de New-York, art. 268-270. 8.
(3) L'importance de ces principes sera, plus loin, mise mieux en relief quand nous traiterons la matière de la preuve.
(4) Le Hepon de la commission de Neiw-York , 1849 , fait observer que la commission ne saurait établir ici de règle générale, et qu'elle doit s'en remettre à la sagesse du grand jury.
(5) Code ofNew-Tork de 1850. art. 261.
(6) Code of New-Y&rk , art 262.
9o Le grand jury peut toujours faire appel aux cooseits de la Cour ou de l'un de ses menabres, ou bien recourir aux lumières de Tavocal public de district , et c'est uniquement dans ce cas que la présence aux débats est autorisée à l'égard d'une personne qui n'est ni témoin dans l'aiïaire, ni membre du grand jury {\),
40» Tout membre du grand jury doit garder le secret des délibérations, et ne pas plus révéler au dehors l'opinion par lui exprimée et son vote que ceux de ses collègues (2). Toute personne, d'un autre côté, est tenue de faire connaître, si elle en est requise par la justice , la manière dont un témoin a déjà déposé , afin qu'il soit ainsi possible de relever la contradiction qui existerait entre deux dépositions, ou de rétablir la vérité des faits en poursuivant le témoin, s'il y a lieu, pour faux témoignage (3).
4 10 Aucun membre du jury n'encourt de responsabilité à raison de ses votes , sauf le cas où il s'est parjuré en faisant à ses collègues de fausses dénonciations.
48o S'il y a mise en accusation [presmtmenfi par suite de l'initiative du grand jury, c'est-à-dire qu'elle soit fondée sur les déclarations d'un ou de plusieurs de ses membres , ces déclarations doivent être immédiatement communiquées à la Cour. Celle-ci trouve-t-elle que le crime révélé est un de ceux dont la répression intéresse l'ordre public, elle lance une ordonnance d'arrestation, et la personne arrêtée , à qui l'on doit notifier une copie de la dénonciation , est immédiatement amenée devant un magistrat, qui l'entend suivant le mode adopté dans toute autre information préparatoire, et lui procure le moyen de se défendre (i).
Pour apprécier les résultats obtenus par l'institution du grand
(1) Code of NeW'YorK 266. — D'après les statuts révisés de New- York . section 33. l'avocat public du district peut, sur la demande du jury, comparaître à ses séances et poser des questions aux témoins ; mais il ne lui est jamais permis d'y assister au moment du vote.
(2) Cela fait l'objet d'une prescription formelle dans les statuts révisés de Massachussets , p. 758, art. 13.
(3) Code of NeuhYork, art. 268. — Ainsi se trouve écarté le danger que peut présenter le système anglais , de voir les témoins déposer faussement devant le grand jury, et néanmoins rester impunis.
(4) Voyez le code de Virginie . de 1849, p. 771, art. 15, au chap. 207. Code de New- York , art. 270-283. On obvie ainsi aux dangers que peut présenter le presentment mise en accusation , émanée d'une seule personne.
jary en Amérique, il est bon de consulter les documents statistiques. Nous pouvons en fournir ici tout au moins quelques don* nées : sur 3,545 poursuites judiciaires intentées dans TEtat de Massachussets y en 4848 et 4849, dans l'espace d'une année, 272 furent disconlinuées par les accusateurs , et 487 donnèrent lieu à des actes d'accusation non admis par le grand jury. Dans l'Ëtat de New -York, en 4846, sur 4,047 actes d'accusation présentés au grand jury, il y en eut jusqu'à 783 pour lesquels le bill d'autorisation fut refusé. £n l'année 4848, 540 personnes furent renvoyées des poursuites sans être mises en jugement.
On peut juger, par ce qui vient d*être dit, que l'ancienne institution du jury d'accusation , en Angleterre et même dans l'Amérique du Nord, n'inspire plus, sous beaucoup de rapports, la même confiance qu'autrefois , et que de graves objections s'élèvent contre l'institution telle qu'elle fonctionne aujourd'hui.
La suppression du jury n'est pas encore cependant sur le point de se réaliser, il s'en faut de beaucoup, parce qu'il offre aux accusés politiques une garantie précieuse que l'on tient h conserver. Dans la plupart des cas , en effet , il peut du moins protéger les citoyens, à l'époque où les passions politiques sont les plus ardentes, contre des poursuites arbitraires, heureusement fort rares eu Angleterre.
Pour renoncer à cette institution , il faudrait qu'on eût trouvé à la remplacer par d'autres qui offrissent la même garantie de protection ; et, au sujet de ce3 dernières, les esprits sont encore loin de s'accorder. A priori , Ton peut dire que la suppression du grand jury serait possible à Londres , à raison de la grande confiance qu'inspire en général le juge de police ; mais iLn^len est pas de même dans les comtés. Tant que la magistrature y sera composée d'hommes peu instruits en droit , le besoin se fera sentir d^être protégé par le grand jury contre les renvois en justice crimineile qui peuvent être prononcés par de semblables jugês^
Tout le monde s'accorde à reconnaître toutefois que l'institution doit être modifiée dans le sens des réformes qu'a inaugurées la dernière législation américaine. On désire avant tout qu'il soit possible à l'accusé qui le demande (4) d'être entendu par le grand
(i) On doit remarquer qu'en Angleterre il arrive fréquemment que l'accusé
jury, et que le débat devant lui soit public, ce qui s'accorderait mieux d'ailleurs avec le reste du système , puisque l'informatioa préparatoire, du commencement à la fin, s'opëre publiquement (4),
I. — Ce qui sert de base à la mise en accusation en Angleterre, c'est, d'une part, l'enquête du coroner, d'autre part et principalement le verdict du grand jury. — La première vue ne laisse pas d*avoir de l'importance : suivant le résultat de l'enquête qui a eu lieu devant le jury , convoqué d'office par le coroner en cas de mort de nature à éveiller des soupçons de crime, il peut, en effet» arriver que le jury, admettant l'existence d'une mort violente, trouve fondé le soupçon dirigé contre telle ou telle personne déter* minée ; dans ce cas, il déclare cette personne accusée d'assassinat ou de meurtre. Comme cette enquête du coroner se fait souvent d'une manière très-superficielle , et que le verdict «du jury ne s'appuie pas sur un examen approfondi, on a été amené dans la pratique à laisser le juge de paix ou de police continuer à informer sur l'affaire , lors même que le jury du coroner aurait prononcé une mise en accusation. L'affaire est ainsi ultérieurement portée devant le grand jury qui, fréquemment, rend une décision tout autre que le jury du coroner, le premier mettant en accusation pour assassinat, par exemple, tandis que le second admet simplement le meurtre (2). — Le résultat est on ne peut plus déplorable, lorsque c'est le jury du coroner, notamment, qui a admis l'accusation la plus grave , celle d'assassinat contre une per-
ne tient pas du tout à obtenir simplement du grand jury que l'accusation ne soit pas admise , parce qu'il n'est nullement protégé par là contre im nouvelle accusation , mais qu'il aime mieux laisser l'affaire suivre son cours , et les débats s'engager publiquement devant le petit jury, afin que ce dernier rende en sa faveur un verdict de non-culpabilité.
(1) La commission de 1849 (cinquième Heport, p. 55) remarque avec raison qu'autrefois le grand jury procédait à l'information préparatoire proprement dite ; ce qui peut faire naître l'idée de la nécessité de la procédure secrète , tandis qu'aujourd'hui il est naturel que cette information soit publique, puisqu'elle a lieu devant les magistrats.
(2) Glaser a recueilli des espèces de ce genre , dont il fait mention dans son écrit l'Àceu$at., etc.; p. 6, 7.
soDDe déterminée , tandis que le grand jury n'a pas troavé matière à accusatioa contre cette personne. Dans ce cas, celle-ci n*ea est pas moins mise en jugement; mais il est bien certain qu'en l'état elle ne peut manquer d'être acquittée.
II. — Les plus grands pouvoirs en matière d'accusation ont été conférés au grand jury , autrement dit, au jury d'accusation. (Test à lui, en effet, qu'il appartient de se prononcer sur Taccusatioa qui lui est déférée par le prosecutoTy et de décider si elle lui parait ou non fondée ; il peut, en outre, comme nous l'avons vu, intenti^r d'office lui-même une accusation par voie de ce qu'on appelle délation {pr€sentmeni). Ce dernier pouvoir s'explique par l'origine du grand jury, appelé autrefois à représenter les intérêts du comté , et il en fut fait plutôt usage dans le passé pour la répression des crimes graves à l'égard desquels personne ne prenait l'initiative des poursuites que demandait l'intérêt public. Dans la suite , la faculté de presentment fut rarement exercée, et n'était utilisée que pour la répression de certains abus, tels que la tolérance de l'établissement de maisons de débauche, ou pour faire cesser de graves scandales , ou pour émettre des vœux tendant à l'amélioration de certaines institutions (4).
La faculté de presentment s'exerce plus souvent en Amérique , dans le cas, par exemple, où il n'est pris aucune mesure contre certains fonctionnaires qui ont commis des illégalités (S).
IH. — Un grand inconvénient que présente le jury d'accusation anglais, c'est qu'on puisse, sans information préalable, se présenter devant lui pour soumettre à son approbation Vindictment (3). n en résulte que l'accusateur, qui parfois n'obéit qu*aux plus honteux mobiles , tels que le désir de se faire donner de l'argent ,
(1) Voyez Glaser, p. S-15. — On trouve des exemples de ces vœux dans le Times du 9 décembre 1853.
(2) Voyez des exemples de ce genre dans le Moming Herald du l*' mars 1853. — Dans l'espèce citée , le grand jury à New- York introduisit un presentment , autrement dit, prit l'initiative des poursuites contre deux aldermen de la cité. Tout ce qui est relatif au presentment se trouve supérieurement traité dans l'ouvrage de Wbarton, Criminal law, etc. L'auteur démontre clairement que le presentment peut résulter de la simple déclaration d'un des membres du grand jury dénonçant un crime commis.
(3) Glaser, p. 16.
peot obtenir du grand jury, souvent mal éclairé, rautorisation de la mise en accusation dans des cas où le magistrat , si Taiïaire lui eût été déférée , aurait repoussé la plainte. Les juges eux-mêmes font souvent entendre à ce sujet de rudes paroles de désapprobation (I).
IV. — Ce qui peut souvent avoir pour heureux effet de prévenir des verdicts peu éclairés, c'est le devoir imposé au juge d'adresser une instruction aux membres du grand jury [charge) avant qu'ils se retirent pour délibérer sur les indictments qui leur ont été soumis. Il appelle leur attention sur les points principaux qu'ils ont à examiner, les met en garde contre des erreurs d'appréciation sur des questions importantes que peut présenter l'affaire, sur la force de telle ou telle preuve, par exemple, ou sur le point de savoir si le fait servant de base à l'accusation est légalement punissable (2).
y. — Il est à déplorer que le jury d'accusation anglais, lorsqu'il est établi par les circonstances que l'accusé était, au moment de l'action, dans un état où il ne jouissait pas de sa raison (ifuane)^ ne puisse pas néanmoins s'empêcher d'autoriser l'accusation et de prononcer le Irue bilL — L'un des juges de Londres cherchait à expliquer cette anomalie (3) par cette considération que la question de savoir si l'accusé est ou non en possession de sa raison rentre essentiellement dans le cercle des preuves de la défense , et que le jury de jugement seul est appelé à se prononcer sur ce dernier genre de preuves.
YI. — On voit, par les plus récents documents de la statistique , avec quelle facilité le grand jury autorise les accusations. En Tannée 1865, sur 49,6U individus traduits devant le grand jury, il n'y en eut que 965 à l'égard desquels il ne fut pas rendu de (rue hill; autrement dit, la mise en accusation ne fut pas autorisée. Sur 60 accusations d'assassinat, toutes furent admises ; sur 316 de
(1) Voyez le Times ^ n" du 18 décembre 1851 et du 10 février 1852, oîi se trouve un exemple du honteux abus signalé.
(2) Ce point de vue est très-bien mis en relief par de Gross , avocat public général , dans son ouvrage De la justice du jury en Angleterre. Leipzig. 1866 , p. 8.
(3) Timet du 10 mai 1852.
meurtre oa blessures mortelles , 25 ; sur S84 de rébelliou avec violence envers les agents de police , 6 seulement.
VIL — L'opinion que nous avons eu déjà longuement l'occasion de constater en Angleterre , et qui demanderait que le jury d'accusation fût supprimé comme inutile , gagne chaque jour du terrain. Il est remarquable que le grand jury lui-même exprime, quand il est réuni en corps , la conviction qu'il serait bon de supprimer l'institution (4). D'un autre cAté, les juges se prononcent aussi souvent dans ce sens {%). Dans les dernières œuvres doctrinales j l'opinion qui prévaut est que le jury d'accusation, du moins dans sa forme, et tel qu'il fonctionne aujourd'hui, ne saurait ni garantir la liberté civile , ni satisfaire à l'intérêt général (3).
Ce qui frappe avant tont, c'est le caractère incomplet de l'information devant le grand jury, lequel n'entend ni l'accusé ni les témoins à décharge. Il serait d'ailleurs par trop à craindre que si les témoins de la partie poursuivante (prosecutor) étaient appelés à déposer devant lui, ils manquassent de sincérité, n'étant plus retenus , vu le secret absolu de l'instruction , par le risque redoutable d'être poursuivis et punis comme parjures (4). Mais ce serait une erreur de croire qu'on admette généralement comme ne faisant plus question et d'une manière tranchée l'opportunité d'une suppression radicale du grand jury. — Il y a encore des juristes distingués (5) qui défendent l'institution , et ceux mêmes qui s'en montrent les adversaires se partagent en deux catégories : tandis que les uns tiennent le grand jury pour une superOuité, dans les cas seulement où le juge de police, après une iufomiation préparatoire régulière , a prononcé le renvoi de l'accusé devant la justice criminelle, les autres ne veulent le supprimer en aucun cas , quand il s'agit d'accusés de crimes politiques. Quoi qu'il en
(1) Voyez des déclarations de ce genre dans le Times, n" du 28 janvier 1852.
(2) C'est ainsi , par exemple , que Tun d'eux {Times du 28 janvier 1852) qualifie le grand jury de cinquième roue au carrosse.
(3) Times du 19 avril 1852. Law Magazine , 1863, p. 41-58. Voyez aussi les documents recueillis dans mon Traité de la législation et de la jurisprudence «n matière de procédure erimineUe, p. 390.
(4) Russell, On cHmes, edit. by Greaves, 1866, vol. in. p. 521.
(5) Voyez, par exemple, ChambeTS,Papersreadl>eforethBjuridiealSocietff, vol. U. p. 119.
soit, ou réclame partout, comine en Aoi^rique^ Famélioration de TinstitutioD (4).
YlII. — Le jury d'accusatioo, doat. le maiptien est essentiellement garanti par la constitution des Etats d'Amérique , a été sensiblement amélioré par la législation et la jurisprudence (2). Les nouveaux, statuts règlent l'institution d'une mamère plu« complète (3). — L'institution américaine de l'avocat public exerce déjà ici, à elle seule, une action salutaire, en ce sens que ce fonctionnaire est présent aux délibérations du grand jury et peut l'assis* 1er de ses lumières et conseils lorsqu'il se présente quelque difficulté à résoudre (4). -^ L'accusé peut, d'un autre cAté, être entendu devant les membres de ce jury. — Bien qu'en Amérique il soit de principe que les témoins à décharge comparaissent seuls devant lui , il n'en est pas moins reconnu dans la pratique (5) que le jury peut ég(»Iement entendre des témoins qui paraissent importants pour la défense, parce que le jury a incontestablement le droit d'examiner l'affaire pleinement et sous toutes ses faces avant de rendre une décision. Aussi est-ce avec beaucoup d'à-propos que la nouvelle loi de Massachussets (chap. 471, § 15) di^ose qu'au cas où le grand jury estime que l'accusé est en état d'insanité d'esprit (umane)^ il doit le déclarer, et celui-ci est alors envoyé dans un établissement d'aliénés.
BBNVOI DE L ACCUSATION ADMISE PAR LE JURY POUR Y ETRE STATUE PAR LA JU- RIDICTION CRIMINELLE COMPÉTENTE. — NATURE DE LA COMPÉTENCE DE LA JURI- DICTION CRIMINELLE.
D'après ce que nous venons d'exposer , une affaire n'est soumise au jury d'accusation qu'autant que celui-ci est convoqué à l'ou-
<t) Voyez Law Magazine, 1864» p. 110.
(2) Ces améliorations sont très-bien mises en relief par Wbarton dans son TrmiiH on.ihe eriminal lau>, p. 452 à 519.
(3) Voyez notamment les détails de ce règlement dans les statuts révisés du Massachussets de 1861» chap. 17, et da Connecticul, p« 144.
(4) Voyei Wbarton « p. 495.
verture d'one session d'assises ou d'ane session trimestrielle tenue par les juges de paix. Ce jury a-t-it autorisé la mise en accusation il détermine implicitement par là devant quelle juridiction TafTaire doit être portée, puisque son verdict est transrais a la juridiction près de laquelle il siège. Cette juridiction est ou celle des juges de paix qui tiennent une session trimestrielle , ou celle des assises proprement dites, qui se tiennent à Londres à la Cour centrale, et hors de Londres aux chefs^lieux des comtés.
Il y a en Angleterre deux sortes de juridictions pouvant connai* tre d'affaires criminelles qui n'impliquent pas un jugement sommaire, et sortent, par suite, de la compétence d'un juge de paix ou de police.
Les juridictions qui ont une compétence criminelle générale et absolue et peuvent, i>ar suite, prononcer une peine capitale (même la peine de mort) comme la peine la plus légère d'emprisonnement, ce sont les tribunaux of ayer and gênerai gaol deli' very (1). Us se rattachent à l'institution au moyen âge des juges royaux délégués. Ces derniers étaient envoyés deux fois par an dans les comtés par la Cour suprême de Londres qui avait succédé à l'ancienne Curia regii^ et se trouvaient investis de cinq mandats différents. Le premier était de maintenir la paix (de telle sorte qu'ils pouvaient remplir eux-mêmes et contrAler toutes les opérations rentrant dans la compétence des juges de paix) (2) ; le second ^ de recevoir les enquêtes (oyer and terminer) (to inquire), d'entendre les témoins (tohear); le troisième, de rechercher et déterminer toutes les hautes trahisons , crimes et délits graves {treasons, fehnies and misdemeanaurs)^ les deux autres de visiter tous ceux qui se trouvent dans les prisons, de les interroger et de les mettre en liberté , suivant les circonstances. A l'instar des anciens juges royaux délégués , deux juges sont aujourd'hui députés deux fois par an dans les comtés (jusqu'à trois fois dans quelques-uns); l'un préside dans les affaires civiles, l'autre dans les affaires criminelles.
(1) Stephen, iVew eommeniary ofthe lam ofEngland, vol. IV, p. 360. Bowyer^ CommerUary on the cmstkiit. law , p. 329.
(2) Par là s'explique Tusage encore subsistant aujourd'hui pour les juges de paix du comté, de se trouver tous réunis à l'arrivée des juges royaux » c d'être présents lors de leur réception.
La CSour centrale criminelle de Londres a les mêmes attributions que ces assises de comté (Statnte 4-5, William IV, cap. XXXVI). Chaque mois, dans la dernière quinzaine, elle tient une session criminelle in Old Baiky^ et sa compétence en matière criminelle est la même que celle de la juridiction des assises. Cette Cour centrale est présidée par le plus haut magistrat de la Cité (City)j dont les anciens privilèges se sont religieusement conservés, ou par un recarder common sergeani of City* Mais , suivant l'usage, les magistrats de la Cité président seulement les deux premiers jours, au bout desquels ils sont remplacés par les juges de la Cour du banc de la Reine, qui siègent alors ici comme présidents, de même qu'aux assises.
t Une autre juridiction criminelle est celle des juges de paix qui tiennent des sessions trimestrielles.
I L'histoire enseigne (4) que c'est seulement à partir d'Edouard III que les juges de paix, en qualité de premiers conservateurs de la paix publique , reçurent le pouvoir de procéder, avec l'assistance de plusieurs hommes sages et instruits, aux instructions, et de rechercher les attentats et troubles portés h la paix ( to kear and détermine félonies and trespasses against the peace). 11 parait que les jpges royaux, sous Henri III et ses successeurs , s'attirèrent l'aversion populaire à raison de leurs excès de pouvoir (8) , qu'on aima mieux se soumettre à la juridiction des juges de paix plus rapprochés du peuple , ce qui amena une extension des limites de la compétence des sessions trimestrielles. On s'explique par là que, de bonne heure , ces limites, qui n'étaient pas nettement déterminées, suscitèrent de nombreux conflits (3). On s'arrêta d'abord à cette règle , qu'aucun crime faisant encourir la peine de mort ou la déportation à vie ne pourrait être jugé à ces sessions trimestrielles. Un nouveau statut (5, 6, Victoria, cap. XXXVIII) com- ; mença par déterminer d'une manière plus exacte les limites de leur s compétence, et, comme on l'avait fait jusque-là, en exclut les affaires de haute trahison , d'assassinat et les crimes emportant la
(1) Pour l'étude historique des sources, voyez la revue The Jwritt, or ihMterly Journal of jurisprudence , 1829, cah. VI, p. 400.
(2) Voyez les documente dans le Jurist , etc.. p. 408.
(3) Burn, Justice of peace, vol, V, p. 965. — Bowyer, ioc. cU., p. 333.
peine de mort ou la déportation perpétuelle. — On voulut encore en exclure quelques crimes qui, pas leur nature, présentaient une gravité toute spéciale , tels que les crimes contre la sûreté de TEtat (en dehors de la haute trahison), le attentats aux prérogatives de la reine, du gouvernement, du parlement, les crimes contre la religion, le refus illégal de serment, le parjure, la subornation des témoins , les crimes de faux , de tentative de rapt , de recel de la naissance d'un nouveau-né, de corruption des fonctionnaires.
Â ces sessions trimestrielles fut , en outre , dévolu le jugement des appels envers les sentences civiles des juges do paix et les sentences de condamnation par la voie sommaire émanées de ces magistrats.
Ce qui leur donne aussi une nouvelle importance , ce sont les pouvoirs considérables conférés au magistrat qui y préside : je veux parler du droit de régler les affaires administratives du comté et celles d'intérêt général (1) afférentes aux services des ponts et chaussées, des prisons , des finances , des contributions , du droit enfin de corriger les abus existants.
Dans ces sessions trimestrielles , il se présentait à juger , à l'occasion d'affaires criminelles, des questions de droit difficiles, Qt les juges de paix, en général, quoiqu'il y ait parmi eux beaucoup d'hommes instruits et de mérite , manquent des connaissances juridiques approfondies que doit avoir le président anglais. Par suite, des plaintes chaque jour plus vives se faisaient entendre sur la manière dont la justice était administrée dans le cours de ces sessions (S).
Ces raisons et surtout la nécessité , pour obtenir de bons verdicts des jurés, d'avoir un président instruit et qui pût diriger convenablement les débats (3) , ont fait songer , dans ces derniers
(1) Biirn, Justice, p. 976.
(2) Ces plaintes, daas leur ensemble, sont bien reproduites dans le Jurist, etc., p. 119. — Quant aux inconvénients que présentent des juges ne recevant pas d'appointements fixes, voyez le Lato Magazine, cah. XXXV, 1837. p. 1, etc.
(3) On reconnaît notamment (voyez JuHst, p. 417) que de nos jours il y aurait ici une amélioration notable, parce que parmi les juges de paix il s'en trouve chaque jour un plus grand nombre de capables , et que la press^
temps , à l'heureux expédient de faire présider les sessions par un juge à appointements fixes, ayant des connaissances juridiques approfondies (en règle ordinaire , on choisit un avocat capable) (I). 11 fallait d'ailleurs parer à cet inconvénient d'autrefois que , parmi les magistrats appelés à statuer sur les affaires criminelles portées aux sessions trimestrielles, il pouvait s'en trouver qui avaient déjà auparavant procédé dans quelqu'une de ces affaires (S).
Gomme la loi nouvelle ci-dessus mentionnée a réglé la compétence respective des sessions trimestrielles et des assises , le juge qui prononce le renvoi en justice criminelle sait parlant aussi à quelle juridiction il doit déférer l'affaire.
Il existe aussi semblablement, en Ecosse, deux juridictions pour le jugement des affaires criminelles graves, qui nécessitent l'intervention du jury , et sur lesquelles le shérif ne peut informer et statuer (voyez plus haut, § 4 1 , p. SH ).
Ces juridictions (3) sont la haute Ciour de justice, composée de trois juges (membres de la Cour suprême), dont l'un est appelé à présider. Sa compétence s'étend à toutes les affaires criminelles. Le siège de la juridiction est à Edimbourg. Deux fois par au , des juges sont, comme en Angleterre , députés dans les districts pour y tenir une session.
La deuxième juridiction est celle du shérif (voyez plus haut, p. 215) (4), qui juge, dans certaines affaires, avec le concours, et dans d'autres sans le concours du jury. — Sa compétence, dans le premier cas, était autrefois fort étendue (elle allait même jusqu'au droit de prononcer la peine de mort) , tandis qu'actuellement elle est restreinte aux crimes n'emportant ni la peine de
exerce aussr, avec une vigueur croissapte, son contrôle salutaire. Sur les vices des sessions trimestriefles {quarter sessions), voyez aussi lUiger Symons, Tactics for the Times, 1850, p. 172.
(1) Loi du 6 août 1844.— Dans plusieurs comtés, les sessions trimestrielles ont donné les résultats les plus satisfaisants avec cette institution. Cet avocat président reste naturellement étranger aux affaires administratives , pour le règlement desquelles les juges de paix demeurent seuls compétents.
(2) Déposition de Mellor an huitiëme Report , p 228.
(3) Alison, Practice, p. 1, etc.
(4) Burton, loc. cit., p. 20.
mort ni la déportation (1). Elle ne laisse pas toutefois d'avoir encore une grande importance. — On sait , en effet, d'après ce que nous avons dit, qu'il est au pouvoir de l'accusateur public de conclure à Tapplication d'une peine moindre que celle encourue aux termes de la loi (voyez plus haut, § 4 1 ). Ajoutons que, dressant les actes d'accusation, il est maître, dans beaucoup de cas, de déterminer comme il l'entend la juridiction appelée à juger l'accusé.
Dans rAmérique du Nord s'est maintenu le système anglais d'après lequel les juridictions criminelles ne sont pas permanentes , mais appelées à se constituer à certaines époques seulement (deux ou trois fois par an) pour juger les affaires criminelles.
Il n'y a , au contraire , en Amérique , aucune juridiction dans le genre de celle formée a Londres des trois Juridictions réunies, et qui forme un centre régulateur de tout le service judiciaire, en même temps qu'elle envoie quelques-uns de ses membres dans les comtés pour y rendre la justice.
La juridiction fédérale seulement députe des juges , à certaines époques, pour la tenue des sessions dans les districts de lUnfon proprement dits.
Dans les divers Etats de l'Union , les tribunaux civils et ceux de district {circuit Courts) forment les juridictions criminelles particulières à ces Etats (î). Celles-ci ne sauraient, par suite, être con-
(1) D'après la statistique de 1849, la haute Cour de justice, en Ecosse. 9 jugé, cette année-là, U8 individus , les Cîours d'assises (Circuit Courts ofjug-' ticiary), 431 ; les shérifs avec le concours du jury, ^1,653. Sur ces derniers, 6 , par exemple , furent condamnés pour homicide par négligence ou imprudence , 1 pour bigamie , 255 pour coups et violences , 276 pour introduction violente dans une maison . 782 pour vols simples.
(2) L'organisation judiciaire est réglée avec détail dans les statuts révisé* du Massachussets , p. 498 , vol. III. tit. I. Dans cet Etat, la juridiction criminelle qui connaît de toutes les affaires criminelles , c'est le tribunal civil * (Court of common pleas). — Toutefois les crimes capitaux sont déférés h la Cour suprême {suprême Court) . dont la compétence s'étend «aussi à toutes les autres affaires criminelles. Les attributions respectives des diverses juridictions ont été frès-nettement réglées pour l'Etat de New-York , notamment depuis 1847. Voyez code de procédure de 1850 , p. 1 , tit. I. — La suprême Court remplit dans cet Etat le rôle de Cour d'appel à l'égard des jugements de condamnation prononcés en premier ressort. Les juridictions de première instance . telles qu'elles ont été constituées . sont : 1" Court of oyer and ter-^ miner (code de procéd. crim. de 1850. p. 14). compétente pourrions les cri-
sidérées comme des dérivés d'une autre juridiction ou comme ne tenant leurs pouvoirs que de cette dernière par voie de délégation , mais plutôt elles se constituent dans une pleine indépendance, et partout certains juges sont appelés à en faire partie d'une manière permanente.
Dans quelques Etats , la Cour suprèn>e de justice s'est réservée exclusivement le droit de connaître des crimes passibles de la peine de mort.
Quant au mode d'institution des juges et de constitution du tribunal y composé ou de juges qui y soient attachés d'une manière permanente, ou seulement déjuges se réunissant à certaines époques de l'année , des différences se présentent à cet égard dans les divers Etats. Dans plusieurs il n'y a qu'un juge , qui rend aussi les jugements en matière criminelle. Dans la plupart des Etats, il faut trois juges pour constituer le tribunal (4).
On doit encore insister ici spécialement sur deux particularités inhérentes, en Angleterre, à l'organisation judiciaire criminelle : je veux parler 4» de celte règle que les sessions judiciaires ne soient tenues qu'à certaines époques périodiques, â<> de la constitution de la Cour d'assises où ne siège qu'un juge.
Les plaintes sur le premier point sont chaque jour plus vivement accentuées en Angleterre ; on insiste sur ce que l'observation d'une semblable règle a de dur et de cruel pour l'accusé contre lequel un magistrat de comté a prononcé le renvoi en justice criminelle. La session d'assises , par exemple , est-elle close le 45 août 4850 dans le comté d'York, et un crime est-il commis le lendemain 46, il peut se faire que le 20 août le renvoi en justice criminelle de l'auteur présumé soit prononcé, après que l'information préparatoire aura été terminée, et dans ce cas, il faut qu'il attende, pour être jugé, le mois de février 4854, époque où s'ouvrent seulement de nouvelles assises. L'inconvénient est sur-
mes capitaux . mais même pour tous les autres crimes doat le jugement lui aura été déféré; 2» Courts of session (Code of crimin. proced. de 1850 , p. 69), dont la compétence criminelle , sauf les cas ci-dessus , est générale. Le code de Virginie de 1849, p. 617, organise les différents tribunaux. Les circuit Courts {sessions d'assises) sont les juridictions criminelles.
(1) Voyez surtout Tittmann, en ce qui touche l'organisation judiciaire, le droit pénal et autres lois des Etats de l'Amérique du Nord.
tout grave, lorsqu'il s'agit d*innocents qui doivent rester préventif vemeot détenus quatre et jusqu'à cinq mois, en attendant qu'ils puissent être jugés. Quelque désirable qu'il soit de remédier à ces inconvénients y il n'en est pas moins vrai que sous d'autres rapports le système des sessions périodiques présente des avantages. Ce système permet, en Angleterre, de ne confier la présidence des assises qu'à des magistrats distingués, très-capables, ayant une expérience consommée , ainsi qu'une science approfondie du droit, et inspirant la plus grande confiance par leur indépendance qu'assure l'élévation de leur position. Les magistrats qu'on choisit sont eux-mêmes appelés, à la Cour suprême, à résoudre les questions de droit les plus importantes , et connaissent à fond depuis longtemps l'état de la jurisprudence , de telle sorte qu'ils peuvent devjenir pour les jurés d'utiles auxiliaires en les faisant profiter de leurs lumières.
Quant à la règle qu'un seul juge siège et compose le tribunal , elle est évidemment condamnable. Il suffit , pour s'en convaincre, de réfléchir que c'est sur ce magistrat seul que retombe alors , suivant le verdict des jurés, le devoir d'appliquer la peine, même de prononcer la condamnation à mort, et que sa responsabilité augmente avec les pouvoirs si étendus du juge anglais, qui peut prononcer depuis quelques jours de prison jusqu'à la déportation à vie dans la même affaire. — Il n'est pas toutefois sans intérêt d'entendre justifier le système par des voix autorisées de juristes anglais. On y trouve l'avantage que le juge sent ici toute la responsabilité qui pèse sur lui et, par suite, n'apporte qu^un soin plus consciencieux à son examen. D'ailleurs cette décision sans contrôle ne repose que sur Tapparence. Souvent, en effet, et quand il se trouve en présence d'une question délicate , le juge déclare qu'il doit en conférer préalablement avec ses collègues , ou bien il ne prononce pas immédiatement, mais ajourne son jugement pour s'entendre avec ses collègues (4), ou bien l'affaire
(1) Il peut arriver que le juge interrompe la séance, s'il surgit une question de droit importante , pour en conférer avec ses collègues ; ce qui est facile, attendu qu'il y a toujours deux juges délégués, dont l'un préside les assises civiles. Il rentre ensuite à la séance, et fait connaître son opinion en déclarant qu'il aurait pris le conseil de ses collègues.
est déférée en appel à la Ck>ur à raison d*an point important de droit qu'elle présente à résoudre, et elle est soumise aux mfiâies délibérations de la compagnie judiciaire tout entière.
I. — Une grande obscurité a régné sur la compétence et le^ attributions respectives des juridictions d'assises comme juridictions crimioelles proprement dites, et dos sessions trimestrielles. Encore aujourd'hui on. est amené fréquemment, en France, à assimiler les assises anglaises aux Cours d'assises françaises, qui jugent les crimes avec le concours du jury. Les sessions trimestrielles anglaises {quarter sessions) paraissent être le pendant des tribunaux français correctionnels , qui ne jugent que les délits sans l'assistance du jury. Mais c'est Ui une vue erronée. Dans les sessions trimestrielles, aussi bien qu'aux assises, les jurés statuent, et, dans les premières, ils peuvent même connaître de crimes trèsgraves (4).
Â l'origine, les assises du comté étaient les juridictions criminelles ordinaires , en matière de haute trahison {treason) et de félonies^ c'est-à-dire pour tous les crimes capitaux. Insensiblement leur compétence s'étendit aux crimes moins graves, à ce qu'on appelait les misdemeahoursj tandis qu'on réserva aux sessions trimestrielles des comtés le jugement des misdemeanours et des infractions plus légères , tels que les vols ; ce qui fit qu'à la longue ta compétence de ces deux ordres de juridiction concourut, jusqu'à ce que, de nos jours, la loi de 4856, chap. 38, ait tracé ici des lignes de démarcation bien tranchées, en déférant aux assises tous les crimes capitaux et dix-huit autres crimes ; les sessions trimestrielles sont donc appelées à statuer sur les autres félonies et peuvent condamner à cinq ans de travaux forcés, même en cas de récidive à sept ans.
L'existence de la CSour centrale criminelle à Londres s'explique par ce fait que la Cité de Londres avait un privilège spécial de juridiction pour tous les crimes commis dans sa circonscription ; ce
(l) Voyez Gneiss , Du gouvememmt anglais envisagé dans son histoire et sa forme actueUe , et du droit administratif, 2* édit., vol. II, p. 1236.
qui amena 9 dans la suite, l'établissement de la Cour centrale qui réunissait l'ancien privilège de Londres et le droit général de juridiction de la Couronne. Deux juges de la Cité et deux juges nommés par la Couronne composent cette haute juridiction criminelle, qui tient ses audiences une fois par mois.
N'oublions pas de mentionner encore deux sessions trimestrielles d'un ordre tout à fait à part : je veux parlerJies sessions judiciaires du comté de Middlesex , lequel a conservé son ancien privilège de faire juger les crimes commis sur son territoire par les juges de la Cité. L'accroissement de population- et l'importance de Middlesex fit sentir la nécessité d'instituer comme président un judge assistant capable, nommé à vie (1). — Les sessions judiciaires trimestrielles de bourg {boraugh quarter sessions) fonnent Je second ordre à part.
Quelques cités (elles étaient au nombre de cent) eurent de bonne heure un droit propre de juridiction en matière criminelle , droit qui leur fut enlevé par la loi de 4835, mais non d'une manière absolue, en ce sens que quelques-unes d*entre elles peuvent encore obtenir ce droit, si elles adressent à cet effet une demande spéciale à la Couronne. Dans ce cas, c'est un juge capable (ordinairement un avocat) rétribué par la cité, qui est appelé à juger avec le concours des jurés de la cité.
La statistique criminelle anglaise pour l'année 4865 permet de juger, de la manière la plus exacte, du nombre des affaires jugées respectivement par ces divers ordres de juridictions. — D'après celte statistique, les sessions trimestrielles de comtés ont jugé, en 4865 , 8,398 affaires ; celles du comté de Middlesex, 2,399 ; celles des bourgs de cités, 3,949; les Cours d'assises proprement -dites, 366 ; et la Cour criminelle centrale de Lofidres, 4,872.
IL — La dernière statistique criminelle d'Ecosse pour 4865 permet également d'apprécier , par le nombre des affaires jugées , l'importance respective des juridictions criminelles écossaises (2).
La haute Cour de justice siégeant à Edimbourg ( high Court of justiciary ) a une compétence générale et peut connaître de tous
(1) Voyez Gaeiss, loc. cit., p. 1236.
(2) Dans son ouvrage, Practical treatUe an criminal Um, p. 275-283 , Macdonald a très-bien fait connaître la nature de ces diverses juridictions.
les crimes commis en Ecosse. Trois jages sont appelés à y siéger.
Les sessions périodiques (circuit Courts) tenues dans quelques cités de comté, et où un seul juge peut siéger comme président , connaissent de tous les crimes graves commis dans leur ressort. Les crimes moins graves sont jugés par les tribunaux de shérifs (1) ; — quelques-uns , tels que les agressions avec violence, les vols sans circonstances aggravantes , les larcins et 61outeries , avec l'assistance des jurés , les autres sans cette assistance. •
Les cités ont aussi leurs juridictions particulières ( borough ma" gisirates).
£n Tannée 4865, la haute CSour a jugé 39 affaires; les circuit Courts^ 316 ; le shérif, avec le concours du jury, 4,064; et sans jury, 4,414.
in. — Des juridictions de F Amérique du Nord et de leurs attributiùns respectives (S).
On distingue en Amérique : 4o les tribunaux de TUnion, qui connaissent en matière criminelle des délits et quasi-délits maritimes. Le jugement de plusieurs crimes commis contre la sûreté de rUnion a été dévolu par des lois spéciales aux juridictions des divers Ëtats (3).
Les nouveaux statuts généraux de Massachussets (4) permettent d'apprécier , de la manière la plus exacte et la plus complète, Vorganisation judiciaire dans les divers Etats américains , et les attributions respectives des juridictions diverses de ces Etals.
ACTES DE LA PROCÉDURE PRÉPARATOIRE , DEPUIS LE MOMENT OU l' ACCUS A.TION A ÉTÉ RECONNUE ADMISSIBLE JUSQUAU DÉBAT DÉFINITIF . ET DE LA NOMLVATIOK DU DÉFENSEUR EN PARTICULKR.
Dès l'instant que l'accusation est admise par le grand jury , la
(1) Voyez Macdonald, p. 282.
(2) La dernière œuvre qui jette le plus de jour sur cette matière est celle de Ruttcmann , Le droit fédéral américain comparé aux institutions politiques de la Suisse, part. I, p, 348.
(3) Voyez Ruttemann, p. 357.
(4) Voyez part. III, p. 553 jusqu'à 611.
dédsion et les preuves à fournir contre lui par l'accusateur doivent être portées à la connaissance de l'accusé, ainsi que tous autres documents qu'il a besoin de connaître pour pouvoir préparer sa défense. I) faut ici faire ressortir une bien regrettable lacune de la procédure anglaise : c'est que la procédure varie selon la différence des crimes dont une personne est accusée ; selon qu'il s'agit , par exemple, dans l'accusation, de haute trahison {Ireasan)^ d'un crime capital (felany) , ou d*un crime moins grave {misdemeanaur).
La division des actes punissables déjà citée plus haut ne repose sur aucun principe invariable (4).
A Torigine, on entendait par felony tout crime puni de mort et de la confiscation de tous les biens (S) , tantôt aussi tout crime grave. Dans le langage actuel , ce terme felony signifie tout crime qui ne rentre ni dans la trahison , ni dans la catégorie des misde-' meanours (3). La législation et la pratique judiciaire firent de la ireason (4) une classe à part et tout à fait distincte des félonies, à raison de ce qu'elle tombait sous le coup de lois pénales d'une rigueur toute spéciale, et de ce que la (Couronne se prévalait de droits plus considérables dans des accusations de crimes de ce genre.
L'expression misdemeanour fut adoptée insensiblement (5) pour toutes les actions criminelles autres que la treason ou les félonies. Parmi ces infractions, pour le jugement desquelles les juges de paix sont ordinairement compétents , la plupart sont punissables
(1) Voyez les documents historiques dans mon Traité de procédure crimincUe,I.p. 34.
(2) Voyez surtout Emlyn, dans l'introductioiraux StaU triaU, vol. I, p. xxxi, et StaU tnals, VIII, p. 209.
(3) Dans le nouveau projet présenté au parlement, en 1849, par lord Brougham, on appelle félonies tous les crimes dont les auteurs sont punis de la peine du deuxième ou de tout autre degré, en y comprenant la déportation.
(4) Voyez ici une bonne coordination dans Jardine ; voyez aussi la table raisonnée du recueil des State triait , p. 249-253.
(5) Voyez des documents sur ce point dans mon Traité de procéd. crtmtn., I, p. 35, note 74. — D'après Burn, Justices of peaee, vol. V, p. 198, on désigne par cette expression (misdemeanours) les infractions qui n'ont aucune dénomination spéciale et sont punies d'amende ou d'emprisonnement , ou des deux peines & la fois.
par la voie sommaire (sans débat devant nn jury) ; les autres son€ portées aux assises ou aux sessions trimestrielles sur le fondement d'une mise en accusation (4).
Gomme les félonies étaient ordinairement déférées à une juridiction autre que celle appelée à juger les misdemeanours, il ne tarda pas à s'établir, entre ces deux catégories d'actions criminelles, une différence marquée se traduisant dans le droit pénal (en matière de complicité , par exemple), et dans la procédure (2).
Celte différence de procédure eut le plus souvent ce résultat désastreux d'enlever à l'accusé des garanties importantes. Aussi , les dernières commissions législatives demandent-elles , avec beaucoup d'insistance, l'uniformité complète de procédure en matière criminelle.
C'est principalement en ce qui concerne le crime de trahison que se rencontrent ces formes de procédure différentes , et incontestablement la plupart furent introduites dans l'intérêt de l'accusé (3). Ce fait s'explique historiquement. La dureté et la nature exorbitante des mesures que la Couronne prétendait autrefois avoir le droit de prendre à l'égard des accusés de haute trahison provoquèrent une réaction générale en leur faveur, et firent sentir partout le besoin d'obtenir pour eux de plus grandes garanties^ alors que la Couronne entrait dans l'arène des partis politiques et que la procédure devenait le plus souvent entre ses mains une arme terrible de combat.
On fut ainsi amené, dans des temps meilleurs, où régnaient des idées plus libérales , à établir par des lois de plus grandes garanties en faveur des accusés de haute trahison. Ceci se réalisa d'abord dans la procédure préparatoire et qui précédait le débat judiciaire. L'accusé de felony (4) ne pouvait, d'après la pratique judiciaire, exiger communication de l'acte d'accusation et des dépositions de
(1) Ces infractions sont appelées endietable misdemeanours. Il n'y a pas de lignes bien tranchées de démarcation , par exemple , en matière d'agressions violentes (assaults).
(2) Voyez l'ensemble de ces différences dans le quatrième Report on erim. law, p. Il; septième rapport, p. 11 ; elles se trouvent marquées déjà dans le deuxième Bepwi de la commission antérieure, p. 36, 54, 60. 77.
(3) Voyez à cet égard Emlyn, introduction aux Staêe triak, I, p. xxvi.
(4) State tnaU, vol. VII, p. 1243 ; X, p. 266.
témoios , ce qa'il n'obtenait qa*en vertu d'Une autorisation spéciale de la justice ; on réussit au contraire ici à faire consacrer légalement, en faveur de tout accusé de haute trahison (4) , cette garantie , qu'il devrait lui être notifié dix jours avant le débat définitif, Vacte d'accusation^ la liste des témoins à charge et des juré^.
Cette différence de règle fondamentale s'est maintenue dans la pratique judiciaire de nos jours. Les accusés de haute trahison obtiennent les notifications que la loi prescrit de leur faire (3) , tandis que les accusés d'autres crimes n'ont droit à aucune et n'obtiennent que celle qui est spécialement autorisée par la justice (3). Il faut que ces derniers justifient des motifs à raison desquels ils demandent la notification, pour qu'elle leur soit faite. Il est toutefois reconnu qu'ils peuvent prendre ou faire prendre par leurs défenseurs connaissance des dépositions de témoins.
Comme il est de règle que tout accusé soit jugé dans le cours de, la session où le bill, autorisant l'accusation, a été présenté au grand jury et par lui admis (4) , l'usage veut que l'accusé soit, traduit en justice immédiatement après cette admission. Les accusés ne s'arrêtent pas à demander qu'on leur notifie l'acte d'accusation et la liste des témoins, parce qu'en règle générale ils connaissent suffisamment l'accusation par les débats antérieurs de l'information préparatoire , qui ne peuvent avoir lieu qu'en leur présence. Le défenseur, du reste, obtient communication de l'acte d'accusation et des dépositions des témoins, et se concerte avec l'accusé.
En ce qui concerne la défense, le droit anglais, à l'origioe, présentait cette étrange disposition, que l'accusé de fetofiy n'avait aucun droit de se faire défendre par un avocat (counsel) (5). Ce ne
(1) Statut 7. — Aime , cap. 21 , sect. 11 . et notamment 7. — William , III , cap. 3.
{1) Huitièmie Repart, p. 108. Cinquième Beport, p. 82.
(3) La commission (cinquième Report, p. 82, note sur l'art. 9) reconnaît que tout accusas aundt droit de recevoir copie de ces pièces.
(4) Archbold, Summary, p. 68. — Cinquième Report , p. 107.
(5) Voyez, sur ce point. State tnals, V. p. 468-471; VIII, p. 726; IX , p. 729; et le& remarques d'Emlyn, introduction aux State triaU, vol. 1.
p. XXXI.
fut que plus lard (1), et en matière de trahison, que le droit de l'accusé de se faire assister d'uu défenseur fut légalement consacré. Ce furent des juges recommandables qui firent remarquer tout ce qu'avait de dur et d'anormal dans le droit anglais , sous un double rapport (2) , une semblable restriction du droit de la défense, qui la combatlirent avec d'autant plus d'énergie , que les raisons mises d'ordinaire (3) en avant pour la justifier étaient tout à fait inadmissibles.
Ce fut seulement la loi du 20 août 4836 qui reconnut à tout accusé, sans distinction, le droit de se faire assister par un conseil {counsel) (4). D'après cette loi, l'accusé (qui déjà dans l'information préparatoire peut recourir à un couiuel, suivant ce qu'admet la pratique judiciaire ) est entièrement libre de se choisir un défenseur. Mais dans la pratique se rencontrent plusieurs entraves à l'exercice de ce droit.
Sans nul doute la loi anglaise admet le droit des indigents (5) , en ce sens que la justification de l'état d'indigence, faite devant la justice , entratne, en faveur de l'accusé indigent et reconnu tel judiciairement, la dispense de payer tous frais ; mais il ne se rencontre pas en Angleterre d'institution légale qui pourvoie à ce qu'il soit nommé d'office un défenseur à l'accusé indigent. La puissance des mœurs, l'exquise humanité des présidents, qui veuleM, avant tout, assurer les conditions d'un débat loyal, et les traditions d'honneur du barreau, suppléent ici au silence de la loi.
Voici, en l'état actuel, ce qui ressort des mœurs judiciaires anglaises (6). Les accusés indigents ne se mettent presque jamais en
(1) Sous Guillaume III. — Statut 7, cap. 3.
(2) Ils se plaçaient au double point de vue de l'importance de Tinterrogatoire des témoins , permis aux avocats , et des questions de droit difficiles qui peuvent fréquemment surgir durant le cours des débats.
(3) On soutenait notamment que dans le système anglais de la preuve , la culpabilité doit être si clairement prouvée par les faits , qu'aucun doute ne puisse s'élever à cet égard , de telle sorte qu'il n'était besoin d'un défenseur.
(4) Voyez des documents à cet égard dans mon Traité de procéd. cn'mtn.', II. p. 259.
(5) Bum, Justice, vol. V, p. 472.
(6) Voyez de bons documents sur ce point dans le témoignage de M. Vire, mentionné au Report from the committee on administration of justice, p. -27.
qaâle d'un défenseur {eoumel) qu'à partir du moment où le grand jury a admis laGonsation, tandis que les accusés riches ou leurs amis font de bonne heure choix du défenseur. Il en résulte un contraste souvent choquant et qui révolte le sentiment public. Les défenseurs de l'acoisé riche qui est mis en jugement sont déjà suffisamment préparés au moment où s'ouvre le débat, et peu* vent d'ailleurs facilement le faire ajourner (s'ils ne le sont pas à ' raison notamment d'une tournure inattendue que prendrait l'aooasation). Le défenseur de l'accusé indigent, au contraire, ne reçoit l'acte d'accusation qu'au moment juste où le débat va s'ouvrir, et il arrive ainsi souvent qu'il peut ne pas être suffisamment préparé (1) ; mais l'expérience montre que les accusés indigents, leurs parents surtout, dont la conduite est souvent bien touchante, ne reculent devant aucun sacrifice pour se procurer l'aident qui leur permette d'avoir un défenseur (â).
11 est donc rare que les accusés, quoique indigents, comparaissent sans défenseur {counset)y sauf le cas où ils veulent plaider coupable, bien que même, dans ce cas, l'assistance d'un défenseul' puisse ne pas être inutile, s'il s'agit, par exemple, d'établir leur bonne moralité. Qu'il se rencontre parfois ici des avocats, pea occupés et médiocres, qui trompent la confiance qu'ont mise en eux les accusés, cela n'est malheureusement que trop vrai (3). Toutefois, dans de semblables cas, la presse fait son devoir. On a lieu de s'étonner que, même dans les accusations de crimes pas* sibleâ de la peine de mort, l'accusé comparaisse quelquefois sans défenseur (4). Quoi qu'il en soit, le président anglais considère
(f) On doit dire à rhonneur des avocats anglais qu'ils se mettent souvent en un clin d'oeil au courant des tsi\\A d'une cause, et qu'ils savent admirablement poser les questions aux témoins.
(2) Voyez la déposition du témoin Mirl , citée en note.
(3) Il s'est produit un fait de ce genre dernièrement ( voyez le Times da 14 mars 1851). Lalderman Salomons se présenta en justice et dénonça au président , lalderman More, ce fait qu'une pauvre mère , avancée en âge , se plaignait amèrement de ce que son fils avait été condamné sans être défendu» bien qu'elle eût donné à un homme , pour la défense de son ftls, 3 scbellings d'abord, et après 15 autres scheUings, ajoutant que cet honmie n'avait pas cocor paru au jour du jugement. Des poursuites furent, dans la suite, intenté» contre l'auteur d'un pareil fait.
(4) Dernièrement , cela s'est présenté dans des afiàires ci^tales , à l'égard
comme un devoir de sa haute position de veiller à ce que les intérêts de l'accusé ne soient pas laissés sans défense. — Citons-ea des exemples :
Le 6 mars, Sarah Cheshamh (1) fut traduite devant le jury sous Faccusation d'assassinat par empoisonnement. Elle n'avait aucun défenseur; mais le président pria l'un des avocats présents de po* ser des questions aux témoins dans l'intérêt de l'accusée.
Dans une autre affaire, à Oxford , il s'agissait de deux soldats accusés d'assassinat, et qui demandèrent par écrit qu'on leur accordât un défenseur. Le président déclara qu'il verrait avec beaucoup de gratitude que l'un des avocats présents, le plus ancien notamment, M. Thomas, voulût se charger de les défendre (1), co que celui-ci fit aussitôt.
En Ecosse , la défense complète de l'accusé est assurée d'une manière bien plus efficace (2). Dans tous les cas où une personne est appelée à répondre devant la juridiction criminelle d'un crime qui fait l'objet d'une accusation dûment libellée, on doit lui notifier, quatorze jours avant l'ouverture des débats , non-seulement le libelle ou l'acte d'accusation , mais encore un état de tous les témoins nouveaux que l'accusateur veut faire assigner , des documents et autres éléments de preuve dont il entend se prévaloir, la liste des témoins qui doivent se représenter, les noms des jurés et des juges (3). L'accusateur ne peut ultérieurement faire assigner des témoins dont il n'a pas fait connaître les noms à l'accusé^ ainsi qu'il vient d'être dit. La défense est, de cette façon, essentiellement facilitée.
La loi, d'un autre cAté, exige que l'accusé indique au greffier, un jour avant le débat, les objections principales qu'il élève contre le libelle d'accusation (telles que l'exception d'alibi) (4).
d'un certain Baldey et de Patrick Lyons (voyez le Times des 29 et 31 mars 1851).
(1) Times du 5 avril 1851.
(2) Voyez un bon historique de la défense en Ecosse , dans le Scotch law throniele, 1829, note IV, p. 101.
(3) Act of mary^ n. 1555, cap. 33. Sur l'exactitude scrupuleuse qu'on apporte à l'observation de cette règle, voyez Hume, Comment., II, p. 245. — Alij9on, p. 312. — Le libelle ou acte d'accusation écossais est imprimé.
(4) AUson, p. 370.
L^accusé est non moins assaré de trouver un bon avocat qui le défende. Il est de règle , dans le droit écossais , que l'accusé doit avoir un défenseur (1). Les juristes écossais s'accordent à dire que cette prescription ne présente que des avantages et n'occasionne aucun retard; que souvent les avocats eux-mêmes conseillent à Taccusé, le cas échéant, de s'avouer coupable. S'il ne peut trou- Yer de défenseur , l'accusé , en Ecosse , est autorisé à faire une demande à la justice, qui, dans ce casr, doit en nommer un. Comparatt-il au débat sans défenseur et refuse-t-il de s'avouer coupable , l'usage veut que le président désigne d'office un avocat pour le défendre (3).
Dans l'Amérique du Nord, dont la constitution garantit le droit d'avoir un défenseur, le juge est légalement tenu de faire connaître à l'accusé qu'il peut avoir un défenseur (caunsel) (3).
L'on sent ici l'influence de ce principe rigoureux qu'il n'y aurait pas manifestation complète de la vérité si l'accusé n'était assisté d'un défenseur. L'on comprend par suite, naturellement, que le juge pourvoie à ce que l'accusé soit défendu (4) (du moins lorsqu'il s'agit de crimes graves) et que le barreau américain se fasse un devoir de défendre les indigents.
Dans les poursuites pour crimes passibles de la peine de mort , l'usage s'est établi qu'il y ait deux avocats du cAté de l'accusation et autant du côté de la défense (5). Dans les autres affaires, un
(1) Loi de 1571, cap. 91. — Alison, p. 370.
(2) Le barreau écossais considère comme un devoir sacré de prendre la défense des accusés. — Les vieillards se rappellent encore en Ecosse le zèle que le célèbre romancier Walter Scott apportait & ses défenses. — Sur les facilités données dans la pratique judiciaire écossaise à la .défense , voyez Law Magazine, 1850 , november, p. 193, note. — Alison, p. xxii, se plaît à reconnaître que les avocats les plus distingués, en Ecosse, apportent le zèle le plus consciencieux à la défense d'un accusé, lors même qu'ils ne doivent pas en recevoir des honoraires.
(3) Code de procédure de New- York, art. 325. — Sur l'importance du choix d'un conseil, voyez les remarques de la commission, p. 85.
(4) Retised siatutes of Massachiissets, p. 759. Dans la cause contre Webster,, l'avocat général demanda à ce que l'accusé fût autorisé à se faire assister d'un autre avocat ; la Cour ne fit pas de difficulté de l'accorder. Webster fut ainsi défendu par deux avocats.
(5) Code de New- York, art. 442.
seul se présente , à moins que la justice n'en ait autorisé plusieurs.
Une fois que l'acte d'accusation a été admis par le grand jury , on doit notifier cet acte à l'accusé, avec les noms des témoins à charge et d^ jurés (1).
Avant l'ouverture des assises, il est dressé un état sur lequel sont portés tous les accusés se trouvant dans les prisons ou mis en liberté moyennant caution, et qui doivent être jugés. Ea Angleterre , cet état est dressé par le greffier de la juridiction criminelle devant laquelle les accusés ont été renvoyés. Cela lui est facile, parce qu'il a par-devers lui les pièces de l'information préparatoire et qu'il fait les actes d'accusation.
Dans TAmérique du Nord , où l'accusateur public intente les poursuites et dresse l'acte d'accusation, la loi dispose que l'attorney du district (2) devra faire parvenir au greffier, quatre jours avant l'ouverture de la session, une notice de tous les actes d'accusation qui fasse connaître suffisamment les faits et indique A l'accusé est en prison ou en liberté moyennant caution. Cest avec les renseignements fournis par cette notice que le greffier dresse l'état dont il a été ci-dessus parlé.
La pratique judiciaire reconnaît au greffier un pouvoir discrétionnaire en ce qui touche la détermination de l'ordre dans lequel doivent Être disposés les actes d'accusation ( iniwtments) et se juger par suite les affaires (3).
Il est de règle d'accorder à l'accusé un temps suffisant pour préparer sa défense (4).
(1) Code de New- York , art. 326. Bevised Hatutes of MastachuutU , p. 759. Code of Virginia, cap. 208. 8 2.
(2) Telle est la disposition expresse du code de procédure de New-Yoork , p. 183. art. 395.
(3) La crainte que le greffier n'uae de voies arbitraires à l'égard de plusieurs accusés et ne cherche à nuire à leurs intérêts (voyez Retnarquet de la commissUm sur le code de New-York de 1850 . p. 184), fit établir , par l'art. 397 du code de New- York, dans quel ordre les tndicImefKf devraient être disposés et portés à l'audience. Par exemple, l'accusation de fekniei doit passer la première , lorsque l'accusé se trouve en prison.
(4) Voyez art. 399. D'après le code de New- York, il devrait avoir au moins quatre jours pour cela. D'après les informations recueillies , il n'y a point ici accord entre les lois des divers Etats ; quaxul il s'agit de crimes capitaux, le
La législation américaine (I) assare encore, par des dispositions spéciales , les intérêts de l'accusé qui désire faire entendre pour sa justification un témoin, lequel est dans la nécessité de s'absenter ou se trouve gravement malade, ce qui pourrait faire craindre qu'il ne puisse comparattre aux débats. La justice, scur la demande de l'accusé, ordonne l'audition de ce témoin, à laquelle peut assister l'accusateur, de manière que la déposition, ainsi faîte régulièrement, puisse être ultérieurement lue aux débats.
Quelques lois américaines contiennent aussi une sage disposition (qui manque en Angleterre (8) aussi bien que dans les autres pays ) , pour le cas où il existe des présomptions graves que l'accusé qui doit être mis en jugement est atteint d'aliénation mentale. La justice peut alors convoquer un jury spécial pour faire débattre en sa présence et résoudre par lui la question de savoir si l'accusé est réellement aliéné. Il parait , en effet, inadmissible qu'un débat puisse s'ouvrir sur une accusation portée contre un aliéné.
ADDITIONS AU i 17.
L En traitant de la défense et de la situation faite au défenseur dans le système judiciaire anglais, écossais et américain, nous avons déjà montré qu'en Angleterre l'Etat n'a point h pourvoir h ce que chaque accusé ait un défenseur ; d'où il suit que le plus souvent l'indigent n'est pas défendu. Quoique le juge, alors qu'il s'agit de graves accusations, invite l'un des avocats présents à l'audience à prendre la défense de l'accusé, ce que celui-ci s'empresse de faire, il n'en est pas moins vrai qu'en règle générale, l'avocat acceptant la défense dans ces conditions se trouve placé dans la position la plus fftcheuse.
Cest ce que prouve surabondamment l'enquête reçue par la dernière commission parlementaire chargée d'examiner le projet d'abolition de la peine de mort. Dans ce cas, en effet, l'avocat ne
priai n'est jamais précipité ; îl est donné à l'accusé un temps nécessaire pour se défendre.
(1) Code de procédure de New-York, art. 683-698.
(î) Code de New- York, art. 721-730, comparé aux statuts tôviiés de New-^ York, n, sect. 784, 785.
peut pas tirer une grande lumière des pièces d'une information le plus souvent défectueuse, et il en est réduit à s'en tenir aux lieux communs ordinaires de la défense. Une information préparatoire faite sans l'assistance d'un conseil ne peut lui fournir aucune des preuves .que l'avocat sait habituellement trouver dans l'interrogatoire des témoins de l'accusation. En somme, la défense est ici entravée par l'impossibilité d'éclairer , en l'état des lacunes de l'information préparatoire , les obscurités que peut présenter l'affaire. D'ailleurs , l'acte d'accusation, brièvement rédigé, ne saurait lui indiquer suffisamment sur quoi s'appuie l'accusation.
Notons ici , en passant, qu'on ne saurait trop louer les services rendus par une société allemande de protection, fondée à Londres en faveur de nos nationaux. C'est cette société qui se charge de procurer un défenseur capable à l'accusé allemand n'ayant pas les moyens de se faire défendre; c'est elle aussi qui prend toules^ses mesures pour mettre l'avocat choisi en état de se bien préparer, pour recueillir les informations et découvrir les témoius à décharge.
IL Pour être juste , il faut cependant reconnaître que les juges anglais montrent la plus grande condescendance à faciliter la défense (1). Ils ne manquent pas d'ajourner le débat de l'affaire sur la demande qui en est faite par l'avocat, lorsque, choisi ou nommé sur l'audience même , il se déclare hors d'état de préseniter immédiatement une défense convenable (2).
Le défenseur, dans le droit anglais, n'étant pas tenu de faire connaître à l'avance au poursuivant {prosecutor) les témoins qu'il veut faire comparaître en justice, les débats judiciaires [triaU) peuvent souvent rester incomplets et ne pas fournir toutes les lumières , tous les éléments de conviction qui seraient à désirer.
III. — Il a été déjà établi, en traitant de la défense dans la
(1) Il ne faut pas oublier de mentionner ici que dans son écrit , lé Système anglais du jury, 1866, p. 46, un avocat g6n(^ral de Saxe , M. le baron Gross , qui a pu observer par lui-même les débats judiciaires en Angleterre, se pl^t k rendre l'hommage le plus flatteur à l'attitude à la fois bienveillante et digne avec laquelle le président les dirige.
(2) Dans une remarquable espèce , relatée par le Times (n" du 18 décembre 1851), un ajournement semblable fut prononcé sans que le poursuivant, d'ailleurs, s'y fût opposé.
législation écossaise, que celte législation pourvoit mieux du moins -que le droit anglais aux nécessités de la défense. Sans doute, yu le caractère superficiel et défectueux de Tinformation préparatoire ou des actes qui la constatent , Tavocat écossais n'est guère à même de se préparer convenablement ; mais il a du moins Tavan* tage de connaître d'avance l'acte d'accusation et la liste des témoins du poursuivant, lesquels doivent être notifiés à Taccusé •quatorze jours avant l'ouverture du débat définitif.
D'un autre côté , la règle d'après laquelle , en Ecosse , le défenseur qui veut assigner des témoins non compris sur la liste de l'avocat public doit faire connaître leurs noms à celui-ci ainsi qu'au greffier, ne saurait que contribuer à mieux assurer les conditions d'un débat approfondi.
Il en est de même de l'obligation imposée au défenseur qui veut élever une exception péremptoire contre l'accusation, de faire connaître avant l'audience son intention à cet égard. Ce genre d'exception se rencontre notamment au cas où l'accusé invoque un alibi ou prétend avoir agi en état de légitime défense , ou bien lorsqu'il s*agit de prouver que l'agent criminel était, au moment de l'action , privé de sa raison {insane ) (4).
RÔLE ET LIMITES DES POUVOIRS DU PRÉSIDENT DBS ASSISES EN ANGLETERRE , EN ECOSSE ET EN AMÉRIQUE.
On remarque en général partout que la bonne issue des débats ^^riminels qui doivent conduire à la manifestation complète de la vérité, dépend, en grande partie, du juge qui les dirige. — Il en est de même ici en Angleterre.
Que l'on compare le rôle et l'influence des juges anglais , mem* bres de la Cour suprême, auxquels on confie la présidence des ■assises (S), au rdle d'un président d'assises en France et dans les
(1) Voyez AUson, Prnctice^, II, p. 369. Bells , ouvrage de Hume annoté, p. 236, et Macdonald, Praetical trealUe, p. 502.
(2) La présidence des sessions trimestrielles, quoique confiée à des hommes
pays dont la législation adopte le système français, Ton ne tardera pas à s'apercevoir de la supériorité des premiers. Elle ressort de cette modération et de cette dignité si rares que montrent les présidents d'assises en Angleterre et en Ecosse, de cette bienveillance dont ils font preuve envers l'accusé, de leiar application constante à maintenir la plus parfaite égalité de droits entre l'accusation et la défense, et à laisser aux débats la plus grande latitude. La position si élevée des juges d'Angleterre et d'Ecosse explique cette supériorité et les qualités par lesquelles elle se manifeste; elle contribue aussi, en grande partie, à assurer la bonne issue des débats criminels dans ces deux pays.
L'histoire de l'Angleterre enseigne (voy. plus haut, p. 14] que dans les premiers temps les juges anglais ne montrèrent pas toujours l'impartialité et l'indépendance qui les distinguent aujourd'hui. Ce fut justement le sentiment général de réprobation soulevé par les iniquités monstrueuses de mauvais juges qui provoqua (1) l'adoption de mesures propres à rassurer les populations, à raffermir leur confiance dans la justice, et k garantir aux juges anglais une grande indépendance {%).
Ces garanties furent même poussées si loin, que, tout en étant tenu de prononcer , comme président , la décision d'un tribunal prise à la majorité des voix de ses membres et de la faire exécuter, le juge pouvait néanmoins, au cas où il n'eât pas partagé l'opinion de ses collègues , exprimer publiquement la sienne et la motiver suivant les cas (3) . *
intègres et à de bons juristes, ne produit pas la môme impression favorable que la présidence d'un juge de la Cour suprême.
(1) Ceci est bien mis en relief dans l'introduction d'Emlyn, aux State triais^ Tol. I, p. xxn-xxvra.
(2) Vojez ce qui est dit du développement progressif de la législation, State irials, XV. p. 1199.
(3) Ce droit fut reconnu dans une affaire rapportée par les State triais, XÏV, p. 105. — Dernièrement encore (voyez le Times du 21 mars 1851) il en ft été fait usage dans la cause des époux Bird, dont il est question plus bas au | 22». La question se présentait de savoir si un individu acquitté sur un fait pouvait être mis de nouveau en jugement en raison du même fait ; le baron Martin déclara, en rendant te jugement, que la majorité de «es collègues avait sans doute décidé qu'il pouvait être proAoneé tsa» condamnation , ttiais qu'if ne partageait pas cette opkiion.
Aucune loi de procédure crimipelle ne- pourra manquer de consacrer ce^rincipe que le pr^ident des assises doit avoir un pou-_ voir discrétionnaire (1) ; il est impossible, en effet, de faire dans la loi une énuméraiion complète des pouvoirs du président, parce qu'il peut survenir des incidents extrêmement graves que le législateur ne pouvait prévoir et qui nécessitent une grande promptitude de décision.
Que Ton compare la position faite au président des assises en France avec celle qu'il a dans le système anglais, cette dernière comporte évidemment un pouvoir discrétionnaire bien plus large que ne le comporte la première. (Test au président , en effet , qu'il appartient, en Angleterre, d'apprécier s'il y a lieu de poursuivre jusqu'au bout l'accusation , et souvent il lui arrive , dans le cas où il s'aperçoit qu'elle ne peut se soutenir, et que la prolongation des débats ne fera qu'occasionner une perte de temps inutile, d'appeler l'attention de l'accusateur sur l'impossibilité de maintenir l'accusation (*2). Dans ce cas, celui-ci s'en désiste immédiatement ; — ou bien il arrive que le juge fait remarquer au jury le peu de Ibndement de Taccusation et arrête le débat. Les jurés n'ont plus alors qu'à prononcer le non-lieu ou le verdict de non-culpa* lnlité(3).
Cest le juge, en Angleterre , qui statue sur l'admissibilité d'une preuve offerte. C'est lui notamment qui, s'il s'agit d'un témoin en bas ftge (4), décide, après l'avoir préalablement interrogé et exa-
(t) L'expression pouvoir discrétionnel (discretionary power) se rencontre de bonne heure dans la pratique judiciaire anglaise. Sur les dangers dîun semblable pouvoir, voyez State trials , VIII , p. 56, et l'opinion de lord Mansfield dans le recueil Staie triùU , XÎ3C, p. 1039.
(2) Cela s'est produit notamment dans xme affaire de meurtre (9 mars 1850)» Le rapport de Thommo de l'art établissant que la victime avait succombé & une maladie de cœur, le président engagea le poursuivant {prosecutor) à retirer laccusation qui venait à manquer en fait (voyez Central criminal papers , March, p. 581).
(S) Il en fut aiasl , par exemple, dans une espèce {TmtB du ^ mars 1651) eh l'accusation portait ««rr un p^tjisre.
(4) Cet examen se fait toujours avec beaucoup de soin , et l'auteur a été ténftoin de dépositions d'e&ftoits de dix et douze ans, qui, dans la manière dont ils parlaient «t les explications^ nettes qu'ils fournissaient, faisaient preuve d'un vérilabic disœmemeat (voyez oûcore, sur l'audition des enfants en témoignage, Marquardsen, Théorie de la preuve» p. 151).
miné , s'il a un discernemeat assez avancé et comprend assez la gravité du serment pour pouvoir être admis à le prêter. Cest lui encore qui , si Ton veut faire entendre hors j^ps cas où la loi le permet, un témoin qui ne dépose que d*ouï-dires (voy. plus bas, § SO), refuse l'audition. C'est à lui aussi qu'il appartient de décider souverainement s'il y a lieu de donner lecture de la déposition d'un témoin absent entendu dans l'information préparatoire (1), ou des déclarations de l'accusé recueillies dans le cours de cette même information. Il est, d'un autre cAté, appelé à trancher toutes les questions de droit qui peuvent se présenter el qui sont de nature à influer sur la décision du jury, ce qui ne fait qu'augmenter son ascendant et rehausser son autorité. Il adresse finalement aux jurés une instruction {charge) ; ayant pris le soin de résumer fidèlement les débats sur son registre , il fait part de ce résumé, ainsi tout préparé, aux jurés, en appelant en même temps leur attention sur les points qui doivent principalement faire l'objet ^ de leur délibération et influer sur leur décision.
On comprend par là qu'une grande prépondérance lui est acquise avec d'autant plus de raison , qu'après le verdict , le cas échéant, il est seul à appliquer la peine ou à condamner. Cette, extension , évidemment on ne peut plus large , des pouvoirs da président anglais , n'a rien de dangereux avec le rêle que lui assignent la loi et la pratique judiciaire.
40 La règle déjà énoncée que le juge anglais ne peut jamais interroger l'accusé, est éminemment propre à garantir l'impartialité de ce magistrat. Plus ce point de vue s'éloigne des idées reçues et consacrées parla loi en France et en Allemagne (2), plus il est nécessaire d'appeler sur ce point une attention sérieuse.
L'opinion unanime de Timmense majorité des juristes anglais impartiaux qui ont suivi les débats criminels à l'étranger se prononce en ce sens, qu'en excluant tout interrogatoire de l'accusé
{{) La loi de 1848 exige, pour que cette lecture puisse avoir lieu , que le témoin ait été entendu dans l'information préparatoire en présence de l'accusé, et que ce dernier ait pu user de la foculté de l'interroger.
(2) Voyez , par exemple , Schlink dans le GeriehUsaal, 1849. vol. I, p. 260 ; Hoçhster", Manuel de la procédure criminelle française , p. 380. Voyez , ea sens contraire, mon article dans le GerichUsaal, 1849, 1, p. 22, et 1850, cah. 12,
par le président anglais , on assure mieux l'imparlialité de ce [ magistrat, et, par suite, l'exercice de son ascendant légitime sur les jurés.
Bentham, et plusieurs de ses disciples (1) , sont seuls à exprimer le vœu que le juge ait en Angleterre, comme à l'étranger, le droit d'interroger l'accusé ; ils invoquent ce principe qu'on ne doit négliger aucun moyen de preuve, et se prévalent de ce que, dans beaucoup de cas, les déclarations de l'accusé fournissent la meilleure preuve , et de ce que son aveu peut conduire à la manifestation la plus complète de la vérité.
Mais ici ressort, dans tout ce qu'il a de bon, le sens pratique des Anglais. Ils refusent au fuge le droit d'interroger , parce qu'un tel pouvoir, pour quelques avantages réels qu'il aurait dans des cas extrêmement rares , risquerait de détruire , dans le plus grand nombre des cas , les avantages attachés à l'absence de tout intergatoire (2).
Le système anglais n'est, à le bien considérer, qu'une conséquence rigoureuse de ce principe que l'accusateur est tenu de faire la preuve de son accusation et que l'accusé doit passer pour innocent tant que cette preuve n'est pas faite, et n'a partant besoin de rien répondre à l'accusation.
L'expérience enseigne que le système anglais ne nuit en rien aux intérêts de la vindicte publique , puisque le nombre des condamnations criminelles en Angleterre est proportionnellement plus considérable que dans d'autres pays. D'un autre côté , l'accusateur qui sait qu^il ne peut compter sur les aveux de l'accusé n'en est que plus poussé à redoubler d'efforts pour recueillir et pouvoir produire de plus amples preuves à l'appui de l'accusation , ne faisant au reste en cela que son devoir , qui est de prouver complètement ce qu'il avance. Cest là un avantage inhérent au système anglais et que révèle également Texpérience. L'accusé veut-il faire un aveu complet, il le peut après qu'il en a conféré avec son défenseur, qui plaide alors coupable {guilty). Veut-il, durant le
(1) Bentham, Rationale ofjudicial évidence, V, p. 359.
(2) Les raisons données par Glaser dans le Recueil du droit criminel , 1851 , p. 76, etc., sont, pour la plupart, celles qu'invoquent aussi les juristes anglais.
débat , fournir une explication sur un fait mis en avant par Tac» cusateur ou déclaré par un témoin , il le peut par l'intermédiaire de son défenseur (1).
On admet en Angleterre, à friori, que dès Tinstant où la loi autorisera le président à interroger Faccusé, ce magistrat peut être mis dans la nécessité de se montrer violent et passionné et de manquer d'impartialité dans la direction des débats. Il s'engage, en effet, on le comprend, dans le cas supposé, une espèce de joute entre l'interrogateur et l'interrogé, dans laquelle le premier, alors qu'il n'obtient pas la réponse désirée , se raidit contre le second , .et tente d'avoir raison de sa résistance par des questions nouvelles ou captieuses (8).
Des instances pressantes auprès des accusés, telles que les fait souvent (3) le président des assises en France, pour qu'ils se décident h avouer, ne paraissent pas s'accorder avecla dignité du juge. Celui-ci doit demeurer impartial , ne pas exprimer prématurément la conviction qu'il aurait de la culpabilité de l'accusé , et il risquerait aisément , une fois qu'il aurait commencé à vouloir le faire entrer dans la voie des aveux , de se laisser entratoer à exercer sur lui une certaine pression en usant d'insinuations. Une fois admis que nul n'est tenu de s'accuser lui-même et de répondre aux questions qui lui seraient faites , il faut , pour être logique, reconnaître en même temps que si l'accusé ne répond pas à l'une de ces questions, on ne doit pas insister davantage auprès de lui.
Il est de règle , au contraire , en France , que dans un cas semblable, les présidents ne se tiennent pas pour battus, et qu'ils
(1) Il est d'usage, en Angleterre, que l'accusé , qui se trouve, sur son banc, assez loin du défenseur, communique avec lui par billet ou par l'intermédiaire d'un des jeunes avocats qui siègent derrière la défense , et appelle , par exemple, l'attention de son conseil sur les questions à poser.
(î) Voyez sur ce point les études intéressantes d'un des juristes anglais d'Edimbourg les plus considérés. Review . juillet 1842 , p. 375. Il dit entres choses : In England an open &xamination of the prisoner would excite very gênerai disgust and raûe an improf>er compassion for ihe guiky.
(3) Il ne manque pas d'hommes non plus en France qui , comme l'a fait notamment remarquer M. Faustin Hélie dans la Gazette des tribunaux du 11 janvier 1843, blâment cet interrogatoire.
chercheot, par des questions habiles , à amener raccusé à répondre ; on bien, comme on l'a vu dans l'affaire Lafarge , renouvellent les questions avec une insistance de plus en plus pressante.
En dehors de la crainte de s'avouer coupable , l'accusé, qui peut avoir souvent les raisons les plus sérieuses de ne pas répondre, continue-t-il h garder le silence, il est certain que son silence sera interprété contre lui et considéré comme un aveu implicite de sa faute.
Les juristes anglais, d'un autre cAté, expriment l'opinion que la suppression de l'interrogatoire fait gagner du temps : on le voit , en effet , par ce qui se passe en France et en Allemagne. Upe fois l'interrogatoire admis , il n'est pas possible d'en fixer les limites et de déterminer à quel point le président doit s'arrêter. Aussi, arrive-t-il souvent que des séances tout entières sont prises par des interrogatoires dans lesquels toute la perspicacité d'un président, qui se laisse souvent emporter trop loin par son zële , s'emploie d'une manière rebutante à combattre l'astuce de l'accusé. La perte de temps peut encore être plus considérable , comme cela arrive fréquemment, si le président se laisse aller à recommencer, à chaque déposition de témoins , à interroger l'accusé. Avec la suppression de l'interrogatoire , on parvient à simplifier beaucoup le débat, on facilite a^ux jurés leur tâche, puisqu'ils n'ont plus qu'à bien examiner les preuves produites par l'accusation et la défense, et à décider selon ces preuves.
On évite aussi par là le grand danger qui se présente pour une saine appréciation de la cause , lorsque les jurés laissent égarer leur religion ; car le plus souvent ce fâcheux résultat est amené par l'impression pénible que leur font éprouver cette espèce de lutte qui s'engage entre le président et l'accusé , le silence que ce dernier oppose aux questions du premier et l'interprétation qui est donnée à ce silence (4). Il se produit alors facilement une confusion dans leur esprit , amenée , soit par un défaut de mémoire, soit parla fatigue intellectuelle provenant souvent de l'obli-
(1) Combien de fois n arrive-t-il pas que les présidents interrogent l'accusé sur l'intention qu'il avait en agissant de teUe manière, sur le sens de certaines expressions , sur des faits de sa vie antérieure qui peuvent présenter sous un mauvais jour son caractère ou sa moralité ?
galion de rester enfermés à écouter et prêter une attention soutenue pendant de longues heures ; bien plus , leur conscience finit par être tout à fait troublée , et ils recalent derant la crainte de prononcer une injuste condamnation , portés qu'ils sont, par suite de leur trouble , à s'esagérer l'importance de quelques faits qui se contredisent, ou à se laisser impressionner par des faux-fuyants et ambages de l'accusé (4).
Sjo L'impartialité du président est, d'un autre cAté, assurée par la règle d'après laquelle il ne pose pas lui-même les questions aux témoins , soit à charge , soit à décharge , ce soin regardant l'accusateur et le défenseur de l'accusé, appelés chacun à faire entendre ses propres témoins et à faire subir un interrogatoire aux témoioB de l'autre après leur déposition {contre^interrogatoire).
Nous ferons ressortir plus bas les avantages et les inconvénients de ce contre-interrogatoire ; qu'il nous suffise ici de citer l'opinion des praticiens anglais.
Selon eux, si l'on confiait au juge le soin d'entendre les témoins à charge et à décharge, il risquerait, en règle générale, de devenir l'avocat de l'accusation. Dans le système anglais, au contraire, le juge qui suit attentivement la marche de débat et la dirige est placé dans une situation impartiale; et, d'un autre côté, on obtient aussi cet avantage que les témoins sont mieux interrogés (2). On admet sans doute également, en Angleterre, qu'un président distingué s'acquitterait à merveille de cette tâche; mais l'on craint que le juge ne se laisse entraîner à être partial ou exclusif et, même à son insu dans l'excellente intention de rechercher la vérité, ne pose de préférence aux témoins les questions dans le sens de l'accusation (3).
(1) L'un des plus grands jiu'isconsultes de l'Angleterre . le lord grand juge Denmann , dont il a été déjà question , s'exprime en ces termes dans le huitième Heport on crimin. law, p. 211 : I am strongly opposed to the practice of qatstioning the prisoner^ by any persons auiharity.
(2) Le jugé anglais devant prendre des notes à mesure que les témoins déposent pour rappeler leurs dépositions dans son instruction aux jurés , il est, par cela même, nécessaire, selon les juristes anglais, qu'il puisse écouter avec le plus grand calme, sans avoir la préoccupation de diriger l'interrogatoire des témoins.
(3) En France, c'est en accordant au ministère public et au défenseur le
D'ailleurs l'avocat de l'accusation parait le plus à même, par la connaissance qu'il a déjà de l'affaire, de faire porter les questions sur les circonstances au sujet desquelles le témoin peut trës-pro* bablement fournir quelque renseignement.
II se rencontre aussi sans doute des cas dans lesquels le président interroge les témoins (4). Il en est ainsi notamment lorsque l'acousateur où l'accusé comparaissent sans être assistés d'un avocat, et que le témoin assigné , interrogé d'une manière générale sur ce qu il sait, manque dans sa déposition do faire les précisions nécessaires, faute d'y être amené par les questions d'un avocat capable. Il en est encore de même lorsque le juge s'attache de. préférence à poser des questions aux témoins dans l'intérêt de l'accusé ou croit devoir provoquer de$ explications de la part d'un témoin répondant d'une manière équivoque qu trop peu précise aux questions qui lui sont faites par l'avocat, de telle sorte qu'il est à présumer que les jurés manqueraient d'éléments suffisants pour servir de base à leur décision (2).
Dans tous les débats judiciaires auxquels j'ai assisté en Angleterre, de même que dans ceux qui eurent lieu en 1850 devant la Cour centrale, le juge ne fit aucune question aux témoins, sauf un cas où l'un d'eux avait répondu d'une manière trop vague à une demande qui lui avait été posée, et un autre cas où le juge prévoyait que le témoin interrogé sur une circonstance accessoire non relevée jusque-là ferait une déclaration propre à éclairer la religion du jury.
En Ecosse (3) et dans l'Amérique du Nord (4), on considère de
droit de poser également des questions au témoin, qu'on arriverait à obtenir la plus impartiale et la meilleure direction de l'enquête.
(1) Les juges anglais ne renoncent pas au droit de questionner les témoins lorsqu'ils le jugent nécessaire , et dans un écrit des plus répandus en Angleterre {Thejurymans preceptor^ p. 15), il est expressément reconnu que le juge est on ne peut plus à même, par son savoir et son expérience , de bien poser les questions ; mais les juges n'usent de ce droit qu'autant que l'intérêt de la défense et de la justice en fait absolument un devoir.
(2) On en trouve des exemples dans les Ctniral criminal sessions paperSy. par exemple, en mars 1850, p. 471, 474, 477, i98, 522, 525, 599.
(3) Alison, Practice , p. 545.
(4) Le code de procédure civile de New- York, art. 1840, détermine exactement quel doit être le rôle des juges dans Taudition des témoins ; ce rôle ici
la niènie manière le juge comme étani uoîquemeot autorisé à contrôler la déposHîoD des témoins entendus par les' deux parties oo leurs avocats, et il lui est permis de poser simplement les questions propres à faire éviter les méprises ou à ramener dans de Ijustes limites une interpellation indûment faite (4). I C'est principalement h Végard des experts que les juges , en Angleterre et en Amérique, usent le plus souvent du droit d*interrogation, dans le but, par exemple, de provoquer des réponses plus nettes ou de faire mieux motiver leurs conclusions.
30 L'impartialité du président est encore assurée en Angleterre et en Amérique par cette règle que le juge n'a pas le pouvoir , comme en France, d'appeler d'office des témoins et de les interroger; c'est l'affaire de l'accusateur ou de l'acousé d'appeler les témoins qu'ils jugent nécessaires pour la preuve, et on considérerait comme une violation des plus graves du droit de la défense la prétention de l'accusateur d'appeler à l'audience des témoins dont il n'aurait pas fait connaître auparavant le nom à l'accusé.
L'opinion unanime des praticiens anglais se prononce en ce sens que le droit d'appeler incontinent des témoins , tel que celui qui est reconnu au président des assises en France , présente des dangers ; le juge serait trop facilement par là à même de faire tourner ce pouvoir au profit de l'accusation et risquerait ainsi de laisser s'affaiblir la confiance qu'on doit avoir dans son impartialité. Qu'un semblable témoin, appelé d'office par le président, fftt admis à déposer sous la foi du serment, il pourrait souvent exercer une influence considérable sur la décision des jurés, sans que le défenseur, pris au dépourvu , pût exercer, d'une manière efficace, le droit de lui poser des questions (contre-interrogatoire).
Le droit anglais n'admet, dans aucun cas, qu'un témoin puisse être appelé à fournir ce qu'on appelle de simples renseignements, et à déposer ainsi sans prêter serment. Cest la sanction du serment, en effet, qui seule garantit aux jurés la véracité du témoin
est d'exercer un contrôle et de veiller à ce que leur in|errogatoire soit eonyenablement dirigé, et à ce que tout se passe réguliëreikent.
(1) Par exemple, dans la cause contre Webster , voyez Repart on ^ trial , p. 79.
et leur permet d'ajouter foi à ses déclarations. AdmeClre des témoins dont les dépositions n'auraient qu'une valeur de renseî* gnement par opposition à ceux dont les dépositions ont force de preuve, risquerait d'égarer la religion du jury, qui pourrait malgré lui se laisser impressionner par les déclarations d'un semblable témoin entendu sans serment préalable.
Il n'y a qu'un cas où l'on pourrait sans danger reconnaître au président le droit d'appeler des témoins : je veux parler de celui où il pourrait être utile, dans l'intérêt de la défense , lorsqu'il se rencontre un point douteux, d'entendre les personnes h même de renseigner sur ce point.
Ce cas se présenta dans une cause aux débats de laquelle nous assistâmes le 49 septembre 4850 (i). Il s'agissait d'une accusation portée pour blessures graves contre Thomas Green. Un doute s'était élevé sur la sanité d'esprit de l'accusé ; le juge fit appeler le gouverneur et le médecin de la prison où Thomas Green était détenu pour les interroger sur l'état mental de celui-ci.
Du reste, dans des causes où des témoins importants n'auraient pas été appelés, le juge est autorisé à prendre telles mesures qu'il juge convenables pour que leur témoignage soit recueilli d'une manière utile (2), surtout lorsque la défense y est principa* lement intéressée (3).
4o Ce rAle du juge disposé à se montrer bvorable à la défense s'accorde avec un ancien adage de la pratique judiciaire anglaise,
(1) Voyez aussi les Central criminal Court sessions papers , 1850, october , p. 663.
(2) Un fait de ce genre s'est produit aux assises d'Oxford , le 17 mai 1851 (voyez le Times du 18 mars). Dans une affaire d'assassinat , il fut remarqué qu'un certain témoin (Whittacker), dont il était souvent question dans les au* très dépositions , n'avait pas été appelé par l'accusateur. Siu* l'observation du juge , l'avocat déclara qu'il n'avait pu plus tôt découvrir le témoin , mais que l'accusé l'a fait venir aujoiu-dhui. Le juge déclara alors qu'il y avait lieu d'appeler immédiatement le témoin , puisqu'il se trouvait sur l'audience , et Whittacker fut immédiatement entendu.
(3) On en a vu un exemple aux assises de Norfolk {Times du 22 mars 1851), L'accusé fit observer, lorsque son défenseur eut fini de parler, qu'il pouvait faire entendre des témoins , mais que celui-ci n'avait pas voulu les appeler. Le juge déclara qu'il fallait surseoir pour procéder à l'audition de ces témoins* qui furent appelés, et déposèrent dans un sens favorable à l'accusé.
d'après lequel le juge e$i le défenseur naturel de l'accusé (4). Cet adage se rapportait surtout, à l'origine, aux poursuites dans les*^ quelles l'aecusé n'avait aucun conseil {counsel)^ et où le juge devait veiller à ce que l'accusé pAt exercer plomement son droit de dé« fense et ne pas perdre, par ignorance, les précieuses garanties et facultés que la loi a voulu lui assurer.
Si, avec les grandes facilités de trouver un défenseur, l'anden adage ne reçoit plus la même applieatioa , le principe ne s'en est pas moins maintenu dans la pratique judidaire, et toujours le président, s'inspirent dans sa conduite de l'esprit de l'ancieD adage, a cru de son devoir de pourvoir h ce qu'il soit donné on défenseur à l'accusé, dans le cas où ce dernier en manque et. oit il aurait besoin d'être défendu (2). Il a cru, par la même raison , devoir laisser la plus grande latitude à la défense [S) , veiller à ce qu'on n'admette aucun témoignage non autorisé par la loi , et qui pourrait faire sur les jurés une impresion défavorable à l'aocosé.
Ainsi s'explique également l'obligation où il est d'appeler l'atten* tion de l'accusé sur lee facultés que la kû lui accorde , et de donner aux jurés , dans son résumé final , des instructions suffisante» pour apprécier la valeur des preuves fournies dans l'intérêt de la défense.
5o La direction des débats par le président, en Angleterre, hii permet de tenir une fcalance égale en maintenant la parfaite égalité de droits eetre raocusaleur et l'accusé, de simplifier les discussions et de faciliter les délibérations des jurés. Elle lui permet en même temps de veiller h ce que l'accusation ne puisse s'établir que selon les règles rigoureuses de la preuve.
£n conformité des principes admis en matière de preuve par le droit anglais (principes qui seront développés plus bas, § 20) , il s'est formé insensiblement , soSt en vertu des lois , soit par les décisions jurisprudentielles , un certain nombre de règles répondant
(i) Thê judge is the ceumel for the prisoner. Sur le sens de cet adage dans les temps passés, voyez State trials, IV, p. 1274; V, p. 466; VI, p. 516,
(2) Voyez plus haut, } IS. — Un défenseur est-il nommé à l'audience seulement, comme cela arrive souvent, et déclar&-t<-il qu'il ne peut immédiatement présenter la défense, le président ne se refuse jamais à prononcer, sur la 4lemande de raccusé, «m ajournement de la eause.
(3) Il est donc extrêmement raaw que le juge interrompe]ou limite la défense.
à la logique et aax nécessites de rexpérience. Ces règles doivent être observées par les jurés dans Texamen des preuves de l'accusation, de telle sorte qu'ils ne puissent prononcer un verdict de culpabilité qu'au cas où ces preuves réunissent les conditions requises par la loi. En l'absence ^e ces conditions, un verdict serait entaché d'illégalité.
Le président doit veiller, en conséquence, à ce qu'une preuve non autorisée par la loi ne soit pas admise aux débats , à ce que toute preuve administrée ait un degré convenable de force probante, et à ce que la décision des jurés soit rendue conformément aux règles légales de la preuve. Toutes les fois que le juge aperçoit, sous ce rapport, une irrégularité quelconque, il doit, si elle se produit dans le cours des débats, y obvier immédiatement, et, dans son instruction aux jurés, avoir soin de les éclairer complètement sur la matière des preuves légales. Citons ici quelques exemples pour mieux faire saisir notre pensée.
Dans une accusation portée, le 23 août 4850, devant la Cour eentrale, contre Mary Brook, à raison d'assassinat, une femme ^ qui était témoin , voulut déclarer ce que la victime lui avait communiqué. Le juge ne l'y autorisa pas, parce que celle-ci ne se croyait pas en danger de mort au moment où elle fit des confidences (4).
Dans des poursuites pour bigamie, en 4846, à Edimbourg, l'accusateur puMio voulait faire entendre comme témoin la deuxième femme de l'accusé (2). Le tribunal s'y opposa, parce qu'il n'était pas encore avéré ou démontré que le premier mariage soi-disant existant ait été contracté selon toutes les formes et solennités légales , et qu'il pouvait , par suite , se faire que le témoignage do la deuxième femme ne dût pas être admis.
Par les considérations que nous venons de présenter, on s'explique également comment, en Angleterre, le président qui s'aperçoit, eu égard à la preuve produite, qu'une condamnation serait légalement impossible , et que toute prolongation des débats demeurerait sans résultat, est amené si souvent à ne pas les laisser se continuer et invite les jurés à rendre un verdict d'acquittement.
(1) Criminal central Court paper9, september, 1850, p. 502.
(2) Arkley, Bepiyrts of easet hefare the higk Court, p. 207.
I. — Nous avons déjà fait ressortir les principales diftérences qui séparent le juge anglais du président des assises en France. Nous avons insisté notapfiment sur Tesprit d'impartialité avec lequel le juge anglais dirige les débats. 11 n'y apporte pas, en effet, une opinion préconçue qu'entraîne toujours plus ou moins Tétude des actes de l'information préparatoire , parce que ces actes , dans le système anglais , très-brièvement rédigés , ne sont guère propres à être utilisés au débat.
Mais pour être juste, il faut s'empresser de reconnaître qu'en France le président a les moyens de faire que le débat judiciaire soit mieux préparé et plus approfondi. A ce but peut servir principalement l'interrogatoire de l'accusé par le président des assises, j>rescrit parle Code d'instruction criminelle, art. 266-^93. Cet interrogatoire met le juge à même de connaître d'un peu plus près l'accusé et fournit en même temps l'occasion à ce dernier de révéler parfois plusieurs circonstances importantes jusque-là restées inconnues. Il est ainsi permis quelquefois au président de faire de nouvelles découvertes, de procéder par lui-même à de plus amples vériBcations ou constatations , ou d'y faire procéder par de nouveaux experts. Ce sont'là autant de moyens d'apporter plus de lumières au débat définitif et de le mieux préparer.
Tout cela , en Angleterre, fait défaut, et le président des assises n'y est nullement à même de connaître l'accusé avant l'audience et de recueillir ses déclarations. Mais à ce désavantage il y a une compensation. L'impartialité du président est bien mieux assurée en Angleterre , en Ecosse et en Amérique qu'en France , où elle peut plus ou moins être compromise par la nécessité d'interroger l'accusé, de procéder lui-même à l'audition des témoins et des experts. Le grand danger de ce côté , d'ailleurs , résulte de ce qu'il peut se laisser facilement entraîner à- perdre patience et céder à un mouvement de colère, en présence de l'attitude souvent inconvenante des personnes qu'il interroge et des rusés détours ou faux fuyants auxquels elles ont recours pour éluder les questions. Ajoutons, d'un autre cAté, qu'il est ainsi amené presque involontairement à chercher à obtenir un aveu
par tous les moyens possibles , même en osant des voies d'iniimi* dation auprès de Taccusé.
Tout ceci fait comprendre comment des juges anglais, d'une expérience éprouvée , expriment l'opinion qu'imposer au président l'obligation d'interroger l'accusé, ce serait lui rendre presque absolument impossible de conserver son impartialité (1).
II. — Pour compléter ce que nous avons dit sur le rôle du président des assises, en Angleterre et en Ecosse, vis-à-vis des témoins et experts , il faut encore faire ressortir l'une des considérations principales qu'on invoque à l'appui du système adopté dans ces pays. L'on dit qu'en confiant le soin d'entendre et d'interroger les témoins au prosecutar et au défenseur, l'on peut compter davantage qu'il sera procédé à cette audition d'une manière efficace et fructueuse pour la manifestation complète de la vérité. Le pro8ecu0r sait , en effet , pour quel motif le témoin a été appelé et sur quoi il doit être entendu ; par suite aussi il peut lui poser plus aisément les questions propres à lui faire déclarer le fait à sa connaissance, de nature à éclairer la justice.
Dans le système français, au contraire, le ministère public ou le président ignorent souvent quelle question il conviendrait de poser, et, par suite, ils s'en tiennent aux actes de Vinformation préparatoire. Ils s'attachent uniquement à ce que le témoin reproduise la déposition qu'il a fournie dans cette information , en faisant connaître de nouveau les faits et circonstances sur lesquels il a déjà déposé. Il n'est guère possible, notamment, au président, d'interroger, comme il le faudrait, les témoins produits par le défenseur, et de leur poser les questions convenables, ce que fera bien mieux le défenseur qui, seul, sait pourquoi il les a appelés.
m. — Un des grands avantages de la justice anglaise, c'est la faculté qu'a le président de raccourcir les débats, faculté dont il s'efforce d'user le plus possible, mais sans jamais limiter les droits de la défense. Cette faculté s'exerce notamment de la manière la plus heureuse, lorsque le président s'aperçoit qu'en admettant telle solution que comporte une question importante de droit dans
(l) Sur rinterrogatoire de l'accusé par le président , voyez Transactions of ihe Society for promoting social science, 1860, p. 251. 266; 1861, p. 252, Stephen. — Voyez aussi la Law Retiew, 1852, août, p. 442.
raffaire, la coDlinuation da débat devient inutile, parce que Taccusation devrait être reconnue comme mal fondée. Un exemple de ce genre s*est produit dernièrement devant la Cour de Londres (\).
Deux personnes comparaissaient accusées <Fen avoir frappé une autre mortellement dans une querelle de nuit. Le prosecutor déclara qu'il ne serait point en état de prouver lequel des deux accusés avait donné le coup mortel, et demanda au juge de vouloir bien faire connaître si , malgré le défaut de la preuve en question, Taccusation de meurtre lui paraissait encore pouvoir être soutenue. Le président répondit immédiatement qu'en admettant dans l'espèce l'impossibilité d'établir que les accusés s'étaient ligués et concertés pour commettre le meurtre , l'accusation était insoutenable en droit, dès l'instant qu'on ne démontrait pas lequel des deux était l'auteur du meurtre. Le débat dès lors i\e se continua pas, et les jurés rendirent immédiatement le verdict de nonculpabilité.
Lorsque le juge s'aperçoit , à l'exposé analytique de l'affaire qui précède l'audition des témoins , de l'extrême faiblesse des preuves de l'accusation , il n'est pas rare qu'il demande à l'accusateur s'il croit être à même , malgré la faiblesse des preuves , de soutenir l'accusation. L'accusateur est ainsi averti qu'il n'a pas d'espoir de la faire aboutir, ce qui fait qu'il l'abandonne.
Il arrive aussi souvent, après un court débat, que les jurés, par l'organe de leur chef qui les a consultés , déclarent, s'ils sont convaincus de la non-culpabilité , que leur conviction est formée et qu'ils tiennent pour inutile toute continuation des débats. Le juge acquiesce alors au vœu du jury, qui rend immédiatement et ^ns qu'il soit fait de résumé final {chargé) , le verdict de non-culpabilité (SI).
(1) Voyez lè Timet du 5 janvier 1844.
(2) Voyez aussi un cas remarquable de ce genre dans le Timet du 14 décembre 1853.
RÔLE DB L'aCCLS^TEDR A.U DÂBAT.
La situatkm respective de l'accasateur et du défenseur, c'est là ^ le point îttiportant qui différeacie eatre eux les systèmes de procédure français , anglats et écossais. Voici les règles qui dominent sur ce point en Angleterre :
4<> La pleine égalité de droite entre raccusateor et l'accusé est de l'essence des débats judiciaires*
S» L'accusateur est tenu de faire la preuve de l'accusation d'une manière complète et conformément aux réglés admises en siatière de preuve.
3<> Il est autorisé , en lont état de la cause, moyennant Tassentiment du juge, à laisser tomber l'accusation ou à la modifier, pourvu que dans ce dernier cas la position de l'accusé ne soit pas aggravée.
Avec la première règle prévalut celle opinion tranchée , que l'accusateur n'a au débat aucun avantage sur le défenseur, par suite ne saurait avoir de drcHt qui ne compète également à l'accusé ou à son défenseur (1). On sent que ces principes doivent avoir un effet des plus salutaires, dans le cas surtout où l'accusation est soutenue en justice par l'avocat de la Couronne iyaitomtxi ou le soUicitor général). Nous avons fait ressortir plus haut (p. 159) la différence essentielle de situation entre l'organe du ministère public en France et l'avocat de la Couronne anglais, lequel , loin d'être un véritable fonctionnaire dépendant de la Couronne , ne cesse pas d'appartenir au barreau, et n'a pas en justice, comme accusateur, plus de droits que l'avocat d'un accusateur privé. Le gouvernement même montre ordinairement un grand tact dans
(1) Le proseeutor anglais a évidemmeat un avantage : celui de pouvoir en* <ore répondre {reply) après )a plaidoirie du défenseur, sans que celui-ci ait la IMtrele le dernier. Mais, plus !»»> non» mentreron» qu'use semblable feunilté» 4iui ne se rencontre pas en Ecosee et en Amérique, et qui même est l'objet de critiques en Angleterre» ne cadre pas av«G le reste d» système.
rintroduction des poursuites criminelles (4). On est on ne penl plus favorablement impressionné de voir siéger, autour de la même table, avec les défenseurs de Taccusé , l'avocat de la Couronne, portant le même costume qu'eux. Il est facile d'apercevoir, à l'ensemble de son attitude , qu'il n'oublie jamais ses liens de confraternité avec ceux-ci , les considérant comme ses égaux et comme ayant autant de droits que lui dans la discussion, en même temps qu'il évite tout ce qui, étant de nature à la rendre passionnée ou déloyale, pourrait indisposer les jurés et f&cheusement impressionner le public (2).
Le ministère public en Angleterre , en Ecosse et en Amérique n'a pas, en justice, le double rAle d'avocat de l'accusation et de représentant de l'autorité , pouvant en cette dernière qualité menacer de faire arrêter et de poursuivre, comme parjure , le témoin . auquel il impute un faux témoignage.
L'avocat général Clif f ord , dans la cause contre Webster, a admirablement exprimé, dans son réquisitoire devant les jurés, les sentiments qui servent de règle de conduite aux organes publics de l'accusation en Angleterre, en Ecosse et en Amérique (3). Oa
(1) Un exemple saillant s'en trouve dans les poursuites à raison de mouvements insurrectionnels, auxquels donna lieu en no\'embre , dans Birkenhead , la grande manifestation contre le cardinal Wlsemann. à l'occasion de laquelle la maison communale fut envahie par la foule, qui opposa une vive résistance, et ne put être refoulée par une troupe considérable d'agents de police. Le gouvernement ne fit pas intenter les poursuites par l'avocat de la Couronne , mais il nomma, à cet effet, trois avocats capables de plus. Au lieu de comprendre le plus grand nombre de ceux qui avaient pris part à Tinsiurection , l'accusation ne fut dirigée que contre cinq personnes (les chefs) ; encore , k l'égard de l'un de ces cinq, les avocats la laissèrent-ils tomber.
(2) Nous ne savons que trop , par les nombreux exemples que fournissent les State trials, qu'autrefois les avocats de la Couronne abusaient de leur pouvoir dans les poursuites politiques , interrogeant les accusés, allant même jusqu'à les menacer, ainsi que les témoins. Mais tout cela ne se voit plus aujourd'hui.
(3) Report of the trial of professor Wehtter , p. 7. Il dit notamment : « Je désapprouve et repousse de toutes mes forces cette idée mise si souvent en avant, que le préposé aux poursuites serait tenu de soutenir l'accusation ea dehors même des limites que doit naturellement se poser tout ami noble et désintéressé de la vérité. Si une telle obligation m'était imposée . je ne garderais x>as une heure le mandat qui m'est confié. Je représente ici l'Etat pour
ne verra jamais dans ces pays que l'avocat de la GouroDne se permette une interruption ou une question dans des circonstances où le défenseur ne pourrait user du même droit.
La deuxième règle ci- dessus mentionnée , d'après laquelle l'accusaleur est tenu de faire la preuve complète de l'accusation suivant les formes légales , sert avant tout à tracer les devoirs incombant à celle-ci. Suivant la remarque d'un juriste anglais de premier mérite (1), la mission de l'accusateur est de produire devant le jury, d'une manière pleinement loyale et suivant les formes légales, tout ce qui peut être en conscience et légalement reproché à l'accusé , mais en ayant soin de laisser de côté ce qui ne peut être légalement prouvé. « Pourquoi , » s'écrie-t-il , o vaudraU-on troubler l'esprit du jury y égarer sa religion et obtenir un verdict , sans le secours de la preuve ? n l\ suit de là que l'accusateur doit s'abstenir de rien avancer qui ne soit de nature à être conûrmé par une preuve légale, ou faite conformément aux règles de la pratique judiciaire.
Par là s'explique également la simplicité extraordinaire des débats anglais et écossais, laquelle contribue à faciliter également, d'une manière si marquée , la tâche des jurés. L'accusateur, en Angleterre, ne cherchera jamais à impressionner les jurés en peignant, sous de noires couleurs, le caractère de l'accusé, en relatant ses mauvais antécédents, en lui supposant les intentions les plus criminelles. Il sait, en effet, que tout cela ne saurait avoir l'influence légale d'une preuve sur la conviction des jurés, ne ferait que produire une impression f&cheuse sur leur esprit et lui attirer un sévère rappel à la question de la part du juge.
Il y a encore une autre cause qui explique la brièveté et la simplicité des débats criminels, en Angleterre, en Ecosse et en Amérique. Il est hors de doute que dans ces pays l'accusation appelle beaucoup moins de témoins, parce qu'on trouverait, par exemple , tout à fait hors de propos d'en faire entendre sur les antécédents de l'accusé.
pourvoir, autant qu'il dépend de moi , à ce qu'il soit donné satisfaction à l'intérêt de la vindicte publique, sans compromettre pour cela aucune dés garanties auxquelles a droit l'accusé ».
(1) Edimhurghneview, 1842, p. 369.
II faat ici appeler raltention sur les premières paroles si împar* tiales par lesquelles raccasateur initie le jury à l'affaire et l'analyBe succincteoient {opening ofccue). En Ecosse^ Taccusat^ar ne peot faire aucun discours de ce genre > mais le débat commeDce ioMiiâdiatement par l'audition des témoins de l'accusation.
On part , en efEel , de ce principe, que l'acte d'accusakîott est eu soi déjà suf6sant pour appeler l'attealioci des jurés sur les points décisifs ; l'on pense , d'un autre cAté y que l'impartialité de leur examen sera bien mieux assurée s'ils n'entendent que les dépostions des témoins et en pèsent ensuite la valeur par eux^mAmes et d'une manière pleinement indépendante, en étant dé^gagés de toute prévention que pourraient faire nattre dans leur esprit' des appréciations ou observations préalables , des inductions hasardées ou certains points de vue exclusifs.
En Angleterre et en Amérique , l'accusateur ouvre, en règle générale , le débat , par un précis de l'accusation , lequel difière au fond totalement de ce qu'on appelle en France Vexfosé du ministère public. Ce dernier montre trop souvent , dès le début, une tendance marquée à vouloir agir sur le jury , en relevant les fâcheux antécédents de l'accusé , en faisant une peinture somlire de son caractère , en lui présentant comme constants certains faits dont la preuve n'est pas encore faite , en cherchant enfin à l'impressionner (t). L'accusateur, au contraire, en Angleterre et en Amérique, se borne à faire connaître clairement, et de la manière la plus précise, les fondements de l'accusation, sans entrer dans aucun raisonnement, sans chercher à disposer les jurés en faveur de l'accusation , sans discuter aucune des preuves qui doivent d'abord leur être soumises, et il appelle leur attention (9) sur les
(1) La Heinie d'Ediwbourg, 1842, p. 369-373, contient, à ce sujet, une vigoureuse critique des errements suiws ici par plusieurs officiers du ministère public en France.
(2) Dans la cause contre Webster (fieport , p. 8), l'avocat général crut donc devoir se borner à déclarer que l'acte d'accusation tendait h prouver que Parkmann avait été assassiné, et que l'auteur du crime était Webster. Il montra ensuite sur quoi il se fondait poiu* admettre le premier point , quelles circonstances avaient fait naître le commencement des soupçons, quels faits de na-» tureà les confirmer avait £ût découvrir l'information, quelles chargea s'étaient élevées contre Webster, et quels moyens avaient été employés pour la découverte du crime.
points principaux qu'il veut démontrer. Il s'en tient , d'ailleurs» strictement aux règles de la preuve, et s'attache à convaincre les jurés qu'il démontrera les faits en se conformant à ces règles.
L'exposé de l'accusateur, qui se sait tenu de convaincre les jurés par des preuves légales, est partant court, simple, digne, exempt de toute déclamation et de lieux communs , marqué au cachet du sens pratique de l'Anglais, de l'Ecossais et do l'Américain, qui rejettent toute inutilité.
La rigueur des devoirs imposés à l'accusateur en fait de preuve explique la discontinuation si fréquente des débats judiciaires, toutes les fois qu'il parait constant que la preuve produite ne pourrait servir légalement de base à une condamnation. Dans ces cas, l'accusateur retire faccusation , soit de son propre mouvement (1), soit sur l'observation qui lui est faite par le juge (2) (voyez plus haut S 19) ; ou, au lieu d'un crime grave sur lequel portait d'abord l'accusation , la restreint à un crime moindre (3) ; ou enfin , au cas de plusieurs accusés traduits en justice, abandonne immédiatement , à l'égard de quelques-uns d'entre eux , les poursuites qui ne sont maintenues que contre les autres (4).
De la même manière, l'accusateur public peut aussi, en Ecosse (5),
(1) Le fait se produit dans une accusation de meurtre notamment , alor^que le médecin eut déclaré qu'à part la blessure qu'elle avait reçue , la victime * avait vraisemblablement succombé à une maladie de cœur (Central criminal Court papers, march, p. 581). Dans une autre affaire (Times du 5 février 1851). l'avocat de Taccusation déclara qu'on venait de lui remettre les pièces d'une information criminelle , mais qu'après en avoir pris connaissance, il ne trouvait aucune preuve contre l'accusé.
(2) Dans une cause [Times du 2 décembre 1850) oîi le frère et la sœur, l'un comme accusé, l'autre comme témoin , s'attaquaient mutuellement , le juge fit observer qu'il ne pensait pas qu'il y eût lieu 4e continuer les débats.
(3) Cela arrive dans le cas . par exemple, d'une accusation d'assassinat , si ■ d'après la tournure que prend l'affaire au débat, elle ne parait constituer qu'une agression violente (assauU).
(4) Il en fut ainsi notamment dans ime affaire de complot ( Times du 4 avril 1851) où étaient impliqués plusieurs accusés; les avocats de l'accusation et de la défense s'abouchèrent entre eux durant le débat , et il fut jugé à propos d'affranchir des poursuites ceux dont la participation n'était que le résultat de l'entraînement.
(5) Cest un des traits caractéristiques de la loi écossaise (AUson , p. 355) de permettre au proieevfor d'abandonner une accusation en temps et lieu (pro
retirer, dans le cours des débats, l'accusation à l'égard de l'un des accusés (1) ou la restreindre à un crime moindre que celui sur lequel elle portait à l'origine, ou laisser tomber l'ui) des divers chefs d'incrimination (S).
Dans l'Amérique du Nord , le poursuivant a , de même qu'en Angleterre et en Ecosse , de semblables pouvoirs.
I. — Pour bien apprécier la situation de l'accusateur anglais, il fout partir de ce principe que la poursuite est, en règle générale , laissée aux particuliers. Ceux-ci , d'ordinaire, prennent un avocat pour exercer en leur nom les poursuites, comme le font également les sociétés et corporations qui ont à intenter une accusation. Cet avocat ne saurait dépasser le cercle tracé par l'acte d'accusation (indictment) qui a été autorisé par le grand jury, et c'est uniquement sur ce qui résulte de l'indictment qu'il doit préparer sa défense.
Il n'est pas rare, on le sait, que le jury du coroner admette, sur le fondement d'une information très-superficielle, une accusation d'assassinat non suffisamment fondée. D'un autre o6té, on connaît les tendances du jury d'accusation à laisser passer trop aisément Taccusalion portant sur le crime le plus grave. Dans ces cas, il peut arriver facilement que l'avocat de l'accusation se trouve placé dans une position des plus fâcheuses , dès l'instant qu'il vient à s'apercevoir , dans le cours des débats , que l'accusa-
loco et tempore) lorsqu'il s'aperçoit que l'accusation, telle qu'elle a été formulée à l'origine , manque de fondement ; dans ce cas , il peut la modifier, mais avec l'assentiment de la justice seulement. Voyez un exemple dans Arkley, Reporu of cases , p. 483.
(1) Cela s'est produit dans l'aflEaire citée plus haut, p. 281, 30 août 1850 : je veux parler des poursuites intentées à Edimbourg contre trois officiers de vaisseau pour manquement aux devoirs de leur profession. Les charges contre le premier, Langlands, étant venues à s'affaiblir dans le cours du débat, l'avocat général abandonna l'accusation à l'égard de celui-ci, et le jury rendit immédiatement en sa faveur un verdict de non-culpabilité.
(2) Cette manière d'agir est conforme au droit écossais (Hume, II, p. 281. Alison, p. 365). Voyez des exemples dans Arkley, Beporis .p. 438 . 488, 527.
UoD grave y telle qu'elle a été formulée et admise y ne saurait être soutenue jusqu'au bout. Par là s'expliquent les pourparlers, qui donnent lieu quelquefois , en Angleterrre , aux plus singuliers incidents d'audience. Citons-en un exemple.
Dans une affaire jugée à Londres, en 4858 (1) , il paraissait résulter clairement des dépositions des témoins de l'accusation que la preuve était insuffisante ; l'avocat de l'accusation en convenait lui-môme. Le juge demanda alors aux jurés s'ils désiraient que les débats fussent néanmoins continués. Ceux-ci ayant répondu qu'ils allaient se retirer pour délibérer sur ce point, le juge leur fit observer que ce n'était pas ici le cas , parce qu'il s*agissait seulement de résoudre le point de savoir s'il y avait lieu à la continuation du débat. Us s'en remirent alors sur ce point à la sagesse du président, qui déclara tout aussitôt tenir la preuve pour insuffisante; de telle sorte qu'ils purent rendre sur-le-champ un verdict de non-culpabilité.
IL — Quand il s'agit de l'accusateur écossais, pour apprécier exactement sa position, le point essentiel à considérer, c'est l'in* stitution des avocats du ministère public en Ecosse. Il suit régulièrement de là que l'accusation doit être dirigée par cet ordre d'avocats.
11 est sans doute admis qu'au cas où le ministère public ne croit pas devoir donner suite à une plainte ou dénonciation qui lui a été faite et s'abstient d'agir, le particulier lésé par le crime ou ses parents peuvent exercer les poursuites; mais les auteurs écossais (2) s'accordent à reconnaUre que dans la pratique , à part les affaires d'une minime importance , le droit d'accusation privée est tombé tout à fait en désuétude.
Le fait capital qui permet d'apprécier le mieux la situation de l'accusateur public écossais, c'est l'avantage qu'a celui-ci de rédiger lui-même l'acte d'accusation , sans être lié par le verdict d'un jury d'accusation ou i>ar la décision d'une chambre de mises en accusation , comme en France. Il pose en conséquence les bases de l'accusation , telles qu'il les conçoit et qu'elles résultent de ses convictions. Etant à même d'étayer celle-ci sur les preuves qu'il a
(1) Voyez le Times du 14 décembre 1852.
(2) Voyez Macdonald, Treatise , p. 310.
lut-mème recueillies , c'est avec ces preuves qu'il sait également la soutenir jusqu'au bout.
L'accusateur a encore en Ecosse un autre avantage (4) : c'est qu'il est en droit de restreindre ou d'amoindrir l'accusation , pour peu qu'il s'aperçoive , dans le cours du débat , qu^elle ne saurait être soutenue jusqu'au bout telle qu'elle a été posée. Cest ainsi qu'il peut , en la réduisant , transformer une accusation primitive d'assas«nat en une de meurtre, et, dans ce cas, le jury peut aussi rendre son verdict sur la nouvelle accusation ainsi réduite.
IlL ~ La situation, dans l'Amérique du Nord , de l'accusateur, qui est, en règle générale, un avocat public, se trouve encore plus favorable. L'attorney général , en effet , assiste aux délibérations du grand jury et aux débats qui les précèdent. Il peut influer, par ses explication^ sur la décision des jurés, par suite aussi obtenir que l'accusation soit admise dans le sens où il espère, avec la connaissance qu'il a des preuves recueillies, pouvoir la soutenir ; mais une fois que le jury a autorisé l'accusation , l'avocat public ne saurait se dispenser de la poursuivre en justice (2). Il peut aussi ^ comme l'avocat public écossais, laisser tomber l'accusation à l'audience ou la réduire. Il ne faut pas oublier de faire observer ici que l'on blâme (souvent, il est vrai, par des raisons politiques) l'usage trop fréquent de ce droit (3).
IV. — Quant à l'attitude de l'accusateur aux débats, nous sommes heureux de nous accorder pleinement ici avec l'avocat public général de Gross, dont le nom a été déjà cité. — Cet auteur, dont les observations sont confirmées par les nôtres, dans son ouvrage sur le système du jury anglais ( p. 25) , reconnaît que les avocats anglais qui poursuivent une accusation montrent une grande modération et usent de ménagement et d'indulgence.
Il est d'ailleurs tout naturel que des avocats qui ne remplissent qu'accidentellement le rôle d'accusateurs ne prennent pas une
(1) Voyez Whartoa, Treatise on the criminal law ofthe uniied ttates, 4* éd., 1857, p. 476, 497.
(2) Voyez Wharton, p. 516.
(3) Voyez à cet égard un récent document, le vingt et unième Repart of prison association of Keto^Tork, Albany, 1861, p. 150.
allure fiëre et arrogante j un ton pédant d'autorité , comme s'ils étaient habitués à ne souffrir aucune résistance et à obtenir toujours de sévères condamnations. Ils se souviennent plutôt que s'ils remplissent aujourd'hui le rAle d'avocats de l'accusation, ils remplissaient hier celui de défenseurs. Ils sont, d'un autre côté, profondément coQvainous qu'ils perdraient la confiance du public s'ils se conduisaient en hommes passionnés et intraitables dans la poursuite.
Il faut également rendre cette justice aux avocats publics écossais et américains y qu'ils s'abstiennent de toute passion dans la poursuite.
DIPO&TAKCE DE LA THÊORS DBS PREUVES EN ANGLETERRE , EN ECOSSE ET DAN» L'AMÉRIQUE OU NORD , ET ÉTROITE CORRéLATION AVEC LA PROCÉDURE CRIMI- MBLLE.
La doctrine des preuves , telle qu'elle est reçue en Angleterre , en Ecosse et dans l'Amérique du Nord, ne saurait, dans le présent traité , être l'objet d'une exposition développée ; mais il est nécessaire, pour montrer son étroite corrélation avec la procédure crtminélle de ces pays , et faire ressortir la physionomie particulière qu'elle imprime à cette procédure , de préciser les points fondamentaux de cette doctrine (1).
Les règles de la preuve , telles qu'on les admet aujourd'hui en Angleterre y sont le résultat d'une longue pratique judiciaire et de quelques statuts (2). Elles ont été de bonne heure l'objet de tra-
(1) Sur les ouvrages afférents à cette matière, voyez mon opuscule sur l'Importance de la théorie anglaise de la preuve (antérieur h l'œuvre de Marquardsen). Voyez aussi Best, Théorie de la preuve dans le droit anglais' p. XX, etc.
(2) Il plane encore une certaine obscurité sur les véritables origines de la théorie de la preuve. Best , Treatise on principles of évidence , en fait l'historique. Il en est de même de Marqnardsen. voyez la Théorie de la preuve, p. 100. — - Plusieurs des principes de la preuve ont été d'abord établis comme règles de procédure civile; les poursuites politiques et le résultat cruel auquel
vaux scientifiques (4) ; mais elles doivent surtout leur développement aux décisions jurisprudentielles émanées des juges anglais , et qui se produisirent le plus souvent à l'occasion de leurs instructions au jury {charges) (2) , ces décisions ayant été insensiblement érigées en principes par l'opinion publique.
La doctrine des preuves, en Ecosse, s'est développée de la même manière. Sur la plupart des points fondamen taux , elle concorde avec la doctrine anglaise. Il est toutefois facile de reconnaître, dans la première, Tinfluence que le droit romain a exercée
elles aboutissaient souvent, de faire condamner, par exemple , sur des dépositions d'ouï-dires (voyez StaU trials, IX, p. tl89), amenèrent, dans la suite, à établir plusieurs autres règles ; il serait facile de le démontrer. La nouvelle vue de Phiiimore, qui veut faire découler du droit canon les règles de la preuve dans le système anglais (voyez History ond principles of the lato o( évidence , p. 57), ne saurait se justifier. Sur l'historique de la preuve envisagée dans le développement successif des principes qui la régissent . voyez Stephen, View of the criminal lav) ofEngland, London, 1863, p. 68. Voyez aussi les ouvrages nouveaux se référant à la preuve dans le système anglais, Best, Treatise on the principles of the law of évidence, 4* édit., London, 1866.
— Stephen, œuvre plus haut citée, Criminal law, p. 235 à 324. — Russell, 0» crimes and misdemeanours, 4« édit. by Sprengel. — Grceves , London, 1865, vol. III, p. 212 à 638. — Wills, Essay on principles of circumstantial évidence. Il en a paru en 1864, après la mort de l'auteur, une édition revue et augmentée par les soins de son fils. Voyez aussi une loi importante rendue sur la preuve en matière criminelle , 1865 , 9 mai. — En ce qui touche le droit qu£ régit la preuve en Ecosse , voyez surtout l'œuvre importante de Macdonald, À practical treatise on the criminal law ofScotland, Edimbourg, 1866, où, à partir de la page 518, il est traité de la matière de la preuve dans le droit écossais. En ce qui touche les règles de la preuve dans la législation de l'Amérique du Nord . il est important de consulter les œuvres de Greenleaf.
— Voyez encore Wharton , Treatise on the crimin. lau> of the unfted states , 4* édit.. Philadelphie, 1857, où, depuis la page 391 jusqu'à lu page 829, il est traité de la preuve. Une œuvre importante sur la preuve par experts est celle de Burrill , Treatise on the nature principles and rules of circumstan^ tial évidence, New- York, 1859, où il est aussi traité d'une manière générale de la preuve. Voyez aussi Appleton, les Règles de la preuve, Philadelphie,
(t) Gilbert, grand juge, né en 1674, mort en 1726, écrivait déjà à cette époque l'ouvrage Law of évidence. Cet ouvrage ne parut qu'après sa mort, en 1760, et il a été, en dernier lieu, réédité par Sedgwick. 1801.
(2) C'est sur ces instructions que s'appuie principalement WiUs , dans son œuvre déjà citée.
sur les institutions écossaises et une certaine tendance à élargir le domaine des preuves (4).
La doctrine de la preuve, dans rAmérique du Nord, a sans doute son fondement dans la pratique judiciaire anglaise ; mais il s'y révèle une tendance encore plus marquée qu'en Ecosse à se* couer le joug de la tradition et à élargir le plus possible le domaine des preuves légales (2).
La théorie des preuves , en Angleterre , ne saurait être assimilée avec la théorie des preuves légales telle qu'elle a été dernièrement formulée dans les recueils de droit allemands. 11 ne s'y rencontre, en effet, à l'exception de quelques dispositions par-» ticulières (en matière de haute trahison, par exemple) , aucune présomption légale s'imposant aux jurés dans l'examen et Fappré^ ciation de la valeur des preuves , de telle sorte qu'ils ne puissent jamais s'en écarter et soient tenus de les observer scrupuleusement. Elle contient plutôt uniquement une série de dispositions excluant certains genres de preuve ou déterminant les conditions sous lesquelles ils pourraient être admis. Elle présente , en outre , une série d'instructions reconnues utiles , consacrées par une longue expérience judiciaire et qui doivent servir de guide aux jurés dans leur décision, en même temps qu'elle les met en garde, par de sages avertissements , contre certains préjugés de nature à égarer leur religion ou à fausser leur conscience.
Ainsi se constitue l'ensemble des règles auxquelles accusateurs et défenseurs sont également tenus de se conformer, et que le président , dans ses instructions finales aux jurés , met en relief en tout ou en partie , d'une manière appropriée aux circonstances de chaque affaire , en vue d'assurer l'égalité de leur verdict.
Les principes fondamentaux du système de la preuve , dans le droit anglais , écossais et américain , sont les suivants :
(1) Sur le droit de la preuve écossais , voyez Hume , Comment, II, p. 340. — Alison , Practice , p. 392. — Steeles. Summary of the powers and duties of jury, p. 15.
(2) Livingston exerça ici une influence notable par son Code of évidence^ L'ouvrage qui fait le plus autorité est celui de Greenleaf , Treatise on the law of évidence, Boston, 1846, 2 vol. — New- York possède un Code of évidence qui lui est propre. — Code of procédure for the State of New^Iork , 1850 » p. 697.
Si
^o Tout accasé a pom* lui la présomption qn'il est ionoceût (4), de telle sorte qae la preuve complète de sa culpabilité est à la charge de raccusateur(S).
99 Le juge est dans Fobligation de repousser immédiatement toute production de preuves non autorisées par la loi , de refuser d'entendre , par exemple , des témoins dont l'audition est illicite , ou dempêcher que leurs dépositions s'étendent à des points sur le fondement desquels aucune preuve ne saurait s'établir, à des ouï-dires entre autres.
3<» Y a-t-il contestation sur l'admissibilité d'une preuve, le juge tranche la question (puisqu'elle rentre dans les questions de droit). Il en est de même, par exemple, s'il y a contesta-* tion sur l'existence de certains faits desquels dépend l'admissibilité de la preuve. Mais quant à la valeur de la preuve en elle-même / par exemple, au degré de foi à ajouter à la déposition du té* moin , c'est là un point «ntiërement abandonné à l'appréciation des jurés (3).
4» Dans chaque affaire doit être produite la preuve la meilleure qu'il soit possible de découvrir, eu égard à la nature des circonstances ; on doit partant faire toujours passer la preuve directe avant la preuve indirecte (4).
50 Des dépositions qui ne se fondent que sur des oiâ-dires ne doivent pas être admises; c'est là une règle principale en matière de preuve. La loi, en effet, ne saurait trouver aucune garantie de
(1) Best, À treatise, on presumpiions of ktw and faet, p. 58. — Wills, Ctrcumstantial évidence, p. 120. — Le principe est également formulé dans le Code of civil procédure of New-York (1860, art. 1780). et dans le projet de code de Massachiissets, Prelimin. ptovisûms, art. 7.
(2) Ce principe prévaut à ce point» qu'en matière d'accusation de bigamie, par exemple, c'est à l'accusateur à établir que le premier époux vivait encore à Tépoquc du deuxième mariage. Voyez Best, p. 59.
(3) Marquardsen, Théorie de la preuve, p. 74-81.
(4) On dispute et on se méprend encore beaucoup sur le sens de cette règle. — Voyez Marquardsen, p. 82. Principalement Greenleaf. Treatise, p. 97. Alison, p. 505. — Philimore , p. 575. — Cette règle prévaut non-seulement en matière civile (dans le cas, par exemple, oU l'original du titre pourrait être présenté et où l'on se borne à en produire des copies), mais aussi en matière criminelle , alors qu'on pourrait administrer des témoins oculaires dû crime «t que raccusateur ne le fait pas.
yérité dans une série de commérages souvent absurdes, de propos mal saisis, et auxquels ajoute facilement imagination du témoin (4). La personne dont le témoin tient ce qu'il déclare a la justice, ne le lui a pas dit sous la foi du serment, et, d*un autre côté , il est évident que celui auquel on 'veut opposer les dires de cette personne n'a pas été à même de les combattre et d'en relever l'inexactitude ou le défaut de sincérité par des questions adressées à celle-ci (contre^interrogatoire) (2).
Cette règle, que les témoignages se référant aux ouï- dires ne doivent pas être admis (3), n'est pas absolue. La pratique judiciaire y a apporté plusieurs exceptions dans le droit criminel (elles sont trës-nombreuses dans le droit civil).
Ces exceptions se rencontrent dans le cas , par exemple , où un mourant révèle le crime commis sur sa personne , pourvu que la conBdence ait été faite dans la persuasion où il était qu'il allai^ mourir (4). Il en est de même dans d'autres cas où une personne qui aura été l'objet de violences raconte à une autre les mauvai traitements qu'elle a endurés (5) immédiatement après qu'ils on^ eu lieu, et où, à l'appui de sa déposition, faite sous la foi du serment, elle invoque le témoignage de celui qui aurait reçu ses confidences (6). Il en est de même encore au cas où il s'agit de
(1) Edimhurgh Review, 1842, p. 384.
(2) Archbold, Summary, p. 130.
(3) Cette règle contribue souvent, de la manière la plus heureuse, à abréger et h simplifier le débat, le président qui la fait observer devant imposer silence à des témoins qui voudraient raconter leurs conversations avec d'autres , souvent aussi aux constables qui seraient tentés de rapporter des choses inutiles.
(4) Best, TreatUe, p. 371. — Marquardsen. p. 111-130. — Greenleaf. TreatUe, p. 115. — Taylor, TreatUe, p. 363. — Starkie, Treatûe, I. p. 25, 26. 181. — Alison , Treatise, p. 510. — Philimore, p. 587.
(5) Marquardsen, p. 327. — Greenleaf, I, p. 192. — On n'exige pas en Ecosse que le blessé se sût en état dç danger de mort, et dans une espèce (Arkley, Beport, p. 48). Le président déclara flu'il n'y avait pas lieu d'exiger cette condition comme en Angleterre, parce qu'il serait irrationnel que les renseignements à prendre auprès du blessé fussent ajournés jusqu'à une époque oU l'excès du mal physique et les frayeurs de la mort ont amené l'affaiblissement de ses lÎBicultés mentales.
(6) Archbold, p.l31.
démontrer, pour un crime arrèlé (4) et commis par plusieurs personnes, la participation de l'une d'elles (S).
60 D'après une règle admise dernièrement en matière de preuve (depuis la loi 617, Victoria, cap. 85), nul ne saurait être récusé comme témoin à raison d'une précédente condamnation , ou de rintérèt qu'il aurait à l'issue des poursuites.
On s est écarté ainsi essentiellement des principes admis autrefois , et qui tendaient à multiplier le nombre des exclusions ou récusations de témoins. On reconnaît aujourd'hui que ces exclusions aboutiraient souvent à priver la justice de moyens importants de s'éclairer ; que, dans chaque affaire, c'est uniquement l'appréciation approfondie de toutes les circonstances qui permet de juger quel degré de foi on doit ajouter à la déposition du témoin, etquil y a tout avantage à s'en remettre complètement, à cet égard, à la décision du jury, après qu'il aura entendu les raisons pour et contre la valeur du témoignage (3).
Cette manière de voir est aussi aujourd'hui généralement adoptée dans l'Amérique du Nord (4). On ne doit repousser comme témoins que ceux absolument incapables de l'être , qui manquent , par exemple, des sens nécessaires à la perception.
A l'égard des aliénés , ils paraissaient jusqu'ici avoir été tenus pour incapables de témoigner (5). Cependant la Cour suprême de justice a dernièrement admis le contraire (6).
(1) Alison, p. 519.
(2) Dans l'afifaire d'assassinat commis à Frimley (voyez plus haut, p. 168) on voit qu'on a admis la déposition d'une femme qui rapportait l'entretien des deux accusés, Jones et Harwood, dont les cellules étaient séparées, mais permettaient néanmoins de s'entendre {Times, 5 avril 1851).
(3) Archbold , Summary, p. 160. — Taylor, p. 868. — Marquardsen, p. 138. — Il est à croire que cette vue prévalut, corroborée qu'elle fut par l'opinion de Bentham , d'après laquelle il fallait laisser aux témoins la plus grande latitude.
(4) Law of Connecticut de 1849, p. 86. — Code of civil procédure ofNew^Tork, 1858, art. 1708, p. 715. — Code of Virginia, p. 21.
(5) Alison , p. 485. — Marquardsen,. p. 142.
(6) Dans TalTaire oii il s'agissait de la mort d'un aliéné occasionnée par les mauvais traitements de l'inspecteur Hill , et oii le principal témoin (Dooelly) était aussi un aliéné , ce dernier {fut admis à déposer au débat, après que la question de sa capacité eut été examinée sous toutes ses faces ; seulement la solution définitive de cette question fut réservée à la Ck>ur suprême, par le
En vertu du principe ci-dessus énoncé , d'aprës lequel on doit restreindre autant que possible le nombre des cas d exclusion de témoins, et laisser au jury le soin d*apprécier le degré de foi à ajouter à leurs déclarations, les parents de Taccusé sont admis à déposer pour ou contre lui (4). Seulement, en ce qui touche répoux , il est reconnu (2) qu il ne peut être admis ni comme témoin à charge, ni comme témoin à décharge, par la raison que cette confiance entière qui doit régner entre époux et être religieusement conservée serait autrement ébranlée (3). Cette règle subit une exception dans le cas où Taccusation porte sur un crime commis par Tua des conjoints sur la personne de Tautre (4).
70 Nul n*est admis, en Angleterre, à déposer comme témoin s'il ne prête auparavant le serment prescrit par la loi et suivant les formes légales (5). Cest^ en effet, la sanction seule du serment qui peut garantir la véracité du témoin.
président , qui ajourna le prononcé de la sentence. Cette Cour, après débat approfondi (voyez le Times du 5 mai 1851), maintint la décision rendue sur le fondement du témoignage en question.
(1) Alison, p. 460. — Marquardsen, p. H6. — Dans le code de procédure de New- York, art. 1710, on ne fait pas de diflférence entre les parents et les autres témoins. — Dans la cause contre Webster (Report, p. 150-152), les filles de l'accusé comparurent comme témoins (appelées sans doute par le défenseur). En Ecosse (Alison, p. 464), c'est seulement pendant la période de leur enfance (jusqu'à quatorze ans pour les garçons) qu'un fils bu une fille ne peuvent être témoins pour ou contre leurs parents.
(2) Greenleaf . p. 406. — Taylor, p. 898. — Starkie, II, p. 548. — Marquardsen, p. 170. — Alison, p. 461. — Bentham et Livingston ne veulent pas même admettre une exception pour les conjoints.
(3) Voyez une très-bonne dissertation sur ce point, de Greenleaf , p. 406. Le code de New-York, art. 1710, appuie aussi l'exception sur cette considération ; toutefois il admet le témoignage du conjoint, lorsque l'autre conjoint y consent.
(4) Dans le cas, par exemple, olx l'un des époux a attenté aux jours de l'autre, ou qu'il s'est livré à son égard à des violences et excès. Voyez Greenleaf, p. 413. L'exception qu'on voulait ici admettre autrefois en matière de haute trahison est dénuée de fondement. — Marquardsen, p. 175. — Dans la pratique judiciaire anglaise et écossaise , s'il s'agit d'un accusé de bigamie , le premier époux n'est pas admis à déposer, mais bien le second. — Greenleaf» p. 409. — Alison, p. 462. — Marquardsen, p. 172.
(5) Voyez Greenleaf, Treatise, p, 398. — Alison, p. 429.
Il suit de là que les persounes qui n'auraient pas de croyances religieuses ne sont pas admises en justice à témoigner (4). De là aussi souvent Texamen scrupuleux auquel le témoin est sounm par le juge qui, avant de Tadmettre au serment, veut s'assurer, par ses nombreuses questions, si celui-ci comprend toute la portée et la sainteté du serment (S). Il en a^t ainsi surtout lorsque des • enfants ont été appelés comme témoins. D'après la loi anglaise (3) , ils peuvent être entendus , pourvu qu'il soit établi qu'ils sont arrî'> vés au degré de raison et de discernement nécessaire pour témoigner, et qu'ils comprennent en même temps suffisamment 11mporiance du serment. Le juge est amené, par suite, à s'assurer, en examinant et interrogeant l'enfant avec soin, s'il possède les qualités requises (4).
8o Des règles spéciales sont établies, en ce qui concerne l'admission du témoignage des complices et la valeur à lui accorder.
(1) De là, dans la pratique, en Angleterre et en Amérique, beaucoup de difficultés. Les juges demandent souvent au témoin s'il croit en Dieu et à l'immortalité de l'âme, et, au cas d'une réponse négative, ne l'admettent pas à déposer. De nos jours, l'opinion se prononce contre ces exclusions. — Vojrez Greenleaf , p. 440. Voyez aussi Marquardsen, p. 156. Taylor, p. 924. Dans les derniers temps, l'opinion incline, en Amérique (voyez les observations afférentes au code de procédure de New- York, p. 787), à permettre au témoin de «e contenter , à la place du serment , d'affirmer solennellement qu'il dira la vérité.
(2) Dans l'affaire rappelée plus haut, note 6, le juge eut soin de faire plusieurs questions à l'aliéné (Donelly), appelé à déposer, pour s'assurer qu'il se faisait une idée suffisante de la sainteté du serment.
(3) Arcbbold , Summary, p. 160. Marquardsen , p. 146. Greenleaf , p. 434. Taylor, p. 920. Il n'est pas rare qu'on condamne sur le témoignage d'enfants de huit ou dix ans. En Ecosse, un enfant au-dessous de douze ans ne peut être entendu sous la foi du serment. Toutefois, si cet enfont fait preuve d'un discernement suffisant , la justice peut l'interroger sans lui foire prêter serment , et sa déclaration vaut alors comme simple renseignement (Alison , p. 432). — D'après le code de New- York, | 1709 , les enfants au-dessous de dix. ans ne doivent pas être entendus , à moins d'avoir un jugement précocc
(4) II faut reconnaître qu'on se laisse, souvent, trop facilement aller à fidrc prêter serment à des enfants appelés en témoignage (Marquardsen , p. 152). MaIs il n'en est pas moins vrai que les enfants de dix, douze ans,que nous avons entendus déposer en justice à Londres, nous ont fait l'effet d'avoir bien observé et de raconter fidèlement.
L'histoire enseigne (1) que de bonne heure, dans les poursuites politiques , le gouvernement réussit souvent à administrer comme témoins contre l'accusé des complices de celui-ci , en usant dç moyens déloyaux, tels qu'une promesse de grâce (2) ; mais que les juges signalèrent alors plusieurs fois le danger de condamner sur de semblables témoignages (3). Dans des crimes graves, autres que les crimes politiques, et pour en assurer la répression, oo eut recours aussi à un semblable moyen pour se procurer des té'^ moins. Le gouvernement promit de faire grâce au complice qui ferait connaître ses associés. Ainsi se forma une classe de témoins appelés approvers (délateurs) (4) , et pris dans le nombre de ceux qui auraient dû être aussi accusés et compris dans les poursuites, mais qui en sont préalablement exclus pour sei'vir de témoins contre Taccusé (5).
Un exemple récent d'application d'un semblable moyen s'est produit dans l'affaire d'assassinat de HoUest, ci-dessus citée, p. 372, note 2. 11 y avait quatre criminels : le gouvernement promit de faire grâce au coupable qui fournirait des preuves contre ses complices. Smith fit alors des révélations ; il ne fut pas compris dans les pourr suites, et l'avocat de la Couronne le produisit comme témoin (6). Ayant prêté serment en cette qualité, il accusa Lévi Barwood
(1) Philippis, On évidence, I, p. 41. — Roscoe, Digest, p. 118. — Starkie, II, p. 11. — Marquardsen, p. 165. — - Archbold, p. 163.
(2) StaU trials , V, p. 176 ; XIX, p. 702.
(3) Voyez déjà Haie, dans les State trials, VI, p. 240. Voyez encore State 4rials . XVI, p. 158 ; XXXII, p. 513.
(4) State trials, VII , p. 446 ; IX , p. 127. — Staundford , Pkes del Coron, chap. 52-58. -• RusscU, On crimes, II, p. 597.
(5) On voit aussi s'implanter en Ecosse ce système consistant à faire servir les complices de témoins contre d'autres. — Alison , p. 452. — Dans l'Amériqme du Nord , la situation faite aux complices est plus conforme au sentiment du juste et aux principes généraux du droit. Greenleaf , p. 448. — Voyez une. bonne dissertation sur ce point dans V American Jurist, 1835 , cah. 28, p. 317. — Dans les dernières lois, telles que celles du code de Virginie , oa interdit l'emploi des délateurs (approvers). Le code de procédure criminelle de New- York, 1850, exige que le témoignage des complices soit corroboré par d'autres preuves. Les meilleurs esprits, en Angleterre, se prononcent contre l'emploi de semblables témoins.
(6) Times du 28 mars 1851 et du 22 avril.
â*avoir tué HoUest d'un coup d'arme à feu. Le débat ne laissa pas parfois d'être repoussant ; d'un côté , un si grand criminel , obligé de convenir, dans le contre-interrogatoire , qu'il avait pris part à de nombreux vols à main armée ou avec effraction, disait , à chaque circonstance qu'on voulait lui faire préciser : « Je ne puis l'affirmer sous la foi du serment; » de l'autre, l'épouse de la victime signalait Smith comme étant celui qui avait tiré sur son mari ; de telle sorte que le juge lui-même finit par déclarer qu'il n'était pas, sûr que Smith n'eût pas tué HoUest (1).
90 L'un des points fondamentaux de la théorie anglaise des preuves , c'est de n'obtenir que des témoignages capables d'inspirer confiance. -^ De là les règles suivantes :
a. — Les jurés tie doivent fonder leur conviction que sur les dépositions des témoins qu'ils ont eux-mêmes entendus et qui ont pu être contraints par leurs propres questions ou celles du juge , par celles de l'accusé ou de son défenseur (contre-interrogatoire) y à dire toute la vérité.
6. — Il ne doit être exercé aucune espèce de pression sur les témoins auxquels est laissée la plus entière latitude pour la déposition qu'ils ont à fournir au débat, ^de telle sorte qu'il faut s'en tenir uniquement à leurs dernières déclarations.
c. — Dans plusieurs crimes qui se commettent par voie de simples paroles, il est obvié autant que possible au danger pour les témoins de tomber dans des méprises ou des erreurs involontaires.
d. — Il est prescrit aux jurés de ne pas se laisser influencer et égarer par des opinions théoriques et des autorités scientifiques.
De la première règle, il suit {%) que la lecture aux débats des dépositions reçues dans rînformation préparatoire est considérée, comme une exception qui doit être justifiée légalement pârdfts motifs d*une nature toute spéciale. Partant, la lecture du procès-
(l) La vérité de la déposition de Smith fut, plus tard, confirmée par l'aveu €[uc fit Lévi Harwood, avant son exécution, que c'était bien lui qui avait tiré fiur HoUest.
P) Voyez les prescriptions détaillées que contient sur ce point la loi 1 1 , 12, Victoria, cap. 42, sect. 22. — Voyez Marquardsen, p. 96. — Archbold, p. 148- — Greenleaf , p. 618.
verbal de la déposition Jua témoin n'est autorisée que dans le cas où celui-ci ne^peutètre cité en justicejâu cas de décès, par exemple, de maladie ou d'absence hors du pays) , et encore à condition qu'il ait été entendu dans rinformatjon préparatoire en présence de l'accusé , et que celui-ci ou son défenseur aient été à même de KnterrogeT après la déposition (1).
De la seconde règle , il suit qu'en Angleterre le témoin qui dépose devant le jury ne doit pas se laisser détourner de dire toute la vérité, par la crainte que ses nouvelles déclarations diffèrent de celles qu'il a fournies dans Tinformation préparatoire (2). Partant il faut que le témoin ne coure pas grand risque d'être poursuivi à raison de divergences entre sa déposition au débat et celle fournie avant. Le président ne se permet pas, par suite , en Angleterre , de lire au témoin qui dépose autrement qu'il ne l'a fait déjà , ses précédentes déclarations , ou de ^e menacer de le faire arrêter comme parjure. Le poursuivant {prosecutor) ne se le permet pas davantage ; mais ce qui arrive fréquemment , c'est que le témoin , interrogé après sa déposition , est invité à se rappeler s'il n'a pas déposé autrement devant le magistrat instructeur ou d'autres personnes (3), et à expliquer de quelle manière il peut lever la contradiction. Les jurés peuvent alors juger, par les contradictions plus ou moins grandes qui existent entre les deux dépositions du témoin et les explications qu'il donne à cet égard, du degré de confiance que mérite son témoignage.
D'après une décision émanée dernièrement de la Cour suprême de justice, il est permis au défenseur, dans le cas où le témoin dépose aux débats autrement que dans l'information préparatoire ,
(1) En Ecosse, on est si rigoureux à cet égard, dans la pratique, qu'il n'est permis de donner lecture de la déposition du témoin précédemment entendu , qu'en cas de mort de celui-ci (voyez Alison, p. 607). Même dans un semblable cas, en 1846 (Arkley, HeporU, p. 487). on refusa d'autoriser la lecture du 'témoignage , parce qu'il ne s'était pas produit devant le magistrat instructeur dans des conditions tout à fait régulières. Dans le code de New- York (1850 , art. 12), la lecture de la déposition est permise (voyez les observations à l'appui , p. 7) , suivant les circonstances , lesquelles sont spécifiées par la loi anglaise de 1848.
p) Alison, p. 488.
(3) Greenleaf , p. 547.
de lui demander, lors da contre-iaterrogatoire, s'il n'a pas déposé de telle manière devant le magistrat instructeur; ou bien il peai se borner à faire ressortir dans ses plaidoiries les divergences que présentent entre elles les déclarations du témoin (4).
En vertu de la troisième règle , la loi subordonne le drcût de poursuite dans certains crimes qui se, commettent par parole, à cette condition que les paroles aient été rapportées à la justice immédiatement après avoir été prononcées* — Indépendamment du danger que les témoins aient mal ou incomplètement saisi les paroles entendues, il y avait ici pour le législateur à tenir compte spécialement de la crainte qu'au bout d'un temps tant soit peu prolongé, les témoins ne se laissent égarer eux-mêmes par leur imagination, par ce qu'ils entendent dire à d'autres, par l'infidélité de leurs souvenirs, et ne fassent, sans le vouloir, des déclarations inexactes (2).
La quatrième règle a pour effet de faire écarter dans les affaires où des experts qui sont entendus en Angleterre comme témoins ont donné leurs conclusions, tout ce qui pourrait contribuer a troubler la religion des jurés , lesquels ne pourraient s'appuyer que sur de simples opinions, souvent formées d'un point de vue exclusif et hasardées (3).
t^) Dans un cas où le témoin déposait autrement que devant le magistrat instructeur, il arriva que le défenseur fit remettre au témoin le contenu de la première déposition, en lui demandant s'il y persistait. Cette manière de faire fut désapprouvée (voyez le Times du 28 avril 1851).
(2) Ainsi notfi^mment, d'après la loi 9, 10; William III, c. 32 (Archbold, p. 551), en matière de blasphème, c'est dans les quatorze jours, à partir de celui oii ils été proférés, que les propos criminels doivent .être rapportés sous serment au juge par le témoin qui les a entendus. D'après la loi de 1848 sur les crimes politiques, le délai dans lequel les propos doivent être rapportés en justice est de dix jours seulement (Archbold, p. 517).
(3) Voyez Best, Treatise, p. 387. •— Marquardsen, p. 333. — Greenleaf, p. 504. — Taylor, Treatise, p. 915. — En Angleterre , le médecin ne doit jamais donner uu avis sur la difficulté môme que les jures ont à résoudre , par exemple sur le point de savoir si l'accusé est irresponsable , mais simplement faire connaître son opinion sur l'existence ou le degré d'influence de certains faits. En Ecosse (Alison, p. 545), dans une affaire jugée en 1816 (Arkley, ileports, p. 71), le juge n'autorisa pas le défenseur à lire un passage d'un ouvrage de médecine , mais il exigea que le passage fût communiqué aux médecins
40« En ce qui touche l'utilité à tirer des aveux de l'accusé, le droit anglais admet en principe que l'accusé peut , en tout état de cause, en plaidant coupable [plea guilty) , arrêter le débat (§82)^ tandis que l'aveu ne saurait être utilisé qu'avec une grande cîr* conspection dans le cas où il ne plaide pas coupable.
La plus grande valeur est attachée aux aveux qui ont eu lieu dans le cours de l'information préparatoire , et l'accusateur peut s'en prévaloir dès Tinstant que tout laisse supposer qu'ils ont été faits de plein gré et avec une liberté entière (1). Si ce dernier point est contesté, qu'on objecte, par exemple, que les consla* blés ou autres agents se seraient permis des insinuations ou des menaces pour obtenir l'aveu , et que le fait présente quelque vraisemblance, le juge s'abstient de faire donner au débat lecture do procès-verbal constatant l'aveu ; ou bien dans son instruction finale aux jurés , il les avertit de ne tenir compte de Faveu qu'avec la plus grande réserve (S) ; ou encore , il ajourne le jugement de Taffaire pour faire trancher la question par la Cour suprême de justice.
Même au cas où des aveux ont été faits devant le magistrat dans le cours de l'information préparatoire et seraient utilisés au débat, l'accusé n'en peut pas moins (3) essayer de revenir sur ces aveux, de relever, s'il y a lieu, les irrégularités ou erreurs commises dans le procès-verbal où ils sont consignés.
En Ecosse, où dans l'information préparatoire on soumet l'accusé à des interrogatoires dans le but d'obtenir des aveux , il est fréquemment donné lecture de ceux-ci aux débats (4) ; mais la condition essentielle pour qu'on puisse valablement s'en prévaloir,
experts présents à raudience , afin que ceux-ci pussent fournir leurs explications.
(1) Archbold, Summary, p. 132. — Marquardsen, p. 342. — Taylor, p. 598- 603. — Starkie, II, p. 36; III, p. 787. —Voyez surtout Greenleaf. p. 256.
(2) Des aveux qui se sont produits d'une manière purement verbale et extrar judiciaire, tels que ceux faits à des codétenus, sont accueillis avec plus de réserve encore. — Greenleaf, p. 260. — Marquardsen, p. 358.
(3) Starkie, TreatUe, III, p. 787.
(4) Arkley, Reportt, p. 70, 182. Si l'aveu ne s'est pas produit ré^fulièrement et suivant les formes légales, le président relève cette irrégularité à l'audience, et tient dès lors l'aveu pour non avenu.
c'est que la sanité d'esprit de Faccasé, au 'moment où il a fait sa déclaration, soit certifiée par deux témoins (4).
Les aveux sont, au contraire, en Amérique (8) , moins utilisés comme preuve, parce que dans l'information préparatoire il n'est fait aucun effort pour les obtenir (3).
41o En Angleterre, en Ecosse et en Amérique, la pratique judiciaire exige d'une manière absolue', s'il s'agit d'un crime dont l'existence peut être établie seulement par certaines 'constatations matérielles, que ces constatations aient été faites pour qu'il soit possible d'intenter des poursuites à raison de ce crime. Cette règle est principalement importante en matière de meurtre.
De grands jurisconsultes anglais avaient même de bonne heure posé ce principe (4) , qu'aucune condamnation ne peut intervenir contre un accusé du meurtre d'une personne qu'autant que le cadavre de cette personne aurait été trouvé (5).
Celte condition n'est plus exigée aujourd'hui , mais le juge (6) recommande aux jurés, dans le cas où il n'a pas été possible de retrouver le cadavre , d'user de la plus grande circonspection (7), et leur conseille d'acquitter, s'ils n'ont pas une pleine conviction que la personne sur qui le meurtre aurait été commis est réellement morte, ou s'ils n'ont pas la certitude que les restes du cada-
(1) Alison, p. 535.
(2) De bonne heure, en Angleterre, prévalut ce principe qu'il faut n'avoir égard aux aveux de l'accusé qu'avec la plus grande précaution. State triaU, XXVI, p. 108.
(3) Le code de procédure de New- York (1850, art. 449) dispose qu'un aveu de l'accusé , qu'il soit fait dans l'information , en public ou en présence de quelques personnes seulement , ne saurait valoir comme preuve . s'il s'est produit sous l'influence de la crainte causée par des menaces , et il ne saurait jamais non plus & lui seul faire pleinement foi, s'il n'existe encore d'autres preuves du crime conunis.
(4) Voyez, par exemple, Math. Haie, State triais, XIV, p. 1310. Voyez encore 5to«e(rto{*,XI, p. 464.
(5) Voyez une bonne exposition de la pratique anglaise et américaine dans le Report of the pénal code of Massachussets, p. 1516.
(6) On exige également, pour que l'aveu fasse foi . la constatation du corpus delicti. Taylor, I, p. 583.
(7) Sur la preuve du corpus delicti, voyez Wills, On circumstantial évidence^ p. 162.
vre qui ont été découverts soat ceux de cette personne (4). Ils recommandent Tacquittement , s*il n*est pas suffisamment établi que la personne tuée ne s'est pas suicidée ou n'est pas morte naturellement (2). Ils font de même , en rbgle générale, en cas d'infanticide 9 lorsqu'il n'est pas démontré que l'enfant ait vécu hors du sein de sa mëre (3). Ayant tout, la pratique judiciaire exclut ici la preuve indirecte ou résultant des circonstances accessoires. Elle exige que le corps du délit soit établi par un autre genre de preuves (4).
42o Une règle essentielle et devant servir de guide aux jurés dans leur décision, telle qu'elle résulte des lois et de la pratique judiciaire, en Angleterre (5), en Ecosse (6) et en Amérique (7), c'est qu'ils ne doivent tenir pour suffisante la preuve du crime et prononcer un verdict de culpabilité qu'autant qu'il n'y a pas moyen de conserver un doute raisonnable sur cette culpabilité.
Celte règle a une importance capitale daus les affaires où il ne se présente qu'un témoin , ou lorsque la preuve résulte uniquement de présomptions ou de circonstances accessoires. Dans ce dernier cas , les juges font ordinairement remarquer aux jurés que le doute doit tourner au bénéfice de l'accusé , et ils expliquent ensuite, eu égard à lespèce, le doute qui peut s'y rencontrer et qui sera tiré, par exemple, de la possibilité que la mort soit le résultat d'un suicide.
(1) Voyez dans Wills, p. 164, une instruction déjuge au jury (charge). Dans la cause contre Webster, le président avait également recommandé aux jurés {Report , p. 283) de s'attacher avant tout à la preuve du corps du délit.
P) Voyez des exemples d'instructions au jury dans Wills, p. 169-172.
(3) Wills, p. 203. Dans une cause jugée à Edimbourg, en 1846, le président lui-même conseilla de rendi*e le verdict de non-culpabilité, parce qu'il n'était pas établi que l'enfant fût né vivant , et qu'il était mort par le fait de la mère (Arkley, ReporU , p. 61, p. 132).
(4) Wills, p. 156.
(5) L'ouvrage de Wills contient un grand nombre d'instructions au jury, émanées des présidents d'assises et formulées dans le sens de la règle en question.
(6) Alison, p. 551. D'après lui , il ne doit pas demeurer un seul reasonahle àouht in a rtasonaUe mtnd.
(7) Cette règle est formulée dans le projet de code de Massachussets, art. 7, 8, et dans le code de procédure de New-York (1850, art. 444, 445).
Le président ne manque jamais en particulier , au cas où la preuve matérielle -se rencontre, de faire ressortir les différentes manières d'expliquer les faits dans un sens favorable à l'accusé. Ainsi , par exemple , il a soin de faire valoir , le cas échéant , que la détention d'objets volés (4 ) serait due à une cause fortuite ou obtenue par des moyens légitimes , ou bien de mettre en relief les circonstances de nature à constituer des présomptions favorables à Taccusé (£) , ou enfin d'appeler l'attention sur la manière d'agir de celui-ci , laquelle exclurait toute supposition de culpabilité (3).
43o Le droit anglais et écossais eu matière de preuve attache, dans certains cas , une valeur toute particulière au nombre des témoins , et en fait une condition absolue de la poursuite. Cest ainsi que pour l'accusation de haute trahison (4) , de parjure , par exemple, il exige que la preuve résulte de la déposition de deux témoins (5). Ce sont là des garanties à assurer contre des accusations sans fondement , quand il s'agit de certains crimes dont la preuve est si difficile et pour lesquels on risque si souvent de se tromper (6).
(1) Voyez des exemples dans Wills, p. 127.
(2) Par exemple, lorsque l'accusé n'a pas cherché à fuir , ou que le plaignant a gardé un silence prolongé sur le préjudice soi-disant souffert (WiUs, p. 122-126).
(3) Principalement , si les mobiles auxquels il devait obéir jurent avec le crime (Wills, p. 125).
(4) Voyez le statut I , Eduard VI, cap, 12. — Marquardsen, p. 375. — Il en est de même en Ecosse (Alison, p. 617) et en Amérique d'après la constitution. Voyez encore le code de New-York, art. 450, et Greenleaf , p. 303.
(5) Marquardsen , p. 366.
(6) Le droit anglais , écossais et américain ne formule pas sans doute d'une manière expresse le principe qu'un seul témoin ne saurait suffire k faire condamner; mais, en consultant les divers documents de la jurisprudence, on voit que toutes les fois qu'il ne se présente qu'un seul témoin pour déposer contre l'accusé , le président ne manqua pas de faire observer aux jurés qu'il faudrait que ce témoignage fût encore corroboré par d'autres preuves. Quant à la nature de ces preuves, on s'en remet ici à l'appréciation discrétionnaire du jiu'y. Nous citerons plus bas des exemples. Pour l'Ecosse, on trouve la règle suivante formulée dans Alison, Practice, p. 551 : « La preuve par un seul témoin, lors môme qu'elle serait claire et péremptoire, ne suffit pas pour justifier une condamnation, à moins d'être complétée par une série ou un concours de circonstances accessoires , dont l'union combinée a une telle force
La théorie des preuves , telle que nous venons de Tesquisser y présente des avantages que Texpérience des débats criminels , en Angleterre, fera incontestablement reconnaître.
Le premier entre tous, c'est de procurer l'abréviation et la rapidité des débats. L'accusateur sait qu'il ne doit faire servir à sa démonstration que les éléments de nature à constituer une preuve dans le sens légal, eu égard aux faits articulés dans Taccusation. Il sait qu'autrement les jurés ne manqueraient pas de prononcer le verdict de non- culpabilité , et que, d'un autre cAlé, il risquerait d'être interrompu dans le cours du débat par le président , qui s'apercevrait que les preuves produites ne sauraient valoir comme preuve légale. On s'explique en même temps comment, en Angleterre et en Ecosse , le nombre des témoins cités est bien moindre qu'en France. L'accusateur anglais et écossais se sent dans l'obligation de ne produire aucun témoin qui n'ait à déposer que d'ouY-dires. — Il n'est pas d'usage non plus qu'il appelle des témoins pour établir la mauvaise moralité de l'accusé.
De même aussi les discours des organes de l'accusation et de la défense sont, en Angleterre et en. Ecosse, beaucoup plus simples qu'en France. Elles n'ignorent pas, en effet, l'une et l'autre, que les généralités, les appels à la conscience des jurés, les exhortations à remplir leurs devoirs, les considérations élevées , quelque appuyées qu'elles soient de beaux mouvements d'éloquence, ne seraient pas de mise et n'iraient guère à l'esprit pratique et positif des Anglais. Par suite , la tâche du défenseur se réduit principalement à chercher à combattre les dépositions des témoins de l'accusation, et, en faisant ressortir dans le contre-interrogatoire tout ce qu'elles ont de^artial et d'incomplet, à détruire ou à afTaiblir la confiance qu'elles pourraient inspirer.
Un autre avantage attaché aux principes reçus en matière de preuve, c'est de simplifier les éléments du débat et de faciliter ainsi la délibération des jurés. En France , les organes de l'accusation comme de la défense cherchent à émouvoir les jurés , à tirer habilement de bits insignifiants, ou rapportés seulement par des témoins qui ne les connaissent que par ouï-dire, des
probante , qu'il ne peut plus rester le moindre doute dans Tesprit d'un homme raisonnable. Voyez encore Steele, Summary, p. 46.
présomptions ou inductions propres à montrer la moralité de l'accusé sous UQ bon ou mauvais jour. Ils s'engagent, d'un autre cAté, ^dans une série de raisonnements hasardés et plus ou moins biea enchaînés. L'emploi souvent abusif de semblables moyens n'est propre qu'à égarer la religion ^es jurés , à jeter du trouble dans leur esprit et à obscurcir leur jugement.
L'Angleterre et les pays où les jurés ont à apprécier les faits suivant les règles de la preuve (rules of évidence) échappent à ces inconvénients. Par suite , l'examen des jurés auxquels sont uniquement soumis les éléments de décision se rattachant à la pure question du fait incriminé, est dans ces pays essentiellement facilité , et ils mettent moins de temps à délibérer.
En assurant l'observation des règles de la preuve, le président est aussi en position (ainsi que nous l'avons vu plus haut au § 19) d'inûuer heureusement sur la direction des débats , de contribuer à les simplifier et à en abréger la durée. Il peut, d'un autre côté, en faisant servir ces règles de base aux instructions qu'il donne aux jurés dans son résumé final , mieux approprier celles-ci aux circonstances de chaque affaire.
ADDITIONS AU i 20.
I. — En ce qui touche le principe d'après lequel certaines personnes doivent être déclarées incapables- de témoigner en justice , le droit anglais et américain diffère ici essentiellement des autres législations , en ce sens qu'il restreint autant que possible le nombre de ces personnes. De là aussi beaucoup plus de moyens de découvrir la vérité.
Ce droit laisse aux jurés le soin d'apprécier le degré de crédibilité que mérite le témoin , eu égard aux garanties personnelles qu'il présente , à son caractère et à son attitude en justice. Ainsi s'explique également cette règle consacrée par la loi en Angleterre^ qu'un témoin ne doit être exclu ni à raison de son intérêt à l'affaire, ni à raison d'une précédente condamnation (1).
En vertu de ce principe qu'on doit restreindre autant que pos-
(1) Voyez, sur ce point, de bonnes observations dans l'ouvrage de Best, Ec;'denee, etc.. p. 203. — Voyez surtout Appleton, p. 30-41.
sible le nombre des personnes dont le témoignage doit être re- ' poussé y on permet d'entendre les parents comme témoins , soit pour, soit contre l'accusé (4); ce qui fait que souvent l'on voit de proches parents appelés en justice comme témoins à décharge. Il y a quelques réserves à faire en ce qui touche le témoignage des époux. En se plaçant à ce point de vue de la confiance intime et de l'abandon entre conjoints inhérents aux rapports du mariage , la loi ne devait pas contraindre l'époux à déposer en justice de ce qu'il ne savait de l'autre époux qu'à raison de cette confiance réciproque qui devait régner entre eux (notes S à 4 , p. 373). II fallait, avec raison , craindre que pour échapper à une semblable pression , on ne reculât pas devant le parjure. Mais il est reconnu qu'on ne doit pas s'arrêter à cette considération, dans le cas où l'époux qui comparait comme témoin est précisément celui-là même qui a eu à souffrir du crime de l'autre. Dans ce cas, on admet son témoignage (S).
II. — Delà capacité de témoigner des enfants. — On sent ici également l'influence de ce principe que l'on doit laisser la plus grande latitude à la faculté de témoigner en justice , et que la loi ne doit pas procéder en cette matière par voie d'exclusion g priori >jpais bien^plutôt qu'il faut examiner dans chaque cas particulier , s'il j a lieu , en égard aux circonstances , à recevoir le témoignage de renfac^^II importe ici de savoir si celui-ci peut être considéré comme ayant un discernement suffisant pour être admis à prêter serment. Le moyen que prendra le juge , ce sera d'interroger avec soin l'enfant pour s'assurer du degré de ses connaissances, notamment de son instruction religieuse , de l'idée qu'il se fait da serment , et pour apprécier par là la mesure de son discernement.
(1) Voyez Wharton, p. 773.
(2) Voyez Best, Treatise , etc., p. 245-250. — S'il s'agit d'un accusé de bigamie , la question est très-controversée (voyez Best, p. 248). — Sur le témoignage des époux dans le droit écossais , voyez de longs développements dans Macdonald, p. 519. — Pour le droit américain, voyez Wharton, p. 769; et Appleton, Rules, p. 144. Dans les derniers temps, cette question a été lobjet d'une savante discussion au congrès de SheflBeld (Transactians of the natio^ nal association for social science), 1865 , p. 339. La nécessité où l'on est d'admettre le témoignage des époux y fut envisagée sous toutes ses faces et pleinement démontrée.
Bans le cas le plus bvorable et lorsque reofani est admis à prêter sermeDt et à déposer, les jurés ont ua pouvoir discrétionnaire pour juger du degré de foi que tnérîlent ses déclaralioos (1).
III. — En ce qui louche le témoignage portant sur des oiiï-dî« rcs (2) f on comprend qu'en principe , ils ne doivent être rejetés qu'autant que rien ne garantit que la personne de laquelle le témoin tiendrait le propos qu'il rapporte en justice fût h même de ne pas se tromper ou ne voulût tromper, et qu'il soit douteax qu'il ait pu bien entendre ou bien retenir ce qu'il a entcnda. Ainsi s'expliquent 9 dans la pratique , plusieurs exceptioQS à la rë-» gle , qui exclut de semblables témoignages (3). Us sont reçus no-tamment en Ecosse quand ils portent sur des aveux (stalementê} recueillis de la bouche de l'accusé. La plus haute gravité s'y atta* che lorsque le témoin rapporte les dires d'un mourant (note i, p. 371 ) , et que ceux-ci doivent faire preuve. Il importe de s'as* surer, dans ce cas, si le mourant a fait la déclaration rapportée en justice à un moment où il avait la certitude des approches de la mort. Dans la pratique , c est sur ce point que portent les plus grandes discussions. On se demande ausâ beaucoup si le mourant a voulu, dans ses dires, exprimer une simple opinion , et non pas émettre une affirmation (i).
y. ->- En ce qui touche le point de savoir dans quelle mesure il est possible d'établir , par la preuve testimoniale , la moralité et le caractère de l'accusé, la pratique judiciaire en Angleterre, en Ecosse et en Amérique, se guide par les règles suivantes : 4« l'ac* cusateur n'est point adoûs à prouver la mauvaise moralité de l'ac* cusé , ce qui pourrait facilement égarer la religion du jury (5) ; 29 il est possit^e, au contraire, d'invoquer, comme moyen de dé-
(1) Voyez Best, Treatise, p. 214. Macdonald, p. 509. BHls, Notes to the comment, of Hume , p. 246. Wharton, p. 755.
(2) Voyez sur ce point de très-bons développements dans Applcton , Jtulet , chap. XII, p. 189. Best, Evidence, p. 623. Lato iiefteu?. 1651, p. 58. Macdonald, p. 543. Wharton. TnatUe, etc., p. 662.
(3) Voyez Best, p. 626.
(i) Voyez Greenleaf, Evidence, etc., p. 114. Macâonald, p. 548. Appleton. p. 203. Best. p. 631.
(5) Voyez Best, Treatise, etc., p. 353. Stcphcn, Criminai la», p. 309. Macdonald, p. 510. Wharton, p. 638.
fease, la bonne moralité de Taecasé ; delà souvent le grand nombre de témoins appelés pour l'établir ; 3o lorsque la défense veut se prévaloir de cette bonne moraMté , il est également permis à l'accusateur , pour réfuter l'argument, de chercher de son cAté à établir la mauvaise moralité, mats en s'appuyant uniquement sur des faits précis dont il offre la preuve ; 4o la défense peut , par exception , être admise à établir des faits exclusivement afférents au caractère et à la moralité de la pefsonne lésée par le crime, s'ils peuvent servir à atténuer la faute de l'accusé , tels que l'habitude de chercher querelle (4).
VI. — C'est seulement de nos jours que la preuve par experts a été en Angleterre et en Ecosse l'objet de règles précises. On recounait que cette preuve ne saurait être assimilée à la preuve testimoniale , mais forme un genre à part , puisqu'il s'agît ici d'opinions. (o/nnûirM). Il est évident qu'elle ne peut, dès lors, se présenter que comme preuve scientifique {scienti/ic évidence) (8).
On admet que pour un semblable genre de preuve, qui n'aboutit qu'à des opinions , on doit examiner avec le plus grand soin sll est possible d'adopter, avec une confiance aveugle, l'avis exprimé. (kl se plaint aussi que, trop souvent , on appelle des médecins qui ne présentent aucune garantie qu'ils possèdent les connaissances spéciales requises (3). On réprouve aussi (4) l'habitude où l'on est d'interroger souvent les experts sur des points qui dépassent les limites de leur spécialité.
Ainsi s'explique comment, dans ces derniers temps, on a été anené , à phisieurs reprises, à proposer que le gouvernement désigne ou somme certains hommes capables pour être appelés comme experts à donner un avis que les jurés soient tenus de prendre pour base de leur décision (5).
(i) Voyez Macdonald, p. 540. "Wharton, p. 643 , où se trouve un bon expose de la manière dont les juges, en Angleterre et en Amérique, s'expliquent dans leurs instructions au jury sur l'influence que peuvent avoir, au point de vue de la criminalité, la moralité et le caractère.
(2) Voyez Wills , On circumstantial évidence, p. 299. Best, TreatUe, p. 640. Stephen, Criminal laxc , p. 209. Macdonald, p. 536. Wharton, p. 46.
(3) Voyez Best, p. 649.
(4) Voyez Macdonald, p. 536.
(5) La dernière proposition de ce genre est formulée dans le tavo Magazine, — Voyez, dans un sens contraire, Stephen, Crimin. law, p. 215.
VIL — La preuve par présomptions donne également lieu, dans la doctrine, à plusieurs objections graves (4).
La controverse commence déjà parmi les juristes anglais, alors qu'il s'agit de déterminer ce qui doit être considéré comme preuve par présomptions (2). Il y a encore plus de difficultés sur le point de savoir si cette preuve peut être assimilée à la preuve directe. L'on voit une partie des juristes lui attribuer même une importance prépondérante en s'appuyaat sur le dicton circumslances do noi lie , — les circonstances ne mentent pas , — tandis que d'autres ne laissent pas d'en reconnaître le caractère trompeur (3).
La plupart tiennent pour constant que la preuve indirecte oa par présomptions peut, aus^ bien que la preuve directe, fonder la conviction , mais qu'elle est plus propre que l'autre à induire en erreur. Aussi arrive-t-il fréquemment que les juges, dans leurs instructions {charges) ^ recommandent au jury de faire bien attention au moindre doute que peut laisser subsister ce genre de preuve et, le cas échéant , de ne pas hésiter à prononcer ifii verdict de non-culpabilité (4).
L'expérience enseigne aussi que dans les affaires où Ton n'a pu faire que la preuve résultant des circonstances et présomptions , les jurés sont très-portés à déclarer l'accusé non coupable. Il n'en est pas moins généralement reconnu que ce genre de preuve peut régulièrement servir de base à la condamnation (5).
Toutefois , l'on s'attache alors rigoureusement à cette règle que le corpus delkii doit être établi (6). Cest ici que sont de la plus haute portée les instructions finales des juges, qui s efforcent de fixer les jurés, le cas échéant, sur les conditions que doit réunir la preuve en question pour être considérée comme suffisante. Une
(1) En dehors des excellents traités de Wills et de Burrill , déjà cités, celui de Best. Treatise, etc., p. 25, 276, 398, 400, mérite une mention spéciale. — Voyez encore Westmijister Review , 1865, janvier, p. 158-194. Stephen, Criminal aWf p. 265. Russell, On crimes^ etc., édit. by Greaves, III, p. 214. Wharton Criminal law, p. 733.
(2) Voyez Wills, p. 16. WestminsUr Review, p. 162.
(3) Burrill, p. 224.
(4) Burrill, p. 116-202.
(5) Macdonald, p. 566.
(6) Wharton. p. 745.
grande divergence de vues se fait jour néanmoins (4) dans cçs instnictions.
VIII. — Pour juger de la théorie de la preuve et de la valeur à y attacher dans le système anglais et américain , il est bon de consulter les développements donnés dans mon ouvrage , la Législation et la pratique judiciaire en matière criminelle ^ p. 486 à
Qu'on prenne garde d'assimiler le système anglais avec celui qualifié Ae preuves légales^ qui était en vigueur en France avant la Révolution. Ce dernier était vicieux , parce qu'il faisait prévaloir un formalisme rigoureux. Il posait d'avance certaines règles générales et absolues qui liaient • le juge , de manière que celui-ci ne pouvait condamner si la preuve faite ne réunissait pas toutes les conditions prescrites par la loi. Ce système avait surtout rinconvé&ient de frapper d'incapacité comme témoins un grand nombre de personnes , et par là d'empêcher le juge d'avoir égard à leuik témoignage , au lieu de lui laisser le soin d'apprécier par lui-même , suivant les circonstances , le degré de foi que mérite ce témoignage.
Le système anglais , en matière de preuve, ne comporte aucune restriction de ce genre ; il offre plutôt une plus grande facilité de se produire aux moyens de découvrir la vérité en conférant aux jurés un pouvoir discrétionnaire pour apprécier souverainement et mesurer, suivant les circonstances , la sincérité et le degré de véracité du témoin. Les règles de la preuve, dans ce système, n'ont, pour la plupart, d'autre portée que celle de simples conseils, à l'exception de celle qui exige, en matière do haute trahison, comme condition absolue, la déposition de deux témoins pour qu'il puisse y avoir condamnation.
Ces règles ont ainsi l'avantage de montrer aux jurés sur quel point ils doivent porter leur attention ou de les mettre en garde ' contre des chances d'erreur. Grâce à elles aussi, aucun juré n'ignore qu'il doit fonder uniquement sa conviction sur une étude rationnelle des preuves, et l'accusateur y regarde à deux fois avant d'introduire une poursuite peu fondée.
(l) Voyez Wills, p. 43. — Westmimtet lUview, p. 193. — Stephen, p. 272. — BurriU, p. 298.
Ajoutons que les instructions finales des juges {charges), basées sur ces règles, sont marquées au coin d*une rare sagesse et présentent les garanties d'une grande circonspection , en même temps que le débat est rendu plus court et plus lumineux par le rejet de plusieurs preuves douteuses.
dirVERTCKE DES DÉBETS JUDICIAIRES. — OPPOSITIOKS A. CETTE OUVERTCRS.
La pratique judiciaire en Angleterre , en Ecosse et en Amérique , admet des voies d'opposition différentes envers l'ouverture du débat judiciaire. Les unes sont générales et doivent être proposées avant que l'instruction commence et que l'accusé déclare s'il veut plaider coupable ou non coupable ; les autres sont spéciales et tendent à ce que le débat ne porte pas sur tel f^u tel point. Le plus souvent, d'ailleurs, ces oppositions qui se produisent de la part du défenseur de Taccusé sont vidées sans jugement par une simple entente avec l'avocat de l'accusateur. Il en est ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un ajournement de la cause (4). D'ailleurs, do semblables oppositions n'ont pas lieu fréquemment; elles présentent une grande diversité dans leur objet.
4 0 L'accusé ou son défenseur peuvent élever une exception de forme contre l'acte d'accusation et conclure à Tannulation de cet acte {motion io quash) (8), lorsqu'il est si peu précis, si obscur ou incomplet dans sa rédaction qu'il ne pourrait servir de base suffi-
(1) A partir du moment oU le grand jury se retire , une sorte de pause se produit aux assises ; les avocats des accuses et de l'accusation profitent de ce temps de répit pour se concerter entre eux sur l'ordre dans lequel les affaires seront appelées. Un défenseur exprime-t-il le désir que la cause de son client soit renvoyée & un jour ultérieur, l'avocat de la partie adverse ne fait pas difficulté d'y consentir. Souvent les défenseurs s'adressent au président et confèrent avec lui à haute voix, ou se bornent à lui faire part de ce qui a été arrêté entre eux.
(2) Archbold , Summary, p. 67. Cinquième Report, p. 84. C'est par la voie du plea of abatemerU qu'il est également possible d'attaquer un acte d'accusation (indictment), entaché d'un vice de forme (Archbold, p. 82). — Cinquième Report, p. SO.
santé au débat, non plus qu'à une ccfodamnatkm. Toutefois^ Tan* 1 nulaiîoD Q*est prononcée qu'autant que Taccusation est viciée par là dans son essence , et qu'il n'est pas licite ou possible de réparer immédiatement le vice. Se réfëre-t-ii à un point essentiel (1), on ne saurait admettre que le vice puisse être réparé , tandis que la Justice autorise ordinairement la rectification , lorsqu'elle porte sur le nom de l'accusé, par exemple; attendu que par là il n'est pas évidemment fait grief à celi»*ci (8). L'accusation comprend-elle plusieurs chefs, à raison, notamment, des divers modes possibles de perpétration du crime, l'accusateur peut être amené à consentir, sans difBculté, l'abandon de l'un des chefs, de manière à Fex* dure du débet.
2o Une autre exception peut être tirée de la réunion de plo-- 1 rieurs genres d'accusation dans un seul et même acte. On a déjà \ remarqué plus haut que ce mode d'agir n'est autorisé que sous beaucoup de restrictions. Le droit anglais (3) n'admet pas , en prinépe, qu'un acte d'accusation porte sur deux crimes différents, tels qu'un assassinat et un vol commis par l'accusé à une époque différente, et queceux^i puissent faire Tobjet d'une même instruction. Il pourrait en résulter, autrement, une confusion de nature à entraver ou à ralentir la marche des débats de l'affaire, et à nuire à l'examen de la cause. Les jurés doivent apprécier en elle*mème -et séparément chaque accusation qui porte sur un crime distinct , et ne pas se laisser tromper par des raisonnements à l'aide desquels on voudrait inférer d'un crime la perpétration d'un autre «rime. On ne tolérerait, par suite, en Angleterre, que l'accusateur se permît , dans le débat , des inductions ou suppositions de ce genre.
(1) Le code de New- York, 1850, art. 332, etc., traite des causes de nullité de l'acte d'accusation (indictmen() et met de ce nombre les vices résultant de ce que les noms des témoins n'auraient pas été exactement indiqués dans cet acte» ou les irrégularités qui auraient pu être commises dans la procédure devant le grand jury.
(2) Ea Ecosse on est très-rigoureux à l'endroit de la rectification. Hume, II, p. 28 i. Alison. p. 365. Mais l'on permet au prosecutor de sacrifier une partie <du libelle d'accusation, pourvu que la partie restante suffise pour établir régulièrement une accusation.
(S) Ce point est bien traité dans la Hmme d'Bdimb&urg, 1842, juillet, p. 373.
Il est donc de règle, en Angleterre, qu'en cas de concours de plusieurs accusations dirigées contre une même personne. Tinstruction ainsi que le verdict des jurés ne portent jamais que sur une seule. Le juge ne rend pas , dans ce cas, le jugement immédiatement après le prononcé du verdict. Il attend que la seconde accusation ait été soumise au débat et vidée par un second verdict, et ainsi de suite , pour rendre son jugement, qui embrasse ainsi toutes les accusations ayant fait chacune l'objet d'un débat et d'un verdict distinct. Par ce jugement, il prononce contre l'accusé, en les cumulant, les peines encourues h raison de chacun des crimes dont il a été reconnu coupable. Il est permis, an contraire, de comprendre, dans une même accusation et instruction, deux crimes qui se relient entre eux et s'impliquent l'un l'autre. Il en est ainsi, par exemple, au cas d'introduction violente dans une maison dans le but de commettre un crime, et de perpétration du crime projeté, ou au cas où se rencontrent, concurremment, certains modes différents d'exécution du même crime, tel que celui de haute trahison (1).
Le droit écossais (2) permet de réunir plusieurs accusations dans un même acte ; mais il s'en remet entièrement à la justice du soin d'apprécier s'il y a lieu de commencer à n'informer que sur l'une d'elles. Toutefois, au cas où l'accusateur aurait illégalement cumulé plusieurs accusations , l'accusé peut , en se prévalant de son intérêt, élever une exception tendant à ce qu'il ne puisse être instruit que sur une accusation ; et l'accusateur, dans ce cas, a le choix de l'accusation qu'il veut faire instruire la première (3).
Plusieurs accusés peuvent aussi être impliqués ensemble dans un même acte d'accusation , lorsque leurs actes se réfèrent à un crime déterminé qu ils ont commis en commun , à une tentative d'assassinat, par exemple (4). Toutefois, l'accusé peut ici égale-
(1) Archbold, Summary, p. 55-61.
(2) Hume, II, p. m. Alison, p. 239.
(3) 11 est reconnu en Angleterre qu'au cas oU l'accusation comprend plusieurs chefs, tels que celui d'avoir tire un coup d'arme à feu, dans le but d'assassiner ou de mutiler, ou de faire toute autre blessure, ces diflférentes accusations devraient être traiCces conjointement. Archbold, p. 61.
(4) Au contraire, il ne serait pas permis d'accuser à la fois et par le môme
ment faire opposition et demander à ce qu*il soit informé séparément contre lui, les motifs pris de ce qu'il lui serait porté grief, s*il se trouvait mêlé avec d'autres accusés et impliqué avec eux dans une même poursuite. La justice use, dans ce cas , d'un pouvoir discrétionnaire ; elle est libre de faire droit à cette demande ou de la repousser (4).
9« L'accusé peut aussi s'opposer à ce que le débat s'ouvre immé- \ diatement dans la cause qui le cohcerne, et demander que celle-ci soit ajournée pastponement of Ihe trial. L'accusateur peut exercer ^ de son côté, le même droit (2) ; mais l'un et l'autre doivent , dans ce cas , pouvoir motiver leur demande sur ce que l'ouverture immédiate du débat nuirait à la manifestation de la vérité. Il y a lieu à ajournement au cas d'absence ou de maladie d'un témoin important, ou s'il est établi qu'il y a eu , par la faute de l'une des parties, impossibilité pour l'autre de seprocurer les éléments de preuve nécessaires (3). La justice a ici, pour décider, un pouvoir discrétionnaire. Au cas où l'accusé demande l'ajournement pour préparer sa défense, cette demande est difficilement refusée. La justice détermine , au cas d'ajournement , si l'accusé doit être retenu en prison ou mis en liberté sous caution. En Ecosse, dans les cas où l'accusé désire un ajournement, il est présenté une requête tendant à obtenir un délai (4), et jamais celui-ci n'est refusé ,
acte A ci B de tentative d'assassinat, parce que A voulait tuer C le 16 juin , tandis que B Ta tenté le 18 juin.
(1) Il en est ainsi, par exemple, dans le cas oU l'accusé A veut faire entendre en sa faveur comme principal témoin son coaccusé B, et que par des poursuites en commun dirigées contre tous les deux, A se verrait privé de son droit , ou poiu* qu'en sens inverse B puisse être entendu comme témoin contre A au débat.
(2) Ceci est admis en Ecosse. Hume, II, p. 173. Alison, p. 241.
(3) La pratique judiciaire est examinée avec soin dans le cinqui^me Repart, p. 115. Dans l'Amérique du Nord, il n'y a pas ici de règle invariable. Le rapport de la commission législative de New- York (Code of crimin. procédure , p. 187) établit que Tavocat public de district est maître d'ajourner à son gré , et pour aussi longtemps qu'il veut , les débats d'une cause. Le nouveau code pose ici des limites au droit du prosecutor.
(4) Voyez une affaire de ce genre (oii le défenseur fait savoir qu'il vient d'apprendre des circonstances importantes pour la défense, et qu'il a h recueillir de plus amples information) dans Arkley, Reports, p. 232.
dans le cas où il est demandé dans Tintérèt de b défense (4).
40 li peut encore être présenté une autre exception dilaUve fondée sur Tincompétence du tribunal , sdt que le criine ait été commis hors du ressort de ce tribunal , soit qu*il ne puisse légale^ment en connaître (!2).
50 Sous l'expression demurrer (3) sont comprises plusieurs difTérentes exceptions, que Taccusé peut motiver d'une manière gteé* raie sur ce qu'il n'y a pas lieu légalement à l'accusation ou à finformation dirigée contre lui (4).
Dans la pratique judiciaire , l'accusé arrive ici le plus souTeot an même résultat, soit en demandant l'annulation de l'acte d'accusation , soit en plaidant non coupable , soit en s*opposant à ce qae le jugement soit rendu {moiion in arrest ofjttdgmcnt) (5) , les motifs pris, par exemple, de ce que l'acte incriminé ne constitue légalement ni crime ni déltU L'exception du demurrer devait , en bonne règle, être présentée avant que l'accusé plaide, c'est-à-dire avant qu'il déclare s'il est ou non coupable. Mais la justice peut encore admettre l'exception , lors même qu'elle ne serait élevée que tardivement (6). Toutes les fois qu'elle est proposée , l'exception donne lieu à un débat préalable dans lequel sont entendus les organes de l'accusation et de la défense, et le tribunal vide ensuite l'incident par un jugement qui admet l'exception (en déclarant, par exemple, que le fait ne constitue pas légalement de crime, cas auquel l'accusé est garanti contre une nouvelle poursuite de ce chef j ou la rejette. Dans ce dernier cas , l'accusé doit
(I) Voyez un cas d'accusation contre un sourd et muet (novembre 1847), oli l'ajournement fut accordé, le défenseur ayant déclaré que le directeur de rétablissement des sourds et muets n'avait pas eu assez de temps pour apprendre à bien. connaître l'accusé, pour s'expliquer sur l'état de ses facultés, et vu d'ailleurs la difficulté pour l'accusé de comprendre l'accusation et les preuves à l'appui. Arkley, Reports , p. 385.
(î) Archbold, Summary, p. 82. — Cinquième Report, p. 89.
(3) Mot dérivé de demeurer {hemmen , s'opposer).
(4) Haie, Pleasefthe Croicn, tl, p. 257. Hawkins, Pleas, II, p. 467.
(5) Archbold, p. 85.
(6) Jusqu'ici on a fait, très à tort, une différence eu égard au mode de proposer l'exception et au temps dans lequel elle devait l'être , suivant que l'accusation portait swr une feUmy ou un mitdemeanour. — Cinquième îtejpBrt . p. 91.
déclarer s'il plaide coupable ou non coupable , et les débats de la cause comineDceut (I).
6<» Les mots tpecicU pkas in bar (plaidoiries spéciales sur l'exception) s'appliquent, en outre du cas où l'accusé plaide non coupa* ble, à celui où il se prévaut d'avoir été déjà acquitté ou condamné, ou gracié, à raison du même crime qui fait l'objet de l'accusation. De ces trois fins de oon-^valoir, la première, appelée autrefois acquit y donna lieu, dans la pratique judiciaire, à beaucoup de controverses. Il faut s'en référer ici au principe que nul ne doit être exposé à encourir deux fois la peine capitale à raison* du même crime, de telle sorte que l'acquittement, une fois prononcé, garantit contre toute nouvelle poursuite (2). Par suite , le plus souvent , on est amené à se demander si la nouvelle accusation ne s'appuie pas sur des faits autres que ceujc à raison desquels a eu lieu l'acquittement.
Un des débats les plus remarquables qui se soient engagés sur une semblable question s'est présenté à l'occasion de l'accusation dirigée» le 40 novembre 1849, contre les époux Bird (3). Ils étaient accusés d'avoir volontairement donné des coups et fait des blessures à une personne. On opposait à l'accusation que les accusés avaient été déjà acquittés à raison du même fait. La première fois , ils avaient à répondre d'un assassinat , aux termes de l'acte d'accusation, où étaient articulés, sous six cbefs différents , les divers actes de violence incriminés. L'accusation générale était conçue en ce sens que la mort avait été le résultat des violences exercées le 4 janvier. Un verdict de non-culpabilîté fut alors rendu par le jury. Dans ces circonstances , le défenseur faisait va*
(1) Cinquième Report, p. 92. Tout ce qui se rapporte au demurrer est réglé de la manière la plus circonstanciée dans le code de New- York, 1850, art. 340- 350. D'après l'art. 342, l'exception est opposable , dans le cas oii le grand jury n'était pas compétent pour se prononcer sur Taffaire , dans celui oii l'acte d'ac^ cosation comprend plusieurs crimes, dans celui oii les ftiits incriminés ne sont pas légalement punissables , ou dans le cas enfin oii il résuUe de Vindictment lui-même des circonstances favorables k l'accusé qui , si elles étaient prouvées, feraient disparaître le crime.
(2) Voy«z Staundford, Pkas, cap. 26. Haie, Fkas, II. cap. 241. Archbold, Swnmary, p. 89. Cinquième Report, p. 97.
(3) Times du 21 novembre 1850.
loir que TacquiltemeRt avait compris , dans sa gëDéralité, tous les actes de violence articulés dans Taccusation.
Le débat s'engagea sur la question , et le juge déclara ensuite , dans son instruction finale aux jurés, que s'ils étaient convaincus que les accusés s'étaient rendus coupables de violences autres que celles articulées dans le premier acte d'accusation , ils devaient rendre un verdict dans le sens de la seconde accusation (4). Le jury prononça un verdict de culpabilité; mais le juge ne rendit pas son jugement pour soumettre à la Gour suprême de justice, comme il le déclara plus tard, la question importante qui avait été débattue.
De nouveaux débats s'engagèrent devant la Cour sur cette question. Le sollicitor général conclut dans le sens du maintien du verdict. Le défenseur (Slade) plaida dans le sens contraire pour les époux Bird. La cause , à raison de la longueur et de Timporlance des discussions , fut ajournée à deux reprises différentes (2).
Ces débats furent on ne peut plus intéressants, et firent ressortir au plus haut degré ce zële désintéressé et cette profondeur de méditation apportés par les juges anglais à la recherche de la vérité , en même temps que ces rapports de bonne harmonie qui régnent entre les juges et les avocats en Angleterre. Partout les juges expriment ouvertement la raison de douter. Les avocats se mêlent à leurs discussions, cherchent à réfuter les opinions manifestées par les juges et par l'avocat de la Couronne.
Il résulta de la délibération de l'affaire en question (3) qu'après le vote public à l'occasion duquel chaque juge fit connaître son opinion motivée, huit juges se prononcèrent dans le sens du maintien du verdict, six (4) admirent, au contraire, que l'acquitte-
(1) Une nouvelle loi (II, sect. I, Victoria, c. 85) disposait qu'au cas d'accusation pour feUmy, si le crime commis sur une personne impliquait en même temps une agression violente {assauU)» le jury pouvait déclarer l'accusé coupable du délit d'iissauU seulement et non coupable du crime, si un semblable verdict était justifié par les preuves fournies au débat.
(2) Times du 23 novembre 1850, 25 janvier 1851.
(3) Le scrutin n'eut lieu que le 12 février 1851 {Titnes du 13 février).
(4) Parmi ces six derniers se trouvent les juges les plus distingués , le grand juge Campbell, Jervis, Parke, Manie, Alderson, Martin.
méat qui avait eu lieu dans la ppemiëre afTaire rendait inadmissible la nouvelle accusation (4).
L'application du principe que l'acquittement obtenu garantit contre toute nouvelle poursuite continue à donner lieu , en Angleterre , à des controverses de plus en plus animées. L'examen comparé des diverses décisions de la jurisprudence (2) amène à poser, comme règle incontestée, que dans le cas où le crime à raison duquel l'accusation a été reprise contre un individu acquitté se trouvait compris dans la première accusation , de telle sorte que le jury aurait pu alors condamner sur ce crime , l'acquittement intervenu doit protéger contre les nouvelles poursuites (3).
La législation de l'Ecosse (4) et de l'Amérique du Nord (5) a
(l) Le 20 mars, B. Martin prononça le jugement dans l'affaire des époux Bird, en sa qualité de président ; il déclara que la sentence n'était pas conforme à son opinion personnelle , qu'il s'était rattaché à la minorité. Il fit remar(iucr que les accusés pouvaient demander que l'affaire fût encore l'objet de nouveaux débats. Sans vouloir devancer leur résolution, il leur indiqua lui-même les différentes voies à prendre dans ce but, et leur doilna le temps de réfléchir. Les 'défenseurs se consultèrent entre eux, et finirent par consentir à ce que le jugement fût rendu ; ce qui eut lieu (Times du 21 mars 1851).
P) Archbold, p. 90. — Cinquième Report, p. 92, 93.
(3) Par exemple , supposez que quelqu'un accusé d'avoir assassiné A fût acquitté ; il ne poiurait être derechef accusé d'un simple homicide sur la personne de il. De mémo l'acquittement d'un accusé d'assassinat commis en s'introduisant violemment dans une maison, ne permet plus une nouvelle accusation pour vol commis de nuit avec effraction et à main armée dans ladite maison. — L'acquittement sur l'accusation de vol simple d'un objet n'exclut pas l'accusation d'extorsion du même objet. De même encore sur une première accusation de vol de nuit avec effraction ( hurglary with intent lo commit lar^ ceny), on pourrait être acquitté, ce qui n'empêcherait pas. plus tard, qu'on ne pût être accusé de vol simple dans la même circonstance.
(4) Hume, YI, p. 479. — Alison, p. 615. — Il est ici reconnu que le changement de la qualification du crime , tel que la substitution de l'accusation d'assassinat à celle d'tusauU , ou de soustraction à celle de vol , ne saurait en rien affaiblir le principe de la chose jugée. — L'accusateur doit s'en prendre à lui-même de ne pas avoir mieux rédigé l'accusation.
(5) Le code de New- York, 1850, art. 360, pose le principe en ces termes : a Si l'accusation porte sur une infraction criminelle qui a plusieurs degrés différents . une condamnation ou un acquittement intervenus sur cette accusation , excluent toute nouvelle accusation portant sur la même infraction , encore que cette dernière fût d'un degré moindre, ou réduite à une simple
consacré, d'une manière encore plus nette et plus absolue, la garantie que la force de chose jugée attachée à l'acquittenent intervenu doit assurer h l'accusé (4). La faculté d'élever une exception contre le libelle ou l'acte d'accusation imprime , dès l'abord , aux débats criminels en Ecosse , un cachet tout particulier. Cette faculté, dont l'emploi avait été si abusif dans les premiers temps et souvent si étendu qu'il en résultait des débats d'une longueur interminable , a une importance considérable en Ecosse , où l'acte d'accusation ( Ubel ) n'est pas soumis à un jury d'accusation ou à toute autre juridiction , où l'avocat de la Couronne le dresse plutôt uniquement sous sa responsabilité. Cette exception a , pour effet , d'empêcher le débat de s'ouvrir sur l'accusation jusqu'à ce que la juridiction devant laquelle il doit avoir lieu ait statué sur le mérite de l'exception. Tant qu'elle n'a pas statué, l'effet légal de l'accusation est suspendu , de telle sorte qu'elle ne peut servir de base à un débat criminel (2). La décision n'est prononcée qu'après un débat qui s'engage sur la validité de l'acte d'accusation entre l'avocat de la Couronne et le défenseur. Il ne saurait être passé outre à l'instruction de la cause et à l'audition des témoins avant que cette décision ait été rendue.
Il est fait très-souvent usage de cette faculté d'opposition (3) envers l'acte d'accusation. Voici les motifs principaux sur lesquels elle peut se fonder ;
Ou le fait incriminé par l'accusation n'est pas suffisamment et assez clairement déterminé (4) , ou il manque de la condition létentative, ou que le fait qui y serait articulé rentrât nécessairement dans celui qui avait fait l'objet de la première accusation. — Voyez aussi Code of Virginia, p. 751. — Revised staiutes of Massœktustts, p. 715.
(1) Hume, II. j). 284. — AUson. p. 371.
(2) Il en peut être ainsi , soit que le chef d'accusation subsidiaire ne constitue légalement ni crime, ni délit , soit qu'il ne se rattache pas logiquement avec le chef principal, que le crime ne soit pas exactement qualifié, ou le fait incriminé suffisamment précisé, ou que le libelle soit entaché d'un vice de forme.
(3) On voit, par les Reports d'Arkley, qu'il fut feit opposition & l'acte d'accusation devant la haute Cour d'Edimbourg, dans vingt-six aflfaires criminelles durant Tannée judiciaire 1846-1847.
(4) Voyez un cas de ce genre dans Arkley, Reports, p. 58 , oîi il s'agissait de faux.
gale néoeasaire à sa penDétration (1), ou il ne présente pas tous les caractères et éléments légaux constitutifs du crime qui fait l'objet de Faccusation. Dans ce dernier cas rentrerait, par exemple, le fait de s'être glissé dans la couche de l'épouse d'autrui et d'y avoir eu des rapports charnels avec elle, si ce fait était incriminé comme viol (râpe) (2). La décision qui invalide l'acte d'accusation amène Tun ou l'autre résultat : ou l'avocat de la Couronne demande un ajournement du débat , et dans l'intervalle prépare un nouvel acte qui rectifie le premier , ou il laisse tomber l'accusa* tion tout entière.
Getle faculté d'opposition envers l'acte d'accusation est , sans doute, reconnue, par les légistes écossais, comme étant un moyen efûcace de couper court parfois à des débats sur une a xusation souvent dénuée de fondement ; mais il arrive aussi fréquemment qu'on peut en abuser pour faire traîner l'affaire en longueur.
ADDITIONS AU g 21.
I. — On peut élever contre l'introduction d'une instance cri*, minelle des exceptions d'une nature très-différente.
On distingue notamment : a) celles auxquelles donnent lieu les vices de forme dont l'accusation est entachée ; b) les exceptions radicales ( pkas ) ayant pour objet d'empêcher absolument Touverture du débat; c) celles qui sont proposées sous la forme de dkmurrer (mot dérivé de demarare) ; d) celles au moyen desquelles on s'oppose à ce que le débat porte sur tel ou tel point.
En Angleterre, on s'est efforcé, dans de nombreuses dispositions des nouveaux statuts, de couper court aux exceptions de ce genre contre les actes d'accusation , de telle sorte qu'elles sont aujourd'hui réduites à un petit nombre. Mais le cAté le plus fâcheux ici, c'est le maintien irrationnel de la distinction des crimes et délits graves {félonies ami miidemeanaurs) , laquelle amène des rè-
(1) Voyez un cas de ce genre dans Arkley, p. 206 , h propos d'une accusation de bigamie , oU le défendeur montrait que le premier mariage de l'accusé était nul.
(2) Voyez dans Arkley, UtporÉs, p. ^2-315, une dissertation des plus int(5ressantes sur une affaire de ce genre.
gles différentes en ce qui concerne les exceptions, selon qvTû s'agit de la première ou delà seconde catégorie d'infractions (4).
£n Ecosse, où le système de procédure, dans son enseaible, tend encore, plus quen Angleterre, à assurer à l'accusé toutes les garanties propres à protéger l'innocence (2) , les exceptions à proposer avant tout débat deviennent sans doute plus rares ; toutefois , on ne peut s'empêcher de reconnaître , avec Dumber (3) , que rémission des formalités légales a souvent pour effet de faire échapper des coupables à la répression.
Dans l'Amérique du Nord, les lois des divers Etats contiennent ici un ensemble de dispositions plus sagement réglées qu'en Angleterre (4).
II. — La plupart des exceptions sont dirigées contre l'accasation. On en distingue deux sortes : 4o celles auxquelles donnent lieu des vices de l'information de nature à la rendre impropre à servir de base à une mise en accusation ; i<^ celles prises des irrégularités de l'acte d'accusation.
Dans la première catégorie rentrent : a) les exceptions fondées sur les vices dont a été entachée la procédure devant le grand jury ; b) la prescription , en tant qu'elle serait opposable. ( limitation ) (5) ; c) les exceptions fondées sur les irrégularités commises dans l'enquête du coroner (6).
Dans la seconde catégorie , il faut , avant tout , comprendre les exceptions tirées a) de la contrariété ou nature contradictoire des divers chefs de l'accusation ; b) des lacunes de cet acte , qui ne contiendrait pas la détermination précise des faits ou éléments nécessaires pour constituer le crime faisant l'objet de l'accusation. Ce point donne lieu , dans la pratique , à de grandes difficultés.
(1) Voyez le cinquième Report on criminàl latv, p. 89-91.
(2) Voyez le Journal of jurisprudence, Edimbourg, 1866, octobre, p. 305.
(3) Voyez son nouvel écrit , Escapes of prisoners on technical grounds.
(4) On en trouve un très-bon exposé dans Wharton , Treatise on tke criminaliaw , p. 411, 517, 537. — Glasera également bien trait^ cette matière dans son ouvrage , De l'accusation , du verdict et des voies de recours, Erlangea, 1866, p. 113-139.
(5) Wharton donne à ce sujet de bons développements, p. 439.
(6) Toutefois le droit anglais est ici très-réservé et autorise difficilement l'exception, même lorsqu'il s'agit d'irrégularités graves. Glaser, Accusation, etc., p. 119.
Quoi qu'il en soit, il n'est pas d'usage , eu Angleterre , de trop spécifier dans l'acte d'accusation. On tombe plutôt daos l'excès eonlraire. Le poursuivant [prosecutar) se garde bien de vouloir trop préciser les circonstances dans l'accusation , de peur de ne pour voir ensuite faire la preuve de toutes ses articulations. Il y serait exposé, par exemple, dans une affaire de coups et blessures, s'il lui était impossible de prouver de quelle manière les coups ont été donnés, ou de quel inslroment le coupable se serait servi (corps contondant ou tranchant).
Le rédacteur de l'acte d'accusation se borne , dans un cas semblable , à ajouter qu'il ne peut préciser davantage. Il observe également les mêmes précautions , s'il s'agit de déterminer le mode d'empoisonnement employé par l'accusé (4).
III. — Une exception radicale ou péremptoire est celle du demurrer. L'accusé qui l'oppose prétend que l'accusation manque légalement de base , en ce sens qu'en admettant que tous les faits articulés fussent établis , ils ne sauraient tomber sous le coup de la loi pénale , par suite constituer le crime faisant l'objet de l'accusation. La pratique anglaise présentait ici plusieurs rigueurs fâcheuses qui ont été écartées par les statuts américains (2).
lY. — Par l'expression jomder, on entend désigner, en Angleterre , l'exception à laquelle donne lieu la réunion sous le même chef, dans l'acte d'accusation , de deux crimes différents. Il n'est point en effet permis de procéder de cette manière , par la raison qu'une semblable confusion pourrait compliquer fâcheusement le débat et aggraver peut-être la situation de l'accusé (3). Il se produit quelquefois, à cette^ occasion, des incidents dignes d'attention (4).
(1) On trouve un très-bon exposé des errements de la pratique judiciaire anglaise sur cette matière dans l'ouvrage de Glaser, Accmaliorit verdict, etc., p. 12U133. — Quant à la pratique écossaise, voyez surtout Macdonald , Proctical treatise, p. 314-488. — Pour celle de l'Amérique du Nord, voyez Wharion, l 518.
(2) Voyez à ce sujet Wharton, g 325.
(3) Wharton, g 414.
(4) On peut en signaler un de ce genre dftns la cause contre le D' Pritchard, accusé d'avoir empoisonné sa femme et sa belle-mère. Ce double crime d'cmpoisonnâment était compris sous un saâme chef d'accusation , et devait être
V. — L'une des exceptions les plus importantes est celle appelée autrefois acquit , et qui consiste dans la faculté , pour Taccusé d'un crime à raison duquel il a été une première fois acquitté , de se prévaloir de cet acquittement. La pratique anglaise fait ici plu-» sieurs distinctions (4).
Cette voie de recours pour l'accusé ne comporte pas la moindre restriction dans TAmérique du Nord , où elle se trouve exactement réglée par les statuts des divers Etats (2).
DU DÉBAT, LORSQUE l' ACCUSA PLAIDB COUPABLE, GuiUy.
Les praticiens anglais tiennent pour constant, dans le cas où l'accusé se reconnaît pleinement coupable du crime qni fait l'objet de l'accusation, que le débat devant les jurés et leur verdict deviennent superflus. A l'ouverture des assises, chaque accusé est donc interpellé à l'effet de dire s'il veut plaider coupable ou non coupable.
Il est incontestable qu'une semblable coutume s'explique historiquement par le mode de développement que présente le jury dans le passé' (3). Toutefois, si on l'envisage en elle-même , les opinions sont très-par tagées , en Angleterre , sur sa valeur et son utilité.
L'idée soutenue''par les écrivains allemands (4), suivant laquelle
l'objet d'un seul et môme débat. Le défenseur s'opposa à ce que l'instructiott eût lieu simultanément sur les deux crimes , et chercha à démontrer l'opportunité d'une disjonction , en s'appuyant, en outre, sur ce qu'elle avait été déjà souvent aulorisée dans des cas semblables. Mais la justice repoussa sa demande. Voyez Macdonald , Treatise, p. 513.
(1) Il s'en trouve un expose fidèle dans l'ouvrage de Glaser, V Accusation, etc. p. 97. — Pour l'Ecosse, voyez liacdonald, p. 511.
(2) Voyez à ce sujet un très-bon exposé de Wharton. g 539-591.
(3) Cinquième Report , p. 86. — Voyez , au sujet des anciens documents , Smith, The common wealth of England, p. 188. — Staunford, Pleas del Co^ ron, cap. 51. — Pulton, De pace régis , p. 176. Voyez encore Hawkins, PUat, }I. p. 466.
(4) Voyez, en ce qui touche les explications et opinions des écrivains aile-»
rintervenlîon da jury, comme organe de la conscience, ne se concevait plus, alors que le coupable s'en rendait lui-même l'organe en s'accusant, est étrangère au système anglais.
Le maintien du jury dérive plutôt logiquement , dans ce système, du principe d'accusation auquel le droit anglais reste toujours fidèle. Par suite, la production de la preuve par l'accusateur devant un jury ne paraissait pas nécessaire, lorsque l'accusé faisait lui-même l'aveu du crime. On s'en référait en même temps ici à l'esprit et au but primitif de l'institution, d'après lesquels le jury n'intervenait que dans le cas où l'accusé faisait appel à sa décision et s'y soumeltait pleinement d'avance. Cet appel ne pouvait se comprendre, lorsqu'il s'avouait lui-même coupable ; et il était d'autant plus porté à faire une semblable déclaration , que le justiciarius devant lequel il était traduit devait se borner à examiner 5Î indictalus de crimine ei imposito culpabilis sit vel non (1).
Les plus anciens recueils témoignent que le juge demandait aux accusés traduits devant lui s'ils se déclaraient coupables. Cette coutume s'est encore conservée jusqu'ici. Seulement, on reconnaît, de nos jours, que demander à l'accusé, sous une forme dubitative, s'il se déclare coupable ou non coupable ^ ne fait pas atteindre le but sûrement.
Plusieurs accusés , en effet , dans lesquels la voix de la conscience n'est pas entièrement étouffée , sont dans l'incertitude sur ce qu'ils doivent répondre. D'un côté leur conscience leur dit qu'ils sont coupables , et l'opinion publique les signale clairement comme tels. Ils savent aussi qu'une procédure dispendieuse ne mènera qu'à ce résultat de faire déclarer leur culpabilité, et que les déné7 gâtions qu'ils opposeraient à des preuves évidentes ne feraient qu'indisposer à leur égard les jurés et les juges, ainsi que^'opinioa publique. Ces considérations seraient de nature à les empêcher de
mands , Biener,. Dissertations, II, p. 123. — KOstlin, Dw ^Hnci^pe fondamental de la procédure criminelle allemande ^ p. 384. — KOstlin , la Justice du jury^ p. 195. — Gneiss, Développement de l'institution du jury, p. 48.
(1) C'est en ces termes que s'exprime déjà Bracton, De kgibus Anglia, liv. III, cap. 22.
contester qu'ils soient coupables ; mais, d'an autre c6té, ils en sont détournés et préfèrent plaider non coupable^ soit parce qu'ils recalent devant les rigueurs pénales qu'ils ont légalement encourues , soit parce qu'ils n'ont pas commis le crime avec toutes les circonstances ramenées dans l'accusation , soit parce qu'ils ne sont pas coupables du genre même «de crime qui y est formulé. Dans ce dernier cas rentrerait, par exemple, celui de violences exercées {(Msault) awec \a circonstance de préméditation , d'une intention bien arrêtée de faire du mal {lo do bodily Aarm), tandis que l'accusé ne serait coupable que de violences simples {common assauU).
Dans ces derniers temps , la chambre des lords a , sur la préseulalion du bill de lord Campbell (i), tendant à réformer la procédure criminelle , décidé que la question serait désormais posée à l'accusé sous cette double forme : 8*il est coupable , ou s'il consent à être jugé d'après l'acte d'accusation. La réponse est-elle affirmative sur ce dernier point, elle est consignée dans le procèsverbal des débats , et l'affaire suit son cours comme si l'accusé avait plaidé non coupable. L'accusé refuse-t-il de faire une réponse quelconque, ce refus avait pour résultat, dans les premiers temps, de lui faire appliquer les peines les plus rigoureuses (2) [peine forte et dure) , ce qui, fréquemment, amenait à sévir d'une manière cruelle (3).
Dans la suite , les lois (7, 8, Georges IV, cap. I , sect. S) mirent fin à une semblable barbarie. Le refus de répondre a aujourd'hui pour effet de faire considérer l'accusé comme voulant plaider non coupable.
Dans le cas où l'accusé serait soi-disant atteint de mutisme ou d'un commencement d'aliénation mentale qui le rendraient inca-
(1) Voyez la teneur de ce bill et ses effets dans le Recueil de législation
étrangère, XXIII, p. 138-144. — Voyez, d'un autre côt<5, les discussions remarquables auxquelles il donna lieu à la cliambre des communes le 23 juillet 1851 (Times du 24 juillet).
(2) Voyez des documents sur ce point dans mon Traité de procédure criminelle, h p. 503.
(3) Smith, Common weakh, p. 188. — StaU triait, vol. II. p. 913; III, p. 360. et sur des exemples historiques se référant à des temps ultérieurs, vol. XXX, p. 828.
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pable de répondre, on doit tout d'abord résoudre le point de savoir si cet état prétendu est réel (4).
La déclaration de l'accusé qu'il est coupable fait qu'il n'y a plus lieu au débat et au verdict des jurés, et que le juge prononce la condamnation.
De l'examen comparé des débats criminels , il appert qu'en Angleterre cette formule , plaide coupable {ptea guiliy)^ se rencontre assez fréquemment, qu'il s'agisse des sessions trimestrielles (S) ou des assises, et surtout à Londres, pour les afTaires portées devant la Cour centrale (3) .
Sur deux cents accusés qui , en l'année 4850 , comparaissaient aux assises du mois de mars devant cette Cour, cinquante-cinq se déclarèrent coupables, et, pour la plupart, l'accusation ne perlait pas seulement sur des crimes de peu de gravité. Une semblable déclaration intervint même dans une affaire capitale, où il s'agissait d'un viol commis par un nommé Ettey sur un enfant de cinq ans , crime qui faisait encourir la déportation à vie.
Il arrive souvent que la déclaration de culpabilité ne porte que sur l'un des crimes compris dans l'accusation , et naturellement sur celui qui est le moins grave. Cela s'est rencontré , par exemple, dans l'affaire d'un nommé Styles, accusé de fabrication et d'émission de fausse monnaie, et qui se déclara coupable (4) seulement sur ce dernier chef d'émission , ce qui amena l'accusateur à abandonner le chef le plus grave (comme on le voit souvent dans des cas semblables).
En règle ordinaire , le juge prononce alors immédiatement la condamnation ; mais quelquefois encore il est laissé un libre cours au débat.
Dans les premiers temps, il arrivait fréquemment (5) que les
(1) Archbold, Summary, p. 96.
(2) Cela s'explique par le peu d'importance des affaires criminelles qui y sont jugées. — Au témoignage de Fawett (voyez l'appendice au 8« Report, p. 219, sur treize accusés onze avaient plaidé coupable aux sessions de Cumberland ; mais il s'agissait d'infractions de peu de gravité.
(3) Au mois de janvier 1850, trente déclarèrent plaider coupable ; au mois de juiTlet 1850, soixante-quatre.
(4) Central criminal Court sesHont, october, p. 649.
(5) Staundford, Plees del Coran, cap. 51.
juges, s*ér)geanl ea conseils de l'accusé {prisofm's counsels)^ exhortaient celui-ci à faire tout de suite Taveu , lorsque , suivant les circonstances de Taffaire , il y avait lieu d'entrevoir que celui-ci serait amené tAt ou tard , par la crainte , les menaces ou les suggestions, à une déclaration de culpabilité. Ils devaient être portés surtout à agir ainsi anciennement à l'égard des accusés de haate trahison , à Vépoque où la procédure préparatoire était secrète.
Bentham commença de bonne heure i montrer qu'il est tout à fait anormal d'imposer au juge le rôle de conseiller de l'accusé (f ).
Depuis l'époque où l'information préparatoire est publique , le magistrat n'a plus à engager, comme autrefois, l'accusé à avouer, et sa déclaration qu'il plaide coupable , intervenue après qu'il a fait connaître complètement ses nom et qualités , est immédiatement consignée dans le procès-verbal de Taudience.
Lorsque l'accusé ne se reconnaît coupable que sur l'un des che& d'accusation {counis) , par exemple lorsqu'il déclare avoir commis le crime de telle manière , sans avouer un autre mode de perpétration articulé dans l'acte d'accusation , les débats qui s'ouvrent alors sont dirigés naturellement en ce sens que la preuve administrée porte sur le point contesté par l'accusé. Il en est de même au cas où, de plusieurs coaccusés, l'un se reconnaît coupable et non l'autre (2).
L'accusé est amené à plaider coupable ou par le réveil de ses bons sentiments qui lui donne la conscience de sa faute, lui inspire le repentir sous l'influence duquel il considérerait comme une lâcheté de ne pas s'avouer coupable, ou parla conviction que la preuve est si écrasante , qu'il lui est impossible d'échapper à une condamnation. Dans ce dernier cas, l'accusé recule encore devant des frais considérables qu'il exposerait en pure perte en plaidant non coupable. Mais la considération qui le détermine surtout à avouer*, c'est l'espoir que le juge sera porté à plus d'indulgence et appliquera une peine moindre ; c'est encore l'espoir que l'accu-
(1) Bentham. nationale, II» p. 316.
{%) Il arrive, assez souvent, que de plusieurs coaccusés traduits en justice il n'y en ait qu'un seul qui se décide, dans le cours des débats, à plaider coupable. — Voyez une espèce remarquable dans les Central criminal Court tessions, juillet, p. 280.
saleur , cédant aux sollicitations de parents , d*amis ou de défenseurs de Taccusé , restreindra Faccusation , portant sur plusieurs ohefe, au moindre (I) avoué , pour lequel la preuve devient inutile ; que , par exemple , il restreindra le vol de nuit et avec effraction au vol simple , et qu'il laissera tomber le chef d*accusa* tion le plus grave.
Il arrive fréquemment, lorsque l'accusé plaide coupable, qu'il y ait encore lieu à des débats. Il en est ainsi alors qu'il fait citer des témoins pour établir sa bonne moralité , ce qui , le cas échéant, peut influer sur lapplication de la peine. Citons quelques espèces qui pourront mieux initier à ces particularités de la pratique judiciaire.
Le 47 mars 4854, aux assises de Midland, onze braconniers furent accusés d'avoir traîtreusement frappé Thomas Booth, et de lui avoir fait une blessure avec intention de lui donner la mort (2). L'un , Catts, plaida coupable^ les autres , non coupable. Aux débats, la difficulté porta sur le point de savoir si la blessure avait été ou non faite dans l'intention de donner la mort. Les accusés furent trouvés coupables d'avoir frappé avec intention de blesser {u>Uh intmt to do badily harm). — Catts ayait plaidé coupable sans restriction. Il semblait ainsi avoir voulu avouer l'intention homicide ; mais il en résultait, dès lors, un défaut de concordance entre le verdict et l'aveu. II fut, par suite, demandé à Catts ce qu'il avait voulu véritablement avouer. Il put alors revenir sur son aveu illimité et qui , comme tel, se référait à l'accusation la plus grave, celle d*avoir voulu donner la mort, et il plaida :^eulement coupable (Je blessure. Il ne fut, en conséquence, prononcé contre lui que la peine encourue à raison de ce crime (3).
Aux mêmes assises de Midland , Battye fut accusé de coups et
(t) Quelquefois , l'accusé en plaidant coupable obtient ainsi %ie le prose^ ^utor le recommande instamment (en faisant valoir, par exemple, ses bons antécédents), à l'indulgence de la Cour, ce qui influe sur l'application de la pénalité.
(2) Times du 19 mars 1851.
(3) Ce qu'il y eut de singulier dans cette affaire, c'est que Catts avait servi de témoin contre les autres devant le magistrat instructeur. Lorsqu'il fut cité À ce titre devant le grand jury , il se refusa à déposer , et c'est ainsi qu'il fut également compris dans l'acte d'accusation {indicttnent)*
blessures avec préméditatioa et guet«apens. — Il commença par déclarer qu'il plaidait non coupable ; mais au moment où le débat s'engageait, il revint sur sa déclaration, et, d'après le conseil de son défenseur, il plaida coupable de violences simples {assault). Là-dessus l'accusateur renonça à prouver la circonstance aggravante do préméditation , et Faccusé ne fut condamné, à raison do délit ci-dessus énoncé, qu'à trois mois d'emprisonnement (I).
Devant la Cour centrale de Londres , le soldat Lawes fut accusé d'avoir falsifié un billet ou permis de circulation pour voyager par le chemin de fer. Il plaida coupable. L'oi^ane de l'accosatioa ne requit' pas une peine rigoureuse , déclarant qu'il était d'usage que les soldats obtinssent de leurs officiers une sorte de passeport pour voyager à prix réduit par le chemin de fer, leconnaissaDt , d'ailleurs, que l'accusé avait une bonne moralité. Ce dernier remit alors une déclaration écrite de laquelle il résultait qu'il n'avait ea recours au moyen incriminé que dans le but d'arriver à temps pour recueillir les derniers soupirs de son père. Il y expliquait qu'ayant manqué le train à prix réduit qu'il devait prendre, il ne lui restait d'autre ressource que de voyager par l'autre train, et que pour se dispenser de payer la place qui coûtait plus cher, il avait fabriqué le billet. Les officiers cités comme témoins donnèrent sur son compte les meilleurs renseignements ; le juge se borna alors à le condamner à une semaine d'emprisonnement.
La cause déjà citée des époux Sloane fournit un exemple de l'usage où l'on est souvent de plaider coupable, pour empêcher que des débats s'engagent, dans lesquels des dépositions de témoins révéleraient des faits déshonorants qui seraient ainsi portés à la publicité.
L'accusation, dans cette cause, contenait onxe che£s. Les accusés voulurent éviter les débats et l'audition des témoins, ce qui aurait amei)^ à faire connaître certaines particularités révoltantes de leur conduite. Ils plaidèrent coupable , sauf sur deux chefs se référant au refus des aliments nécessaires à la pauvre fille ; mais leur habile défenseur avait prévu qu'à cet égard l'accusation ne se soutiendrait pas. Il faut, en effet, aux termes de la loi , que le domestique à qui on refuse des aliments soit d'un âge encore ten-
(1) Times du 17 mars 1851.
dre pour qu'il soit couvert de la protection do la loi et que le refus constitue un crime. La jeune fille en question (Jeanne) était âgée de quatorze à quinze ans ; elle ne pouvait facilement être censée d'un ftge encore tendre. Sur cette question , des discussions s'engagèrent entre les juges et les avocats.
Le juge finit lui-même par reconnaître que Jeanne ne saurait être considérée comme étant un enfant d'un âge encore tendre {infant of tender age)^ et que l'accusation ne pouvait se justifier sur les deux chefs se référant au refiis des aliments. Les jurés rendi « rent alors sur ce point un verdict de non-culpabilité , et W en résulta que les époux Sloane ne furent condamnés qu'à raison des autres chefs pour lesquels ils plaidaient coupable sans que ces derniers eussent <lonné lieu à des débats. — Les accusés avaient fait un bon calcul et agi prudemment.
Du reste, l'opinion générale, en Angleterre, par l'organe notamment des juristes, se prononce en faveur du maintien de l'usage d'après lequel l'accusé plaide coupable ou non coupable. Il n'y a, en effet, lieu, dans le premier cas, nia débat ni à verdict des jurés, ce qui permet de réaliser une économie notable de temps et de frais , et n'est d'ailleurs qu'une conséquence logique du principe d'accusation.
bans la procédure criminelle écossaise, l'accusé est également interpellé, à l'ouverture des assises, à l'effet de dire s'il plaide coupable ou non coupable (1). Sa réponse est-elle affirmative dans le premier sens, le défenseur se borne à faire valoir les motifs d'excuse, tels que ceux tirés, par exemple, de l'état d'ivresse, de démence ou d'imbécillité de l'accusé , ou tous autres tendant à établir qu'il ne savait pas ce qu'il faisait au moment où il a commis le crime.
Eu cas d'opposition formée envers l'acte d'accusation , il est ouvert un débat où sont entendus des témoins , à la suite ^duquel le tribunal (sans intervention du jury), statue sur le point de savoir si l'on peut passer outre aux débats de la cause (2).
Il est reconnu que l'accusé peut apporter des restrictbns à sa déclaration qu'il plaide coupable, la limiter à l'un des chefs de
(1) Hume, Comment, II, p. 278. — Alison, p. 358.
(2) AUson, p. 361.
l'accusation y ou y ajouter tous les motifs qu^il lui platt de foire valoir pour sa justification. Avoue-t-il le fait^ rémission de la fausse monnaie où Tachât d'un objet volé, par exemple, en pré* tendant toutefois qu'il ignorait l'altération de la- monnaie ou la provenance criminelle de l'objet , sa déclaration équivaut à celle de non coupable , et le débat a lieu comme si cette deroiëre avait été faite (1).
A la différence du droit anglais , il est admis , en Ecosse, que Taccusaleur peut, bien que l'accusé plaide coupable, demander qu'il soit passé outre aux débats ainsi qu'à l'audition des témoins, et faire rendre ensuite par le jury un verdict de culpabilité contre l'accusé, fondé, non pas seulement sur l'aveu de celui-ci, mais sur la preuve qui a été faite (2).
L'accusé peut toujours revenir sur sa déclaration , et plaider non coupable au lieu de coupable, ou vice ver$Ay alors qu'il aurait plaidé non coupable au commencement des débats (3).
Nous sommes à même de fournir de récentes données stalisti* ques sur l'emploi qui est fait , en Ecosse , de la formule plea gmliy {plaide coupable). De 4826 à 4848, sur cent vingt et un accusés qui furent traduits devant la haute Cour de justice à Edimboui^ , vingt plaidèrent coupable. Dans une affaire de rébellion, accompagnée de blessures graves envers des agents de la force publique, quatre accusés se déclarèrent coupables de rébellion et de violences, mais sans avouer avoir fait usage d'une arme à feu chargée contre Brown , et non coupables de meurtre. L'avocat de la Couronne se contenta de cette déclaration et n'insista pas sur les autres chefs d'accusation (4).
Dans une autre affaire, où il s'agissait de destruction de titres, de prise do possession illégitime d'une propriété , de graves atteintes portées aux droits de plusieurs personnes, les accusés plaidèrent coupable de destruction de titres , non coupable sur les autres
(i) Hume, U, p. 271. — AUson, p. 364.
(2) Alison, p. 364.
(3) Hume, II, p. 274. — Ce dernier cas se réalise quelquefois, alors que les charges résultant des dépositions font coùiprendre à l'accusé qu'il ne saurait s'attendre à un acquittement.
(4) Arkley, Reports, p. 80.
chefs , sur quoi Taccusaleur renonça à soutenir ces autres chefs (\). On passa à Taudition des témoins appelés à fournir d'excellents renseignements sur la moralité de l'accusé , et l'un d'eux, le doyen de la Faculté, entra dans des détails circonstanciés sur la manière dont les faits s'étaient passés et fit valoir toutes les raisons propres à atténuer la faute commise.
Dans une autre affaire ( accusation de faux ) , l'accusé plaida coupable ; le défenseur voulut alors produire des témoins pour justifier que l'accusé n'avait aucune mauvaise intention en commettant le faux , et qu'il avait voulu seulement se procurer par là le moyen de recouvrer une somme qui lui était due légitimement. Le président déclara qu'une telle preuve, portant sur le fait même de culpabilité et sur laquelle se fonderait la décision du jury, n'était plus admissible, dès l'instant que l'accusé plaidait coupable. Il ajouta, toutefois, que si l'accusé le jugeait utile pour sa défense, le tribunal lui permettait de revenir sur sa première déclaration qu'il plaidait coupahk. L'accusé ne fit aucun usage de l'autorisation accordée.
Dans TAmérique du Nord , il est fait très-souvent usage de la déclaration pîea guiUy , laquelle coupe court à tout débat ultérieur (2). D'après la statistique officielle de New-York (3) en 4846, 853 accusés furent condamnés après aveu de leur culpabilité ; en l'année 4848, 705 plaidèrent coupable. L'usage de la formule plea guilty s'est maintenu dans tous les Etats de l'Amérique du Nord, tel qu'il subsiste en Angleterre.
D'après le projet de Uvingston (4) , le juge doit s'abstenir de demander à l'accusé s'il veut plaider coupable ou non coupable , lorsqu'il lui est adressé une requête à cet égard ou que l'accusé connaît le contenu de l'accusation , ou par faveur, et pour ménager les intérêts de celui-ci. Tout refus de répondre ou toute réponse équivoque sont censés revenir à plaider non coupable. La déclaration de l'accusé qu'il plaide coupable n'est constatée par procès-verbal qu'après que la justice lui en a expliqué toutes les
(1) Arkley, p. 409.
(2) Arkley, Reports, p. 529.
<3) Abstraets of the retums of convictioM for crimifMl offences, 1847-1848. (4) Code of procédure, p. 75.
suites et Ta invité à dire , après mûre réQexion, s'il persiste dans sa réponse.
D'après le$ lois du Massachussets (0» 1^ demande à l'accusé s'il veut plaider coupable ou non coupable ne serait pas essentiellement nécessaire. Lorsqu'elle est faite et que l'accusé ne répond pas ou qu'il conteste la vérité de l'accusation, il est constaté au procès-verbal qu'il plaide non coupable. La loi de Virginie contient la même disposition (2). Dans la plupart des Etats, la demande en question est formulée dans les mêmes termes qu'en Angleterre ; mais c'est également la loi qui dispose que Taccusé peut, en tout état de cause et jusqu'au prononcé du jugement, revenir sur sa déclaration de culpabilité et se dire non coupable (3).
L — Cest par d'anciennes traditions, dont elle n'est qu'un débris survivant, qu'on peut expliquer cette disposition spéciale du droit anglais, sans analogue dans toute autre législation, prescrivant de demander à l'accusé, à l'ouverture de la séance, s'il se déclare coupable ( guilty ) ou non coupable , et d'après laquelle il n'y a pas lieu dans le premier cas de passer outre au débat et de faire rendre une décision par le jury.
Ce qui dans les premiers temps , en effet , était considéré comme une faveur accordée par le roi à l'accusé sur sa demande , le jugement par jury, fut dans la suite reconnu généralement comme un droit pour l'accusé , qui déclarait vouloir être jugé par des jurés. Il n'y avait pas lieu, par suite, de recourir à leur intervention lorsque celui-ci se déclarait coupable; et dans ce cas, Taccusateur n'avait pas non plus besoin d'administrer la preuve. L'influence de l'esprit conservateur , qui fait qu'on reste si opiniâtrement attaché, en Angleterre, aux anciennes idées et coutumes^ contribua d'autant plus aisément à maintenir l'usage en question
(1) Bevised statutes, p. 760.
(2) Code of Virginia, p. 774. — Voyez pareillement. Code of Bhode-hland^ sect. 28.
(3) Pénal code of Georgia, art. 316. — Code of procédure of New^Torhr art. 355.
que ce dernier procurait l'exemption du service pénible de juré au citoyen si désireux dans ce pays d'épargner temps et argent.
On doit reconnaître que dans son ouvrage {Rationale ^ etc., note 42) Bentham attaquait déjà l'ancienne institution, et que réminent lord grand juge Campbell cherchait à démontrer dans le parlement, en 4850, que la demande à l'accusé s'il s'avoue coupable , telle qu'on la fait , est irréguliëre , à raison de l'équivoque à laquelle elle prête. Il n'est pas rare , en effet , que l'accusé croie qu'il lui est demandé s'il a commis en fait tel ou tel acte , ce qu'il ne veut ni ne peut dénier.
II. — Pour être juste , il faut convenir que , dans la pratique , beaucoup d'inconvénients sont évités lorsque le juge qui préside se montre bienveillant ; seulement, ce qu'il y a de fâcheux , c'est que le caractère et la manière de voir du président jouent ici un rôle si prépondérant. On peut s'assurer par quelques exemples • combien son influence peut avoir un effet salutaire.
Dans une affaire de conspiration où figuraient deux accusés (4), l'un plaida coupable et Tautre non coupable. Le juge (le baron Mar* tin) , fit alors observer au premier qu'il n'avait pas bien réfléchi aux conséquences graves de sa déclaration , et qu'il eût mieux fait de plaider non coupable. L'accusé s'empressa de suivre ce conseil en rétractant ses premiers dires , et le débat aboutit à un verdict de non-culpabilité.
Dans une autre affaire, deux jeunes gens étaient accusés d'avoir endommagé la voie ferrée , en posant une pierre sur les rails , au moment du passage du train. Il ne s'en était suivi aucun accident. L'un des accusés se déclara coupable, l'autre non coupable. Le juge fit l'observation qu'il conviendrait que l'un des avocats présents voulût bien faire comprendre au premier les suites de sa déclaration ; il fut obtempéré au désir exprimé par le magistrat, et mieux avisé, le premier plaida aussi non coupable comme le second. Le débat établit que les deux jeunes gens avaient fait, entre eux , le pari que la machine broierait la pierre. L'idée d'un accident ne s'était pas présentée à leur esprit. Les jurés prononcèrent , sans doute , un verdict de culpabilité ; mais le juge ne condamna qu'à une peine des plus légères.
(1) Voyez le Jime« du 12 avril 1852«
Il est également, en Ecosse comme en Angleterre, demandé à raccusé s'il plaide coupable. Suivant la réponse, Taccusateur public est interrogé sur ce qu'il entend faire. Ce dernier peut, en efTet^ dans le cas, par exemple, où la déclaration de culpabilité ne porte que sur Tun des points de l'accusation , dire qu'il maintient les autres ou employer cette formule plus générale qu'il veut néanmoins faire la preuve ; ou bien il peut conclure à ce que le jugement de condamnation sur le chef où il y a aveu soit immédiatement rendu ; mais dans ce cas il est loisible au juge de surseoir au prononcé du jugement.
Lors même qu'il plaide coupable, l'accusé peut encore produire des témoins pour prouver sa bonne moralité. Il peut aussi de* mander à être entendu, ainsi que son défenseur, lorsqu'il conclut à une atténuation de peine (4),
Dans l'Amérique du Nord , on suit ici les errements de la procédure anglaise. Toutefois, l'accusé qui déclare plaider coupable, a le double avantage de pouvoir néanmoins faire entendre ses témoins devant la justice, afin que celle-ci soit mieux à même d'apprécier le degré de sa culpabilité , et d'obtenir l'autorisation , s'il y a lieu, de revenir sur sa déclaration (plea guilty).
lll. — Nous avons déjà fait ressortir (2) les avantages que présente, comparativement au système anglais, le système français, d'après lequel , dans tous les cas et lors même qu'il y aurait aveu complet de la part de l'accusé , il doit être passé outre au débat et le verdict rendu par le jury. N'est-il pas évident, en effet, que même en admettant tous les ménagements pour l'accusé , dont usent en Angleterre les juges animés d'un sentiment de bienveillance , ces ménagements néanmoins dépendent uniquement de sa volonté , et que celui-ci ne rencontre dans la loi aucune protection. L'expérience a révélé en Angleterre, aussi bien que dans d'autres pays, tels que la Prusse, où l'on a adopté le système anglais, amélioré néanmoins sur plusieurs points, les nombreux inconvénients qu'entraîne ce système. Voici les principaux : 4» On est amené à attacher une trop grande valeur au simple aveu et à
(l) Voyez Belly, Notes sur ks commentaires de Hume, p. 182 ; MacdonaKl, p. 514.
p) Voyez le recueil allemand Gericktssaal, 1849, p. 433. et 1865. n" IX.
le considérer comme faisant preuve complète de la culpabilité, au lieu de reconnaître que cet aveu ne peut fournir qu'un des éléments de conviction qui a besoin d'être corroboré par le concours d'autres éléments ^de preuve, et qu'il appartient aux jurés d'apprécier après un consciencieux examen, s'ils se rencontrent dans la cause ; 2<> la solution de la question de culpabilité se trouve soustraite aux jurés ; 3^ ce système conduit à être injuste dans le cas où l'accusé qui plaide coupable croit seulement par là avouer être matériellement l'auteur de tel ou tel acte, sans reconnaître implicitement qu'il a commis le crime spécifié dans Taccusation (1) ; 4» il est également de nature à produire les effets les plus f&cheux et les plus contraires à la justice dans le cas où l'accusé est atteint d'aliénation mentale , ce que le débat seul aurait pu établir ; 5o il donne lieu aux plus graves difficultés ou complications , s'il y a deux accusés et que l'un se déclare coupable et l'autre non coupable.
LE JURY DB JUGEMENT EN ANGLETERRE , EN ECOSSE ET DANS L'AMÉRIQrE DU NO^D. — COMPOSITION DU JURY.
Un principe essentiel de la procédure criminelle anglaise , c'est que dans toutes les accusations de crimes graves ou capitaux, ou même de haute trahison déférés à la justice criminelle par le grand jury, ou par la voie de l'information, et non susceptibles d'être jugés sommairement par les juges de paix ou de police , un jury composé de douze citoyens est appelé à statuer. Il n'est possible pour le président du tribunal de prononcer une condamnation qu'autant que l'accusé s'est avoué lui-même coupable, ou qu'il ait été reconnu comme tel par le jury de jugement (petty jury).
L'histoire enseigne que cette institution du jury ne s'est développée en Angleterre qu'insensiblement. Elle présente une physionomie essentiellement mobile , et qui varie aux différentes épo-
(l) On a vu un exemple de ce genre dans l'affaire de Cought, lequel plaida coupable (septembre 1863); mais il avait été induit en erreur, et il n'en fut pas moins exécuté.
ques. Ce n'est qu'à la longue, après une lutte opiniâtre, et sous rinQuence des réformes politiques et sociales , qu'elle arrive à présenter ces garanties fondamentales seules capables de raffermir la confiance qu'elle doit inspirer. Un coup d'oeil un peu approfondi sur le développement historique de l'institution (1) peut seul permettre de remonter à ses premiers commencements , de montrer les inOuences principales qui en ont paralysé ou activé le progrès, les changements essentiels qu'elle a subis jusqu'à ce qu'elle soit arrivée à se constituer dans les conditions actuelles.
Un des plus grands historiens modernes de TAngleterre , Hallam (%)y avoue encore de nos jours que pour Fhistoire du jary on en est réduit à de rares passages ou textes d'anciens recueils de droit. Ces textes, que la connaissance des auteurs contemporains permettrait seule de compléter, sont enveloppés d'obscurités , et on ne saurait en tirer que des conjectures.
Bornons-nous à présenter succinctement le résultat des investi* gâtions modernes en ce qui touche le développement progressif du jury.
lo Nous ne trouvons, à l'époque des Anglo-Saxons, aucune institution judiciaire qui ressemble au jury, mais nous rencontrons déjà des institutions qui doivent servir de germe et de noyau au développement ultérieur du jury et en favoriser l'avènement.
Nous apercevons déjà une constitution communale qui , cadrant
(1) Sur les documents historiques, voyez mon Traité de procédure criminelle, 1, p. 42. — Ajoutez les nouvelles investigations qui se poursuivent en Angleterre : consultez , à cet égard , Starkie , dans la Law Reciew , 4* cahier, p. 370. — Spence, The équitable juri$dicti(ni, I, p. 1 10 et 128. — Creasjr. The text hook of the constitution, p. 29, et l'œuvre d'Hallam , à citer, à la note 2. — Pour les investigations allemandes, voyez Biener, Etud s historiques du droit, I, p. 8; II, p. 124. — Gundermann, Histoire de la formation du jury, Munich , 1847. — Michelsen , Genesis du jury , Leipzig , 1847, p. 158. — Dahlmann, Revue de droit allemand, X, n* VIII. — Daniels, Origine et ar«nloge de l'institution du jury, Berlin, 1848. — Maurer, Du service des hommtes libres. — Origine du grand et du petit jury, Munich, 1848. — Kôstlin, Du principe fondamental de la procédure criminelle allemande, p. 157. — Gneiss, Formation de l'institution du jury, p. 31.
(2) Observations servant de complément à une vue d'ensemble de Vétat de VEurope, Londres, 1848, p. 258. — Là se trouvent, p. 241-262 , des remarques sur l'histoire du jury.
avec le devoir des hommes libres (1), faisait aux commuDes un droit et une obligation spéciale de poursuivre les crimes. Elles acquéraient par là en même temps une importance nouvelle, et leurs membres exercèrent une grande influence, grâce à la faculté de témoigner dans les contestations judiciaires. D'un autre cAté , Tassociation des hommes libres, liés solidairement entre eux , assurait à ses membres une protection efficace contre des poursuites arbitraires et donna de bonne heure naissance à ce principe du droit anglais, que nul ne pouvait être arrêté arbitrairement. Nous trouvons que le jury d'accusation a tiré son origine de cette constitution communale.
Nous apercevons, au temps des Anglo-Saxons, VAula régis qui centralise en quelque sorte le service judiciaire (S) en même temps que quelques rois se préoccupent surtout de fonder à Londres la Cour suprême de justice, de laquelle devaient relever tous les autres tribunaux du royaume.
Il est établi d'une manière irrécusable, par les anciens documents, que dans les tribunaux la coopération de douze juges fut exigée pour la délibération des sentences.
£n s'en référant aux formes de procédure du temps des Anglo- Saxons (3), on remarque déjà, en matière de preuve, qu'au cas où l'actionné niait, il faisait appel au jugement de Dieu ou au serment (4), et, dans ce dernier cas, il faisait intervenir des cm* juraiores dont le rôle contenait en germe l'idée du jury et exerça par la suite une si grande influence sur le développement de Finstitution. Ces conjuratores étaient entendus sur l'affaire sous la foi du serment et se prononçaient suivant les lumières de leur conscience et leur plus intime conviction (5). Avec un semblable
(1) Voyez plus haut, g 18.
(2) Voyez, sur ce point, de récentes investigations dans l'ouvrage de Spence, The équitable jurisdiction, I, p. 41. — Voyez encore Hallam, Notes, p. 236.
(3) Starkie, dans la Lato Review, IV* cah., p. 372-375; Spence. p. 58.
(4) Kôstlin, Principe fondamental, etc., p. 313 ; Gneiss, p. 29.
(5) Sur cette question, les opinions sont encore divergentes (voyez Daniels, p. 6; Biener, Dissertations, 1, p. 117; Giindermann, Histoire, etc., p. 12-49; Kôstlin, Principe fondamental, p. 310). Ces auteurs se prononcent en ce sens que les jurés proviendraient des oonjurtUorsi, Il n'est, dans aucun cas, possible de faire clairement ressortir le lien immédiat qui rattache aux am/ura*tores les jurés tels qu'ils apparaissent dans la suite.
système de preuve , il n'était nullement besoin d'un jury de jugement.
II. — L'époque normande a une influence plus marquée sur !e développement du jury de jugement. Les rois normands furent loin, il est vrai, d'introduire légalement le jury, tel qu'il fonctionne au quatorzième siècle. Mais on ne saurait, d'un autre côté, contester que les nouveaux conquérants rapportèrent, de la mère patrie en Angleterre, plusieurs institutions (1), qui conduisaient logiquement au développement de cette juridiction, et qu'en opérant la transformation de plusieurs autres que possédaient déjà les Anglo-Saxons , ils préparèrent les voies à la création du jury de jugement (2).
Au nombre de ces innovations figurait surtout l'accroissement que prit la justice royale (3). Celle-ci se rattachait à l'ancienne Aula régis , et reposant sur le système féodal qui était déjà arrivé chez les Normands à l'apogée de son développement , elle formait le centre d'où rayonnaient toutes les autres juridictions en Angleterre. Elle était exercée par des hommes instruits et se divisait elle-môme en trois branches (telles qu'elles subsistent encore aujourd'hui), lesquelles constituent, en se réunissant, la Cour suprême de justice. Les juges que le roi déléguait dans les comtés pour aller y rendre la justice étaient pris parmi les membres de celte Cour. C'est ainsi que se forma , à côté de la Cour centrale de justice & Londres, l'institution des juges délégués (4), qui, à certaines époques périodiques , se transportaient dans les diverses parties du royaume pour y tenir des assises judiciaires. Une jurisprudence uniforme fut par là en même temps assurée , dès l'instant que lo droit était appliqué par des juges appartenant à la même Cour (5).
(1) Voyez sur ce point, notamment, de nouvelles investigations et un travail de Couppey dans les Mémoires de la Société académique de Cherbourg, 1835, p. 82, 1838, p. 1. — Voyez encore Rossi, Revw de législation de Wolowski, 1842, II, p. 302.
(2) KOstlin, p. 322-344; Gneiss, p. 37; Dahlmann. p. 190; Biener, I, p. 21, IL p. 125; Daniels, p. 50.
(3) Gneiss, p. 38; KÔstlin, p. 343; Spencc. I. p. 106.
(4) Voyez les documents contenus dans mon Traité de procédure crimineUe, ï, p. 139, 278.
(5) Les quinze juges, membres de la Cour suprême, rendent toujoivs des
D'an autre cAté, une iosUtution que les Normands connaissaient déjà dans la mère patrie ne tarda pas h être introduite également en Angleterre : je veux parler de l'établissement d'un certain nombre (12 à 24) de recogniiores, appelés, en qualité de représentants de la commune, à assister le juge dans les contestations relatives à la propriété foncière ou auxquelles donnent lieu les troubles apportés à la possession (1). Se trouvant parfaitement au courant de tout ce qui intéressait la localité (2), et pouvant, par suite , répondre aux questions de fait dont la solution était décisive dans ces sortes de procès , ceux-ci déposaient la vérité sous la foi du serment , se faisant ici les' organes de 1«i justice de tout le comté. Le juge prononçait ensuite le jugement diaprés ce qui résultait de ces témoignages.
Cest ainsi que prit naissance la procédure des assises (3), et les recognitores appelés à rendre leur verdict d'après ce qui résultait, non-seulement^de'ce qu'ils savaient par eux-mêmes, mais encore de ce qu'ils avaient entendu dire à d'autres, pouvaient être considérés comme les véritables organes de la commune (4).
Le grand changement qui s'opéra sous les Normands, par rapport au système de preuve reçu jusque-là (5), servit d'heureuse transition au jury de jugement. L'institution des conjuratores, à qui la fréquence des faux témoignages enleva de plus en plus toute autorité, disparut sous Henri IL Les jugements 4^ Dieu avaient été condamnés par l'Eglise. En revanche, les Normands introduisirent le duel comme moyen de trancher les différends judiciaires (6).
décisions conformes à la jurisprudence sagement progressive, adoptée par cette Cour, et qu'ils connaissent à fond. C'est aussi à cette haute juridiction qu'Us défèrent la solution des questions de droit difficiles que peut présenter une affaire.
(1) La juridiction of novel disseisine a été établie par Henri II. Hallam, p. 244.
(2) Voyez Daniels, p. 87; Gundermann, p. 51 ; Kôstlin, Principe fondamental, p. 370 ; Biener, II, p. 125.
(3) Voyez Biener , I , p. 54 , et les documents que contient mon Traité de procédure criminelle, p. 290, note 54, 55. — Starkie, dans la Latc Reriet/Ot p- 376.
(4) Kôstlin, Priru^ipe fondamental, p. 3i5. — Gneiss, p. 4i.
(5) Gneiss, p. 41. — Kôstlin, p. 339.
(6) Kôstlin, p. 323.
. Plus tard, lorsque les lois eurent disposé que les individus suspects que le grand jury aurait mis en accusation pour crime devaient être retenus en prison s'ils ne se reconnaissaient coupables, ou même, dans les cas graves, bannis du pays (1j, il fallut trouver un moyen de rendre toute leur force aux garanties assurées par la loi contre toute injuste arrestation, et par là si gravement compromises.
Ce moyen, ce fut de s'en remettre, pour le jugement de l'accusé, au témoignage de la patria, en contraignant celui-ci à s'y soumettre, s'il ne le faisait pas de plein gré. On exigea d'abord, pour la mise en accusation , un jugement émané de douze hommes (jury d'accusation). L'on fut ainsi amené naturellement (2) à appeler ensuite un nouveau jury composé de douze propriétaires {free holders ) , dont le verdict pourrait en même temps invalider celui du premier jury , et devait résoudre définitivement le point de savoir si l'accusé était coupable.
Si l'on 50 rappelle que déjà , dans les affaires civiles, le témoignage de la commune , par l'organe des recognitores j était un moyen de trancher le différend; que le jury d'accusation reposait également, au fond, sur un semblable témoignage, on ne saurait trouver ici étonnant que le verdict des jurés, dans les causes criminelles, fût également rendu à la suite d'une enquête et de débats {trial by inquest) (3).
Â partir de Henri III , l'on vit paraître ce mode de jugement parjurés dans les cas où l'accusé plaidait non coupable, et ron n'en vînt plus à recourir au duel (sauf dans des cas rares). Ce serait par une fausse application des idées modernes à l'interprétation de certains textes des recueils de droite qu'on admettrait que le rôle desconjuratores passa aux jurés, et qu'on voudrait tirer de là cette conséquence, que le jury anglais a été en quelque sorte, à l'origine , l'organe de l'accusé se rendant témoignage à lui-même.
(1) Voyez Daniels, p. 69.
(2) Voyez Hayam, p. 246, en le rapprochant de Gneiss, p. 248. — Voyez encore Gimdermann, p. 72; Biener, II, p. 125, et mon Traité de procédure criminelle, I, p. 297.
(3) Sur l'opinion erronée qui fait découler le jury de la Magna CharUi . voyez mon Traité de procéd. crimin., l, p. 298, note 67. — Voyez aussi Biener, I, p. 27; Creasy, Text hook, p. 29.
Les textes dans lesquels on 'trouve qu'il est question d'un serment des jurés : veritatem dicendi secundum suam conscientiam (1), se rapportent tantôt aux jurés en matière civile, tantôt au point de savoir si les jurés encourent une peine pour parjure. Ce point est résolu négativement dès l'instant qu'ils ne déposaient pas contra conscientiam. Une semblable solution découlait logiquement de cette considération que les jurés ne jugeaient pas alors sur les preuves qui leur' étaient soumises, mais d'après leur connaissance personnelle des faits ou d'après ce qu'ils avaient entendu dire à d'autres, et que leur idécision se motivait simplement sur ce qu'ils croyaient vrai , de telle sorte qu'à proprement parler elle n'avait d'autre base qu'une croyance (2).
Ili. — Dans le temps où commence à apparaître !e jury de jugement, les jurés ne jouent pas le même rôle que les juges actuels devant lesquels on produit les preuves ; mais^ils prononcent sans débat préalable , suivant leur connaissance propre et les renseignements qu'ils ont par-devers eux (3).
Comme dans les causes criminelles il s'agissait principalement de savoir quelle réputation avait l'accusé, c'étaient les jurés habitant dans son voisinage qui étaient on ne peut mieux à même de connaître sa bonne ou sa mauvaise réputation , et de fournir des renseignements à ce sujet. L'accusateur seul comparaissait devant les jurés.
n y a doute sur le point de savoir si , alors qu'il était de règle qu'aucun témoin ne comparaissait aux assises devant le jury , il ne fut pas fait de bonne heure une exception à l'égard des témoins appelés à déposer de la mauvaise réputation de l'accusé (4).
rV. — Il s'opéra une transformation des plus essentielles dans Tinstitution du jury à partir du moment où la preuve dut être
(1) Voyez, notamment, Bracton, De legibus, lib. iv, cap. 19 (p. 186).
(2) C'est avec raison que Daniels, p. 85, note 5, appelle Tattention sur un texte des lois normandes oii il est encore dit que les jurés doivent s'en remettre à leur croyance pour juger.
(3) On en trouve des preuves remarquables dans d'anciens documents tirés de la Chronik o[ Joceltfn de Brakekmde, dans Hallam, p. 249. — Voyez aussi encore Palgrave, II, p. 184.
(4) Starkiç, dans la Law Review, iv cah., p. 385 ; Biener, Traitéi, II, p. 126;: Hallam, p. 251.
adminislrée devaDt lui. Cette innovation ne s'accomplit que sous Edouard III.
Depuis lors , le jury anglais fut ce qu'il est encore au fond aujourd'hui (1). Dès cette époque , on voit apparaître chez les écrivains qui traitent du jury de jugeaient, tels que Fortescue (2] , Smith (3) et Staunford (4) , cette idée prédominante que les jurés forment une partie intégrante de la justice. Ils sont considérés comme des juges devant juger sur ce qui résultait des preuves pour l'appréciation desquelles certaines règles furent introduites insensiblement par la jurisprudence (§ 21 ).
L'accusateur et l'accusé administraient leurs preuves (les témoins produits par ce dernier ne furent entendus sous serment qu'à partir de la reine Anne) , et chaque partie faisait subir aux témoins de l'autre , après qu'ils avaient déposé , ce qu'on appelait le contre-interrogatoire. Que les jurés toutefois aient pu, dans cer-
(1) Daniels, p. 83; Maurer, p. 54 ; Bicner, II, p. 127; Starkie, danis la Law Beview, p. 392.
(2) Cet auteur était grand juge sous Henri VI, vers l'année 1450, et il écri- Tit un ouvrage De laudibus kgum Angliœ, dont Amos a publié une nouvelle édition, augmentée d'annotations historiques importantes , Londres, 1825. — C'est un ouvrage qu'invoque, à bon droit, Hallam, p. 258, lequel s'appuie surtout sur le chap. 26, oii apparaît, dans tout son jour, la procédure da jury. On voit que déjà, à cette époque, les avocats procédaient eux-mcmes à l'audition des témoins. Les jurés sont encore ici, quelquefois, appelés testfi; mais Amos , p. 93 , démontre que ce n'est qu'un reste de l'ancien usage, et que la distinction entre les jurés et les témoins est, au contraire, très-biea iaite par Fortescue.
(3) Smith vivait au temps d'Elisabeth (voyez plus haut, p. 13, note 4). Son -ouvrage De republicd Anglorum, lib. II, cap. 23 (souvent aussi publié sous le titre The common weaUh of England) , contient des documents desquels il résulte que le témoin était alors soumis, après sa déposition, à un interrogatoire de la part de la partie adverse, et que l'accusé était assisté d'un conseil [counsel). Voyez encore Marquardsen, Théorie de la preuve, p. 116, et notes.
(4) Staundford vivait au seizième siècle (1558). Son ouvrage est intitulé Pkes del Coron. On voit, par un passage de son livre III, cliap. vm, que les jurés jugeaient d'après les preuves produites (évidence). Un autre passage, liv. II, chap. 63, fait entendre que l'accusé était* obligé de comparaître en personne, mais pouvait se faire assister d'un conseil, si l'affaire présentait •quelque difficulté de droit.
taines circonstances, rendre leur verdict sans audition de témoins, c'est du moins ce que fait entendre Staunford (1).
Dans le cas oh il estimait que les jurés avaient rendu leur verdict contrairement à la preuve administrée devant eux , le juge les renvoyait dans la saHe de leurs délibérations pour reprendre l'examen de l'affaire, après les avoir invités, dans son instruction {charge) , à rendre leur verdict conformément à ce qui résultait de la preuve. C'est ce qui parait établi par les anciennes sources (2).
V. — On voit encore aux quatorzième et quinzième siècles, principalement dans les poursuites suscitées par les passions politiques, et qui étaient si souvent alors intentées par la Couronne, les juges exiger des jurés qu'ils se conformassent exactement aux instructions qu'ils leur donnaient. Ces derniers ne pouvaient donc rendre un verdict de non -culpabilité, lorsque le juge les engageait à déclarer l'accusé coupable. On s'explique ainsi que les magistrats employassent souvent toutes sortes de pression et de moyens de contrainte pour obtenir des jurés qu'ils rendissent un verdict dans tel ou tel sens. De là, notamment, ces renvois si fréquents du jury dans la salle de ses délibérations, sa séquestration pendant un temps plus ou moins long, jusqu'à ce qu'il fût amené à céder.
La cause déjà citée ci-dessus de Bushel, 1670 (§4), forme ici un point culminant et qui montre à quels excès se portaient encore les juges à cette époque. Elle donna lieu à la remarquable déclaration du juge Yaughan, qui reconnut expressément la liberté qu'avaient les jurés de rendre leur verdict comme ils l'entendaient. Cette déclaration fut considérée, dans la suite, comme une règle à laquelle on se conforma toujours de plus en plus.
VI. — Une semblable règle était impliquée par ce principe , que les jurés étaient seulement juges du fait, tandis que le magis-
(1) La plupart def règles de la preuve, le devoir des jures de se prononcer suivant la preuve (eviderice), on les trouve déjà formulds dans l'œuvre intitulée la Graunde ahridgementf by judge Brooke, 1573.
(2) La règle de conduite à suivre que les juges indiquaient aux jurés n'était pas uniforme. Il n'était pas rare qu'elle fût formulée en ce sens que les jurés devaient puiser leur verdict dans les lumières de leur conscience, éclairée par des preuves rationnelles ; dictâtes of conscience informed by reasona^ hle prooft. StaU triait, XII, p. 455.
{free holder) d'un bien d'un revenu, au moins de 20 schellings, s'il résidait depuis un an dans le comté, et, dans le cas contraire, de 40 , chiffre qui fut ensuite exigé dune manière générale et pour tous les cas. Par de semblables statuts , ainsi que le font entendre les documents historiques , on voulait ménager Vinlérôt des personnes pauvres ou vivant de leur industrie, et on les exemptait du service du jury qui leur aurait été d'autant plus à charge, qu'ils eussent été forcés par là, à leur grand détriment, d'abandonner momentanément leurs affaires.
Un statut de Henri V fait entendre qu'on devait choisir des jurés offrant, par leurs lumières, des garanties morales à toutes les classes de la nation, et possédant des biens suffisants pour faire face à la responsabilité qu'ils auraient encourue. Tout dépendait ici du shérif. La limite de ses pouvoirs, en ce qui touche le choix des jurés, variait, on le comprend, avec les înûuences politiques. La Couronne ne négligeait, en effet, aucun moyen dans les poursuites politiques pour avoir le plus possible des jurés qui servissent ses intérêts. On reprochait fréquemment, dans les procès, un juré comme n'étant pas franc-tenancier [free holder) (1), et parlant comme devant être exclu.
Le principe que les jurés devaient être pris parmi les gens de la localité qu'habite l'accusé (Fortescue , p. 86, édit. d'Amos, p. 106) prévalait surtout en matière civile , notamment dans les litiges relatifs à la propriété foncière^, mais il fut également reconnu à l'égard des jurés en matière criminelle. Dans la suite, h partir de Henri VHI, cette règle ne fut plus rigoureusement appliquée, et elle a été définitivement abrogée dans ces derniers temps par un acte du parlement.
La loi de 1 8'25 ne fît que maintenir ici , tout en les simplifiant et mieux combinant , les principes et errements suivis depuis des siècles, et qui cadraient avec les institutions politiques de l'Angleterre et le droit national.
Cette loi porte que tout Anglais, domicilié dans un comté de l'Angleterre, peut être juré, pourvu qu'il soit âgé de vingt et un
(1) Dans la cause contre lord Russell {State triaU, IX, p. 586) un reproche de ce genre fut rejeté, tandis que dans une autre affaire crimineUe, State trials, XXXI, p. 559. il fut admis.
ans, qu'il n'ait pas été convaincu de trahison ou d'un autre crime infamant, ou qu*il n'ait pas été proscrit. Il doit, en même temps, posséder dans le eomté une rente foncière de dix livres si le bien est libre, ou de 20 livres s'il est affermé, ou tenir une maison (house holder) (par cette expression on entend désigner non-seulement le propriétaire , mais encore le locataire d'une maison tout entière) , à condition que celle-ci ait au moins quinze fenêtres, ou soit soumise à la taxe des pauvres et imposée à 20 livres (dans le Middiesex, le chiffre de l'impôt devait être de 30 1.).
La loi, d'un autre côté, affranchit un grand nombre de personnes (1) du service du jury, de telle sorte que leurs noms ne figurent pas sur la liste générale embrassant tous ceux qui remplissent les conditions pour être juré. A la formation de. cette première liste sont naturellement préposés , conformément à l'esprit du système anglais, ceux qui, par leur position, sont le mieux à même de connaître les personnes devant y être comprises, et ont assez d'indépendance pour que leurs actes, soumis d'ailleurs au contrôle de la publicité, inspirent une pleine confiance. Les chefs de paroisses et préposés à la taxe des pauvres, ayant en main les états des contribuables les mieux avérés, confectionnent, chacun dans leur circonscription , les listes locales. Ces dernières sont affichées aux endroits les plus fréquentés et placardées aux portes des églises , de manière à ce que tous les intéressés puissent faire leurs réclamations. Une commission composée des juges de paix du district est chargée de statuer sur ces réclamations, rectifie, le cas échéant, les listes, en exclut toute personne qu'une infirmité physique ou intellectuelle (l'état de surdité, par exemple) rend impropre à remplir les fonctions de juré, et prépare la liste de district. Celle-ci est remise , par les soins du high comtahle ,
(l) De ce nombre sont les personnes âgées de plus de soixante ans ; tous les pairs, les juges royaux, les membres de la haute Eglise et des autres confessions, à partir de leur prestation de serment -, tous les avocats et les avoués ; tous les coroners, les surveillants et directeurs des maisons de correction, les membres du collège médical, les pharmaciens en exercice, les ofilciers de marine et de l'armée de terre, les officiers de la maison du roi, les préposés des contributions, les sous-shérifs, et tous autres affranchis du service du jury par des statuts spéciaux , tels que les membres de la chambre des communes.
au greffier de la justice de paix, à la plus prochaine session trimestrielle des Juges de paix du comté. Le greffier confectionne alors la liste pour le comté, et la fait parvenir au shérif. Cest à ce dernier fonctionnaire qu*il appartient de choisir sur celte liste du comté les noms des jurés qui doivent faire le service de la ses* sion suivante.
D'après ce que nous avons dit déjà de la nature des fonctions du shérif anglais, il est facile de comprendre qu*on ne saurait trouver personne qui fût plus apte au choix en question (1). Exerçant des fonctions qui le rapprochent du peuple, il est le mieux à môme d'être un gardien vigilant des intérêts de la société civile , et de les défendre d'une manière impartiale et propre à exclure tout sentiment de méfiance ou toute crainte qu'il sacrifie les garanties et franchises du citoyen. La situation indépendante du shérif, qui au bout d'un au cesse ses fonctions et rentre dans les rangs de ses concitoyens, Timpossibilité qu'il devienne jamais un instrument entre les mains d'un parti ou du pouvoir, et qu'il soit jamais atteint par le moindre soupçon de corruption à l'abri duquel le met sa position de fortune, ce sont là autant de causes qui lui assurent une influence considérable. Par sa connaissance des habitants du district , le shérif est on ne peut mieux apte à faire de bons choix. D'un autre côté, il a le plus grand intérêt à accomplir sa tâche de la manière la plus impartiale et la plus équitable, pour ne pas s'exposer à soulever contre lui tous les organes de lapresse et l'opinion publique, qui lui reprocheraient d'avoir forfait à son devoir.
Les idées les plus répandues en France et en Allemagne sur les jurés , et les meilleurs moyens de former les listes du jury, sont loin de cadrer avec les vues anglaises. Il suffit, pour s'en convaincre, d'interroger, sur l'institution du jury, des hommes pris dans les différentes classes de la nation anglaise, des citoyens qui ont été eux-mêmes souvent jurés , ou des gens de la classe infé* rieure.
On est de pnme abord frappé de cette circonstance, que dans les affaires criminelles les accusés élèvent rarement des reproches
(1) Voyez de bonnes appréciations de Gneiss sur la formation du jiuy de jugement, p. 94.
ou une récusatioD péremptoire contre les jurés (I), sauf dans les procès politiques y heureusement trës-rares, on le sait. Cela seul porte à faire admettre que l'Anglais a confiance dans les jurés choisis par le shérif, et remet volontiers son sort entre les mains de ces hommes qu'il croit pleinement impartiaux.
Que l'on demande à des Anglais , à des Ecossais, ofi à des Américains instruits, ce qu'ils pensent de l'institution du jury qui, depuis des siècles, fonctionne si heureusement dans leur patrie, et à leurs réponses on s'apercevra bientôt que leur manière de voir diffère radicalement des idées françaises.
On ne conteste pas, en principe, que des juges capables ne puis* sent aussi bien que les jurés être aptes à trancher la question de culpabilité. En Angleterre, en Ecosse et en Amérique, il n'y a aucune méfiance envers les juges ; on est habitué à les entourer d'un grand respect, et la parfaite entente du jury, sa coopération avec les juges, paraît une condition pour que celui-ci remplisse bien sa tâche. Les juges de police statuent sur les questions de fait et de .droit en matière criminelle. Il en est de même des nouveaux juges de comté lorsque les parties ne demandent pas le jugement par jurés, et Texpérience enseigne qu'elles le font ra- ' rement.
La principale raison qu'on donne, en Angleterre, pour défendre le jury, c'est qu'il est naturel, lorsqu'il s'agit de preuves ou des questions de fait, d'appeler à se prononcer des citoyens qui, par leur position, sont le plus à même de les apprécier. La solution de semblables questions, en effet, réclame avant tout l'expérience de la vie et la connaissance des hommes et des choses que celle-ci assure , ainsi que l'habitude des affaires. Aussi tient-on pour anormal d'avoir ici des juges versés dans la science du droit et qu'on devrait rétribuer. Ils ne paraîtraient pas à leur place par cela même qu'ici les connaissances juridiques ne sont pas nécessaires. A qui proposerait en Angleterre do faire remplir les fonctions des jurés parles juges, il sera ordinairement répondu
(l) Nous avons pu, aux mois d'août et septembre de l'année 1851, assister aux débats de toutes les causes criminelles qui ont été portées devant la cour centrale de Londres ; dans aucune , l'accusé n'a élevé une récusation contre les jurés.
qae cela pourrait trës-bien se faire, les juges étant censés, pour le moins, aussi intelligents que peuvent l'être des jurés (ï), mais que <!ela ne se fait pas parce qu'ils ont des connaissances de droit inutiles à Taccomplissement de semblables fonctions.
On donne ici , d un autre côté , la préférence aux jurés , parce que , par leur contact plus intime avec la société , ils paraissent plus aptes encore que les juges , soustraits davantage à ce contact par la nature de leurs affaires et de leurs études, à résoudre les questions se rattachant au train ordinaire de la \ie.
Lorsque la question sur la valeur du jury se pose en Anglterre, le côté politique de l'institution , chose essentiellement digne de remarque, n'est pas mis au-dessus de toute autre considération. Gela s'explique avant tout par l'heureuse rareté des poursuites politiques en Angleterre, et par la conviction que le jury présente, pour les crimes ordinaires , le meilleur moyen d'en assurer la répression. On voit encore ici influer le sens pratique des Anglais , habitués à faire prévaloir dans une institution le côté par lequel elle se montre le plus réellement utile. On comprend que le point de vue politique ne soit ici que secondaire ; il suffit pour cela de se rappeler ce que nous avons fait ressortir plus haut comme le trait distinctif du caractère, des mœurs de l'Anglais. Chacun exprime ses opinions politiques, en Angleterre, ouvertement, d'une manière tranchée et décidée, et sous le contrôle de la plus large publicité ; mais néanmoins on ne voit pas, comme en France et en Allemagne , l'adhérent d'un parti persécuter et chercher à flétrir son adversaire politique. Aussi l'Anglais appelé comme juré à juger, pénétré qu'il est du devoir que lui impose son serment, ne se demandera pas si l'accusé appartient à un autre parti politique que lui , mais uniquement s'il résulte des preuves administrées qu'il est coupable.
Ce n'est qu'au cas d'accusations politiques que ressort la puissance tulélairedu jury, et que se montrent dans toute leur efficacité les garanties que trouve l'accusé, au temps de surexcitation des partis , à être jugé par des hommes indépendants et pris parmi ses concitoyens. Dans de semblables poursuites, heureusement rares, on remarque encore aujourd'hui les effets de l'esprit
(1) Gneiss émet, avec raison, une semblable réflexion dans son écrit, p. 81.
de parti , une méfiance malaelle et, de part et d'autre, ane tendance à vouloir que la liste des jurés soit formée dans un sens exclusif, et de manière à satisfaire au but politique (1).
Quant au point de savoir si la loi doit exiger des jurés un certain état de fortune , le système anglais s'éloigne , sous beaucoup de rapports, du système français et allemand. Une partie des défenseurs du jury en France et en Allemagne considère que c'est un honneur de remplir les fonctions de juré , et réclame pour tout citoyen le droit de Uêtre. D'un autre côté, les hommes d'Etat et les juristes s'efforcent, surtout en Allemagne, de démontrer que l'établissement d'un cens est ici une condition indispensable pour obtenir les garanties d'intelligence, d'indépendance politique et d'amour de l'ordre que doit présenter un juré.
L'Anglais, au contraire, envisage la chose par le côté pratique, et n'est pas tenté de prendre au sérieux la manière de voir allemande ou française. Il considère le service de juré comme une lourde charge qu'on est tenu de supporter en qualité de citoyen , et pour remplir les devoirs que cette qualité* impose. Il assimile cette charge au paiement de l'impôt, par exemple, ou aux fonctions momentanées de constable spécial qu'on est tenu au besoin de remplir. Il ne serait venu dans l'esprit d'aucun Anglais de se procurer les moyens de payer le cens nécessaire pour être juré, de faire dans ce but , par exemple , l'acquisition d'une pièce de terre. De temps immémorial, il existe en Angleterre un- usage érigé en règle générale, consistant à faire reconnaître à un signe apparent, tel que celui qui résulte d'une certaine possession de biens, ceux qui sont tenus de l'accomplissement d'un devoir public. Cet usage est suivi, en particulier, dans la formation de la liste des jurés. On trouve tout naturel d'établir une certaine quotité de revenu que détermine la loi, ou une certaine contenance de biens comme un signe servant à reconnaître quels citoyens doivent èlre portés sur la première liste du jury (I). Nul Anglais ne s'imagine que
(1) Des observations fort justes siir la manière d'envisager le jury eu Angleterre (où l'on feit ressortir combien elle diflFcre du point de vue français) ont été présentées par Marquardsen dans le recueil allemand GericfUssaal, 1850, p. 269-272.
(2) La dénomination hùuse holder comprend un grand nombre de pcrson-
rétablissement d*un cens ait pour effet de faire considérer celai qui le paie comme réunissant seul les conditions de lumière et de moralilé pour être juré. Le cens en Angleterre n'est, à proprement parler , qu'un moyen de déterminer la limite et la mesure du devoir civique, dont Taccomplissement pfese à l'Anglais, pour qui, suivant l'ancien dicton, le temps vaut de l'argent (Urne is money). 11 évalue à un haut prix tout quart d'heure qu'il doit dérober h ses occupations professionnelles.
On s'explique ainsi pourquoi à chaque session d'assises les jurés produisent tant d'excuses motivées, le plus souvent, sur des affaires pressantes. Dans la pratique, le juge se confente du serment du juré, se montrant ici trfes-indulgent et excusant facilement.
Examine-t-on le chiffre du cens et autres conditions de fortune, comparativement à ceux d'autres pays, il est aisé de voir qu'en Angleterre il est porté sur la liste des jurés un nombre de personnes beaucoup plus considérable qu'il ne .l'était en France avant 1848, et qu'il ne l'est encore aujourd'hui en Allemagne. Il suffit de consulter les listes des jurés choisis par le shérif et appelés aux assises, et de vérifier ensuite la profession, l'état de fortune et autres conditions qu'ils présentent pour reconnaître ce que l'opinion générale proclame d'ailleurs, que les shérifs ne mésuseni pas de leur pouvoir.
Le shérif, ainsi que nous Pavons déjà fait remarquer souvent , n'est pas un agent du gouvernement ; c'est un citoyen indépendant par sa fortune. Ce n'est pas une ambition politique , et le désir de rendre la Couronne favorable à certaines prétentions, qui le poussent à vivre dans d'excellents rapports avec ses concitoyens et à ménager l'opinion pubtique ; il y est plutôt amené par les nécessités de sa position et par l'intime persuasion que son auto* rite serait entièrement ébranlée, si on pouvait le supposer capable d'avoir exclu de la liste des jurés des hommes honorables, par cela même qu'ils avaient des convictions politiques autres que les siennes.
Ce serait grandement se tromper de taxer le jury anglais d'aris-
nes qui, sans être propriétaires, louent une maison tout entière pour la remettre en location et en toucher lea loyers.
tocratique. Nous avons sous les yeux les listes de tous les jurés qui, eu 4850 , oui été appelés à juger à la Cour centrale de Loadres. Il en résulte que la grande majorité de ceux-ci se composait de petits commerçants {shopkeepers) qui vendent au détail, on 41nduslriels, tels que des bouchers , des graveurs , d'un nombre considérable de chefs de métier, de commissionnaires , de courtiers de commerce, d'entrepreneurs de bâtiment. La minorité des jurés seulement comprenait des banquiers, des fabricants , de riches brasseurs ^4).
Dans les comtés, les jurés sont pris parmi les propriétaires fonciers ; mais mémo ici les petits propriétaires forment la majorité. On doit faire remarquer que le sous*shérif qui remplit une grande partie des fonctions incombant au shérif est, en règle générale, un avocat; il a, par suite, une position qui exclut tout danger qu'il choisisse les jurés en vue d'appuyer les prétentions d'un parti politique (2).
Dans les Etats où ia juridiction du jury est restreinte aux crimes graves et aux procès politiques , l'idée qu'on doit choisir les jurés en vue de faciliter le plus possible , h un parti , l'obtention de son but, prend aisément de la consistance (3). Il en est tout autrement en Angleterre (ainsi qu'en Ecosse et en Amérique) , où les jurés sont aussi appelés à juger en matière civile ; on y envisage leur juridiction en elle-même sans aucune arrière-pensée , et l'on se demande uniquement, pour leur choix , quelles sont les personnes les plus aptes à statuer d'après les preuves sur les procès (4).
Il se rencontre encore en Angleterre un jury spécial. L'institu-
(1) Dans le recueil aUemaad Gerichtssaal , 1850, p. 151 , Marquardsen fait une cnumération analogue des diverses professions ou classes auxquelles appartenaient les jures de la session d'assises dont il fait un compte rendu.
(2) Qui observe de plus près les jurés d'une session, en Angleterre, arrive facilement à se convaincre que des hommes de convictions politiques les plus diiférenies se trouvent là confondus.
(3) Le parti gouvernemental se plaît ici naturellement à supposer qu'on aura des jurés qui condamneront infailliblement . tandis que le parti adverse aime à se représenter les jurés comme des hommes d'opposition quine^ilanqueront pas d'acquitter, surtout dans les accusations politiques.
(4) Voyez Gneiss, Formation du jury de jugemerU, p. 240.
lion remonte vraisemblablemeDt à une époque où Ton cherchait b faire prévaloir ce principe que chacun doit être jugé par ses pairs et où les éciiyers (esquires) (sorte de basse noblesse formée insensiblement) demandaient, lorsqu'ils élaient accusés, à être jugés par des personnes tirées de leur classe. De là vint la coutume (4) de ne pas se^contenter, dans certains cas, des jurés ordinaires, mais d'appeler, pour composer un jury spécial , des personnes auxquelles^ on confie de préférence, à raison de leur état de fortune et de leur position sociale , le jugement d'affaires difficiles. La Cour de justice devait autoriser spécialement ce jury.
Il se forma insensiblement l'opinion que dans les accusations de haute trahison et de crime capital (felony)^ il n'était pas permis d'avoir recours à un jury spécial (2). Ce dernier fut ainsi uniquement admis pour les affaires civiles et les délits graves {miséemeanours)j notamment dans les cas où il pouvait y avoir lieu à débat sur le fondement de l'information.
Il y a^deux raisons qui font que la Couronne désire parfois obtenir ce jury spécial. D'un côté, elle espère trouver, parmi les personnes qui le composeront, plus de jurés portés à soutenir ses intérêts dans l'affaire qui leur se>a déférée (3) ; de l'autre , l'avocat de la Couronne a ici la faculté d'exercer des récusations pcremptoires.
Quoi qu'il en soit, l'acte du parlement de 1825 (art. 30-35) s'est rattaché à la pratique judiciaire en vigueur, et il prescrit la formation d'une liste spéciale comprenant les personnes les plus considérées (c'est-à-dire les nobles ou autres personnes de rang supérieur, y compris les banquiers ou commerçants en gros). Ce sont ces personnes qui peuveiil être appelées à juger comme jurés spéciaux, lorsque, suivant la nature de l'affaire (mais jamais dans les accusations de haute trahison ou de crime capital) , la Cour de justice, sur la demande de l'une des parties, autorise un jury spécial.
(1) Sur les abus auxquels donna lieu cette coutume, voyez State triaU, XX, p. 63G, 4» cdit.
(2) Il est certain qu'on tenta d'étendre le jury spécial même au jugement des affaires d'assassinat ; mais, dans ces cas. les jugc«, refusèrent de Tautoriser.
(3) Un semblable jury fut appelé à juger dans la cause contre O'Connell.
On a rarement recours à un semblable jury en matière criminelle (les délits de presse exceptés) (1). Il est peu goûté, en général, et se rencontre principalement dans les affaires qui, par leur nature , exigent des connaissances techniques supérieures , telles que celles de banqueroute, d'altération de livres de commerce, dans les causes civiles ou dans les procès commerciaux difficiles (2). Les jurés spéciaux obtiennent une indemnité particulière (3).
La nouvelle loi de 18S5 (article 4) a consacré l'institution d'un jury autrefois important, per mediœtatem Unguœ, qui se forme sur la demande de l'accusé étranger, et dont la moitié se compose d'étrangers appartenant à la nation de celui-ci (4). Mais on y a rarement recours , parce que les étrangers savent très-bien que les jurés anglais veillent , avec un redoublement de précautions , à ce qu'aucune injustice ne soit commise à l'égard de l'accusé d'un autre pays (5).
Toutes les affaires comprenant des accusés , ou les causes civiles prêtes à recevoir jugement , doivent être évacuées aux assises du comté que viennent présider les juges préposés aux tournées, ou dans le cours des sessions trimestrielles des juges de paix. Le besoin se fait souvent sentir d'appeler , à cet effet , un plus grand nombre de jurés.
D'après la loi de 1825 (article 22), le shérif doit convoquer jusqu'à cent quarante-quatre jurés, qui sont répartis sur deux listes : une partie fait le service les premiers jours des assises, l'au-
(1) Dernièrement encore on entendait lord Campbell se plaindre (voyez Times du 23 juin 1851) de ce que le jury spéiSal n'eût pu se constituer régulièrement, et qu'il eût fallu, ainsi qu'il en fait l'observation, appeler, pour le compléter, des petits commerçants et autres citoyens de la classe inférieure» auxquels il en coûte beaucoup plus d'abandonner leurs affaires.
(2) Voyez Ruttimann, La procédure cirile anglaise, g 121. L'Angleterre ne possède pas de tribunaux de commerce proprement dits.
(3) La loi de 1825, art. 35, fixe cette indemnité à une livre sterling.
(4) Voyez le statut d'Edouard III ; Rceves, Uistory, II, p. 395 ; Biener,. p. 298.
(5) Des Allemands, notamment, qui avaient été accusés de vol (d'or de Californie) au mois d'août 1850, ne réclamèrent pas la composition d'un jury d'étrangers, et ils furent traités avec une grande indulgence. Des Portugais,, accusés» réclamèrent au contraire le jury spécial.
tre durant le reste de la session. Ce qu*il faut ici surtout remarquer, c'est que la liste de service une fois dressée par le shérif, qui ne prend que des noms portés sur la liste générale, il doit être donné à Taccusé la faculté et le moyen de faire valoir ses motifs d oppo* sition ou de reproche contre une ou plusieurs des personnes appelées. On obtient par là finalement que Taccusé soit jugé par douze jurés qu'il tienne pour pleinement impartiaux , et entre les mains desquels la société puisse remettre le sort de celui-ci avec une en* tière confiance.
On ne doit pas manquer ici de bien distinguer la pratique et les habitudes judiciaires , telles qu'elles se montrent en réalité, des facultés octroyées par la loi. En règle générale, il ne s'exerce pas de récusation (1) en Angleterre. Dans aucune des affaires aux débats desquelles j'ai assisté , il ne s'est produit une récusation , ce qui témoigne de l'impartialité du shérif et de la confiance où sont les accusés que les jurés appelés rempliront consciencieusement leur devoir. Les récusations ne sont nombreuses que dans les causes politiques., dans des affaires où sont impliqués les membres d'un parti (ainsi qu'il arriva, par exemple, dans le procès contre les chartistes).
Dernièrement , dans une cause déjà souvent citée (je veux parler de l'assassinat commis sur Hollest à Frimley) , les défenseurs récusèrent quatre jurés. Peu importe, d'ailleurs, que le droit de récusation s'exerce ainsi rarement ; l'essentiel est que chacun sache que l'accusé a la faculté de l'exercer dans la plus large mesure. On est ainsi amené a admettre , s'il ne fait pas usage de son droit, qu'il soumet son sort avec une pleine confiance aux jurés appelés à en décider (2). •
L'histoire enseigne qu'à l'origine il y avait lieu à récusation pour des causes déterminées. Déjà la recommandation aux shérifs d'appeler comme jurés {légales homines omni exceptione majores ) , amenait à autoriser les reproches. Elle encourageait la pratique
(1) Les récusations se produisaient autrefois bien plus fréquemment, ainsi que l'attestent les State trials.
(2) L'étendue du droit de récusation est donc, avec raison, tenue pour l'un des signes les plus essentiellement propres à caractériser le jury. Smith, Government by eommUsions iUegal, London, 1849, p. 155.
judiciaire à étendre aux jurés les causes de reproche qu'il était possible de faire valoir contre les témoins devant les juridictions ecclésiastiques (4).
Cest ainsi qu'à l'origine, la récusation eut lieu pour causes déterminées ; mais dans la suite des temps, la considération que dans les accusations capitales on devait assurer à Taccusé la protection la plus large pour ses jours , conduisit à lui accorder le droit d'exercer des récusations péremptoires (2).
Il fut reconnu de bonne heure (3) qu'un semblable droit ne cornpétait pas à la Couronne, tandis qu'il était de principe que l'accusateur , partant, aussi la Couronne ainsi que Taccusé , pouvaient récuser pour causes déterminées (4).
Le droit de récusation péremptoire accordé à l'accusé est considéré, en Angleterre, comme un moyen essentiel d'obtenir un jury impartial (5). D'après les errements actuels de la pratique judiciaire, il peut être exercé de la manière suivante :
\^ La liste de service tout entière peut être rejelée {challenge ta
(i) On trouve, par suite, dans les anciens auteurs, des causes de reproches, groupées par catégories, sous les titres : Propter defeclum honorem de- lictum.
(2) State trials , Vil , p. 265. — Graunde dbridgment , collect. et escrie per le judge Brooke (1573), p. 125. — Staundford, Plees del Coron, lib. III, p. 152. traite, en détail, des récusations péremptoires. — Fortescue, p. 86-106.
(3) Il était arrive, sans doute aussi quelquefois, que là Couronne a réclamé le droit de récusation péremptoire. State trials, IX, p. 12.
(4) Staundford, Plees, p. 162 : « Si l'ou eût accordé cette prérogative au roi, dit-il , cen fuit mischevous et nocive al suhject qui per trial même suffroyt délayes infiniment et perdrait les plus sages et les plus indifférents. » Le statut 33 d'Edouard I exige que l'avocat d^i roi fasse connaître les causes d& la récusation. Cette prescription est encore aujourd'hui en vigueur, mais, seulement en matière de trahison et de crime capital , treason and felony. 5* Beport, p. 120.
(5) Stephen, New Comment, on the laws of Bngland, London, 1848, IV, p. 457. Cet auteur explique très-bien qu'il peut surgir, tout d'un coup, des impressions et pensées dont il serait difficUe de se rendre compte, mais qui peu» vent faire naître dans l'esprit de l'accusé, la crainte qu'un juré ne fût pas pleinement impartial. Il serait dès lors injuste de le forcer à accepter ce juré pour un de ses juges ; d'ailleurs la nécessité d'indiquer toujours une cause de reproche pourrait avoir l'inconvénient de placer le juré reproché dans une fausse position , lorsque cette cause serait rejetée comme insuffisante pour autoriser la récusation.
the array), mais seulement avant que les jurés aient commencé à prêter serment. Ce rejet ou cet ensemble de récusations doit être motivé par écrit , et il s*ouvre ensuite un débat sur la réalité et la valeur juridique des faits mis en avant.
Il y a ce qu'on appelle récusation absolue {principal challenge) , si elle se fonde sur une partialité manifeste du fonctionnaire qui a dressé la lisle, ou récusation de faveur {challenge to favour), lorsqu'on invoque à l'appui des faits qui , tout en étant insuffisants en eux-mêmes pour démontrer la partialité du fonctionnaire y autorisent assez les soupçons à cet égard pour qu'il puisse y avoir lieu à pousser plus loin l'examen (1).
La récusation absolue se motive sur beaucoup de causes -. on peut faire valoir, par exemple, que le shérif est lui-même partie poursuivante ou léséis, ou qu'il est proche parent de celle-ci on de l'accusé , ou qu'il est intéressé à l'issue du procès , ou qu'il a fait figurer des jurés dans la liste, soit sur la demande du poursuivant ou de l'accusé , soit parce qu'il pouvait croire que tels d'entre eux seraient spécialement favorables à l'une des parties (S).
La récusation dé faveur se motive, au contraire, sur des faits moins directs , tels qu'un rapport de parenté entre le shérif et ua enfant du poursuivant. La juridiction criminelle ne statue pas dans ce dernier cas ; mais elle désigne deux arbitres (triers) qui apprécient-, si d'après les circonstances invoquées , il peut être admis qu'il y ait eu partialité de la part de ce fonctionnaire (3).
Dans les accusations politiques , les défenseurs essaient fréquemment (mais la plupart du temps infructueusement) de faire rejeter la liste tout entière pour cause de partialité apportée à sa con* fection (4).
(1) b* Report, p. 119, art. 14-24.
(2) Il y avait encore récemment controverse (voyez Law Revievo» I, p. 329), sur le point de savoir si la liste du jury serait nulle, dans le cas oli Ton aurait omis, à dessein, d'y porter des personnes que les lois prescrivaient d'y comprendre.
(3) Archbold, Summary, p. 101.
(4) Il en fut ainsi dans la cause contre O'Connell. On avait eu soin d'exclure de la liste les catholiques ou les hommes bien disposés pour les catholiques. Tous les reproches proposés furent néanmoins rejetés. Voyez dans Rintel, p. 12-14, les débats de cette cause. L'on admit, en 1849 (dans raffiûre O'Bhen},
2o La récusation peut aussi s*exercer contre les jurés individuellement à mesure que leurs noms sont tirés de l'urne {challenges to ihe poils). Ses causes principales sont encore ici de celles sur lesquelles s'appuie la récusation absolue , lorsque l'on invoque el que Ton prouve, au besoin, des faits qui, d'après les présomptions légales, font admettre forcément la partialité du juré (4) ; ou bien elles se rapprochent de celles afférentes à la récusation de faveur {challenges lo faûcur)^ lorsque les faits mis en avant ne suffisent pas à établir la partialité du juré (2). Dans ce dernier cas sont désignés des arbitres qui décident si la récusation est fondée.
Du reste , tout juré peut lui-même se técuser, moyennant sa déclaration par serment, qu'il n'a pas les qualités requises (3). Il peut aussi être interrogé par la partie qui le récuse au sujet des faits qu'elle avance, sans jamais être forcé cependant à s'expliquer sur ceux qui entacheraient son honorabilité (4).
3o L'accusé a encore le droit , en matière de haute trahison ou s'il s'agit de crime capital {felony) (5), d'exercer contre les jurés un certain nombre de récusations péremptoires. Ce nombre se porte à trente-cinq dans le premier cas, à vingt-quatre dans le second (6).
Lorsque plusieurs accusés doivent être jugés par les mêmes
qu'il n'y a pas lieu au rejet de la liste des jurés, dans le cas mômë oii le plus grand nombre des personnes portées sur cette liste appartint à une autre confession religieuse que l'accusé. Voyez Archbold, p. 99.
(1) Les présomptions légales se formulent ici par ces expressions : l" proj>' ter honoris respectum, au cas où le juré serait un pair du royaume ; 1* prop^ ter defectum, s'il n'était pas citoyen anglais ; 3" propter affectum, s'il tenait à l'une des parties par des liens de parenté ou de domesticité ; 4" propter délie tum, s'il avait subi une condamnation pour crime infamant.
(2) Tel est le cas, par exemple, oîi le juré serait hébergé par l'une des pariies, ou qu'il existerait entre eux tout autre rapport d'intiniité.
(3) 5- Report, p. 122; State tnal, IV, p. 740.
(4) Archbold, p. 102.
(5) A proprement parler, ces récusations n'avaient été autorisées tu /"awrem vita, qu'en matière de crimes félonies, entraînant la peine capitale . tandis qu'elles le sont aujourd'hui dans tous ceux qualifiés de feUmiet sans exception.
(6) Lorsque le crime de haute trahison consiste dans un attentat aux jour» de la reme, l'accusé ne peut non plus exercer que vingt-quatre récusations péremptoires.
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jurés, mais séparément, chacun d'eux est admis à exercer dans 88 plénitude le droit de récusation, et lorsqu'ils doivent être jugés ensemble , ils doivent s'entendre pour l'exercice du nombre total des récusations autorisé par la loi (4>. Toutefois, il peut être disposé qu'il y aura jugement séparé pour chacun d'eux à l'efTet de parer aux inconvénients auxquels, dans le cas contraire, l'accusé risquerait d'être exposé (2).
La formation du jury est réglée, en Ecosse, par la loi 6, Georges IV, chap. 22 (3). D'après cette loi, tout citoyen écossais domicilié en Ecosse, depuis l'âge de vingt et un ans jusqu'à soixante, doit être porté sur la liste générale, à condition qu'il possède de son propre chef ou du chef de sa femme (ne serait-c^ qu'à titre viager) une propriété foncière d'un revenu annuel de cinq livres ou une propriété mobilière d'une valeur de deux cents livres. On fait figurer dans la liste, comme jurés spéciaux , ceux qui possèdent une fortune immobilière d'un revenu de cent livres ou une fortune mobilière évaluée à mille livres (4).
Sur la liste de service sont inscrits les noms de quarante-cinq jurés (depuis la loi de 4831, aux termes de laquelle, toutefois, celle de la haute Cour {high Court) doit en comprendre soixante* cinq) (5). Cette liste est dressée par le shérif, par celui d'Edimbourg pour la haute Cour, et par les autres shérifs pour les sessions judiciaires que les juges délégués sont appelés périodiquement à venir présider.
On se rappelle que le shérif écossais diffère, par sa position, du shérif anglais ; qu'il est à la fois magistrat et membre du barreau dont il continue à faire partie. Par suite, l'opinion publique le
(1) 5- RepoH, p. 120.
(2) Dans les premiers temps, ce point fut vivement discatë. Voyez StaU triais, V, p. 979.
(3) Hume, Comment., II, 340; Alison. Practice, II, p. 376; Burton, Manual of the law of Scotland , 1, p. 397; Steelo . Summary of te powers and duties of juron, p. 3.
(4) A l'égard des pcwonnes à exclure dé la liste, on observe les marnes règles qu'en Angleterre; voyez plus haut, note l, p. 427.
(5) Jusqu'en 1826 les bouchers furent tenus à l'écart (à raison dé la nature même de leur métier) et ne figuraient pas sur la liste. La justice reconnut, k 4»ïte époque, leur capacité d'être jurés. Steele, p. 3, note 1.
considère comme étant on ne peut plus propre à confectionner la liste du jury d'une manière impartiale.
Le droit écossais présente, d'un autre cAté, une disposition qui obvie à tout esprit de parti ou à tout arbitraire de la part du shérif. Ceiui-ci no peut à son gré prendre des noms sur la liste générale pour former celle de service; il est obligé de suivre exactement, dans la confection de cette dernière , l'ordre dans lequel les noms sont disposés sur l'autre (1).
Tout shérif doit tenir deux livres ou registres : dans l'un figure le jury commun {common jurors)^ dans l'autre le jury spécial {spécial jurors). Un propriétaire foncier établi dans le pays est-il accusé et doit-il être mis en jugement, il a le droit (sect. \9,) d'exiger que la majorité du jury se compose aussi de propriétaires du pays y domiciliés. Tandis que dans les premiers temps le président de la juridiction avait à choisir sur la liste de service les quinze jurés appelés à juger, c'est par la voie du sort et des récusations qu'ils sont aujourd'hui désignés.
Au jour où l'affaire est portée aux assises, les greffiers mettent dans l'une des urnes (2) les noms des jurés communs portés sur la liste, et dans l'autre ceux des jurés spéciaux. Le greffier, à l'audience, tire de la seconde urne un nom , de la première les noms de deux jurés , de telle sorte que les quinze jurés (qui d'après le droit écossais forment le jury) sont pris, dix sur le nombre des jurés communs, cinq sur celui des jurés spéciaux.
L'accusé et l'accusateur peuvent exercer chacun cinq récusations péremptoires, de manière, toutefois, que deux jurés spéciaux seulement puissent être récusés (3). En dehors de ces
(1) 6. Georges IV, c. %% sect. 8.
(2) Dans l'acte d'accusation imprimd qui doit être notifia à l'accusé quatorae jours avant celui du jugement se trouvent indiqués les noms des comman jurors et spécial jurors.
(3) Alison, dans son traité Fractice, etc., p. 285, donne ses appréciations sur le système du jury écossais. 11 en fait en général l'éloge ; seulement, il fait observer que la disposition qui prescrit de porter sur la liste du jury des personnes ayant un capital de deux cents livres a souvent pour conséquence que des hommes n'ayant ni les connaissances voulues potir statuer sur des aflfai* res diffleiles, ni raptritude à' prêter tdute l'aUdntion nécessaire, sont appelés à juger comme jurés, et laissent influencer flnaleiMent leur religion par des. plaidoiries ou réquisitoires habiles.
récusations, l'accusateur et l'accusé peuvent encore récuser ao juré pour causes déterminées.
Le droit écossais ne précise pas ces causes , mais il s'en renaet à la justice du soin d*apprécier la pertinence du motif invoqué. La jurisprudence a admis, comme motifs suffisants de récusation (4), la condamnation du juré à raison d'un crime infamant, sa mésintelligence avec l'accusé, son étal de minorité ou sa haine prononcée à l'égard de l'accusé.
En comparant entre eux les cas dans lesquels les accusés politiques ont exercé des récusations de juré telles que celles motivées sur son état de dépendance vis-à-vis du gouvernement* (2) , ^n s'aperçoit que la Cour de justice n'a pas admis facilement de semblables reproches. I^e rejet de la liste tout entière n'est pas autorisé.
En revanche, on considère qu'il y a lieu à récusation dans le cas où l'on a appelé un juré qui ne figure pas sur la liste notifiée à l'accusé ou qui n'y aurait pas été porté sous son véritable nom.
Pour la formation du jury, dans l'Amérique du Nord , et en ce qui concerne notamment les qualités générales requises pour être juré, on s'en réfère entièrement à ce principe, que celui qui jouit de ses droits de citoyen, partant du droit de vote, doit figurer sur la liste du jury.
Quant aux conditions particulières à remplir pour exercer les fonctions de juré, il existe de grandes différences entre les législations des divers Etats de l'Union (3).
Dans l'Etat de New- York , tout homme blanc, citoyen d'Amérique, âgé de plus de vingt et un ans et de moins de soixante, qui est domicilié dans la commune où il doit être porté sur la liste du jury , peut être appelé ccunme juré ; mais il faut , en outre , qu'il jouisse de toutes ses facultés physiques et intellectuelles; qu'il ait une parfaite honorabilité , de l'instruction et du jugement ;
(1) Alison, p. 385.
(2) Voyez des exemples dans Steele, p. 8.
(3) Le code de procédure civile de l'Etat de New- York (1850), p. 110, art 244 à 352, contient i'énumération la plus claire et la plus détaillée des règles à suivre pour la formation du jury de jugement, et s'explique sur Tensenible des différentes opérations nécessaires à cet effet. Voyez encore, Beviied «faiule* of New-York, part. III, chap. VII.
-qu'il possède, de son chef ou du chef de sa femme, un immeuble franc et libre de toute charge, d'une valeur de 150 dollars, ou qu'il ait une fortune mobilière et immobilière à raison de laquelle il paie un impôt de 150 dollars.
£n Pensylvanie, tout homme âgé de vingt et un ans, qui est citoyen américain et paie l'impôt, peut être juré (\).
Dans TElat de Massachussets (2) , est investi de cette capacité celui qui a le droit de nommer les représentants , partant tout homme de vingt et un ans domicilié depuis un an dans la commune , qui possède un immeuble d'une valeur de 60 livres et d'un revenu annuel de 3 livres.
Dans riilinois, tout homme âgé de vingt et un ans, citoyen américain et payant l'impôt, peut être juré (3).
Dans la Virginie (4) , on porte sur la liste du jury tout individu âgé de vingt et un ans et ayant une fortune personnelle évaluée à 400 dollars.
Dans le Gonnecticut (5) , pour faire partie du jury , il faut posséder une propriété libre, être capable, instruit, et imposé à 9 dollars.
Dans l'Etat d*Ohio , on doit porter sur la liste du jury tous les blancs mâles citoyens et qui ont la capacité électorale (6). Dans la Caroline du Nord (7) , la Cour de justice doit choisir, dans le nombre des imposés, ceux qu'elle croît les plus aptes aux fonctions de juré et en composer la première liste.
Dans le Kentucky (8), les chefs de famille ou maîtres de maison (hofise keepers) (qu'il ne faut pas identifier aux propriétaires de maisons) possédant une fortune de 20 livres doivent être portés sur la liste du jury. Il sufHt toutefois d'une fortune de 10 livres pour qu'ils puissent figurer sur la liste d'un jury appelé à connaître d'affaires criminelles peu graves.
(1) Pardon, a digest of the laws of Pentylmnia, p. 182.
(2) The revised statuits of Mastachussets , p. 578.
(3) The revised latos of lUinoU, p. 378.
(4) Code of Virginia, de 1849, p. 6î8.
(5) The public statutes of Connectieut, 1835, p. 46.
. (6) The stahUes of Ohio (by Chase), vol. III, p. 1705. (7) Revised statutes of N(yrth Caroiina, I. p. 147. <8) Digest of the statute laws of Kentucky, II, p. 832.
Livingston fait on ne peut mieux connaître, dans le rapport motivé, à l'appui de son projet de loi, Vétat de l'opinion publique dans l'Amérique du Nord au sujet des qualités requises pour être juré (4). D'aprcs ce projet, la liste du jury doit comprendre tout homme libre , blanc , ayant vingt et un ans mais moins de soixante, payant un impôt quelconque (public ou communal ), qui demeure depuis un an dans la paroisse ou depuis six mois seulement , si , dans ce dernier cas , il y possède un immeuble suffisant.
Livingston trouve, dans le système qu'il propose, l'avantage d'exercer la plus salutaire inQuence sur les mœurs et le meilleur moyen d'inculquer au citoyen le sentiment de la dignité morale et du respect de soi. Dans ce système, en effet, tout citoyen (celui-là même qui se trouve aux degrés inférieurs de l'échelle sociale ) sent qu'il est tenu de protéger par son vote l'innoceace des accusés, comme aussi de garantir à la société , par une intégrité à toute épreuve, qu'aucun coupable n'échappera à la peine méritée. Le sentiment d'un tel devoir sera surtout efficace lorsqu'il vibrera dans le cœur du plus humble ouvrier, de celui qui vit au jour le jour , et que la possibilité d'être appelé à juger son semblable grandira dans sa propre estime.
La loi de chaque état désigne certaines personnes qui ne doivent pas être portées sur la liste du jury (S). Dans ce nombre rentrent les personnes préposées ou attachées au service de la justice, et toutes autres ayant des professions dont l'exercice est incompatible avec les fonctions de juré. Tels sont les avocats, les membres du clergé, les professeurs des collèges et autres établissements enseignants, les médecins en activité (3).
Le choix des jurés qui doivent être tirés de la première liste
(1) Code of procédure, trUroductory Report, p. 35, et Code^ p. 76.
(2) Code of New-York, art. 252, — Code of Virginia, p. 628. — RefHsed statuUs of ifassachussets, p. 578.
(3) D'après le code 4e New-York , art. 253 , sont affranchis du service du jury tous ceux qui sont placés dans une telle situation, que leurs propres intérêts ou ceux du public seraient gravement compromis par la nécessité de satisfaire à ce service , oH tous ceux ayant un motif l<^itime d'absence à faire valoir, tel que celui tiré de leur état de santé , de la mort ou de la maladie d'un membre de leur famille.
pour être portés sur la seconde incombe soit aux autorités de la commune, comme dans les Etats de New- York et de Massachussets, soit au shérif, comme dans les Etats de Pensylvanie et de Virginie.
Dans le Gonnecticut, une assemblée composée des autorités civiles et communales, des constables et membres du grand jury, forme la liste des jurés ; et dans l'illinois, c'est aux préposés au service de la justice dans les comtés {county commissioners Court) qu'il appartient de nommer les jurés.
Dans le Massachussets , les autorités communales {selecimen) doivent former la liste des jurés en calculant leur nombre de manière qu'il y en ait un au moins par chaque centaine d'habitants dont se compose la population de la commune. Elles doivent avoir soin de choisir des hommes ayant une moralité irréprochable et un bon jugement, contre lesquels aucun reproche ne puisse être légalement exercé ; leur devoir est notamment de ne pas porter sur la liste des hommes condamnés pour crime infamant ou notoirement connus pour profondément immoraux (\),
Dans quelques Etats , il est prescrit aux fonctionnaires qui forment la seconde liste de s'attacher à suivre l'ordre dans lequel les noms des jurés sont inscrits sur la première. Dans plusieurs Etats (2) , le shérif doit prêter solennellement le serment de choisir les jurés aussi consciencieusement que possible ; dans d'autres (3) , le shérif qui se permet la moindre infraction aux règles qui lui sont ici posées encourt des peines rigoureuses.
Cette deuxième liste , formée par le soin des fonctionnaires ou commissions dont nous venons de parler , est envoyée au greffier de la juridiction où les jurés sont appelés à siéger. Celui-ci tire aussitôt en public, de l'urne où ont été déposés les noms des personnes figurant dans la deuxième liste, le nombre exact de jurés qui doivent être appelés (4).
En faisant entrer le plus de monde possible dans le cadre qui doit servir à la formation de la première liste, on obtient cet heu-
(i) Statutes of Massachussets, p. 579.
(î) Voyez, par exemple, les statuts de Pensylvanie. p. 48^.
(3) Voyez le code de Virginie, p. 628.
(4) JRem^ed statuUss of New-York, U* part. 819, aeot. 2 , et Code of criminal procédure of New-York, 1850, p. 177.
reux résultat que la moralité du peuple y trouve un puissant encouragement. C'est ce qui résulte des informations prises auprès des juristes de TAmérique du Nord et de tous autres citoyens à môme d*être bons observateurs de la manière dont le jury s'acquitte de ses fonctions dans ce pays. Cest une vérité d'expérience que les hommes qui paient le moins d'impôt ou possèdent le moins de fortune se montrent souvent les meilleurs jurés.
On s'attache avant tout , en Amérique y à confier à des hommes droits , dignes de la confiance publique et fournissant toutes les garanties désirables de lumières et d'impartialité , le soin de choisir sur la première liste ceux qui peuvent remplir le mieux les fonctions de juré (1). L'opinion qui prévaut, en Amérique, c'est que les autorités communales sont les plus aptes à ce choix.
Mais dans les Etats où le shérif confectionne la liste , on rend également hommage à la manière impartiale dont il procède. N'est-il pas naturel qu'il en soit ainsi? Ils tiennent tous leur pouvoir du peuple , ont à répondre de leurs actes devant l'opinion publique, et se sentent soumis au puissant contrôle de la presse, dont les organes sont autant de censeurs inexorables de tous les abus.
Une fois que les jurés appelés au service de la session ont tous comparu (2), on commence par procéder à l'élimination de ceux qui font valoir des motifs d'excuse (3).
Eu égard à cette élimination , la législation de l'Amérique dn Nord présente une disposition à part. Le nombre chaque jour croissant des adversaires décidés de la peine de mort a amené à prescrire dans les statuts (4), de demander à chaque juré, dans
(1) Dans les Etats oU , comme dans la Caroline du Nord , par exemple . U Ck)ur de justice forme la première liste , les noms des jurés qui doivent être apjKîlés sont tirés au sort sur cette liste (voyez sur la procédure les Retised statutes of North Carolina , p. 147).
(2) Dans qucl<xues Etats on appelle quarante jurés , dans d'autres trente . dans d'autres .encore vingt-quatre. — Dans la cause contre le professeur Webster, soixante avaient été appelés.
(3) Dans l'affaire Webster il y en eut quatorze d'excusés pour service public.
(4) Hetised statutes of New-York, II, p. iv, tit. V, sect. 12 (voyez aussi dans le code de procéd. de 1850. l'art. 4^4). Revised statutes ofMassachussets, p. 76L Code of Virginia, p. 774.
les affaires capitales , si son opinion est contre la peine de mort et serait de nature à l'empêcher de prononcer un verdict de culpabilité.
En outre, d'après plusieurs législations (1), tout juré doit être invité à déclarer, sous Isk fci du serment, s'il a manifesté ou s'il s'est formé une opinion arrêtée sur l'affaire qui lui est soumise. Souvent ainsi il s'engage de véritables débats à l'occasion de la formation du jury.
Dans le procès contre Webster, sept jurés furent écartés par cela seul qu'ils déclarèrent s'être formé déjà une opinion sur l'affaire, et trois jurés furent écartés comme repoussant systématiquement la peine de mort.
Un remarquable débat de ce genre eut lieu devant Iç tribunal fédéral de district, dans la cause contre Douglas, Cléments et autres , accusés de révolte et d'assassinat en mer (S).
Le défenseur demanda à chaque juré s'il avait exprimé on s'était formé une opinion sur l'affaire, ou s'il avait lu dans certains journaux l'article qui s'y référait. Mais le président restreignit la demande aux deux premiers points, et refusa de laisser poser la troisième question.
Il fut ensuite demandé à chacun des jurés s'il s'élevait des doutes dans leur conscience sur la légitimité de la peioe de mort. Un juré ayant répondu qu'il avait des doutes de ce genre , mais qu'ils n'allaient pas jusqu'à lui faire violer ses devoirs de juré , le juge l'admit à prêter serment comme juré. D'autres ayant déclaré qu'ils ne se laisseraient pas entraîner, dans une accusation d'assassinat, à rendre un verdict de culpabilité sur la simple preuve résultant des circonstances et présomptions {circumstantial évidence)-^ furent écartés comme incapables de siéger dans Taffaîre (3).
Le législateur américain attache une grande importance à ce que la faculté d'élever des récusations contre les jurés {challenges) s'exerce dans la plus large mesure possible. Sous ce rapport il
(1) Voyez les Rerised statuies of Massachussets, p. 581.
(2) The Weckly Herald New-York du 13 mai 1851.
(3) Un fait digne de remarque , c'est que dernièrement des voix autorisées se sont fait entendre en Angleterre, pour demander qu'il soit fait aux jurés la même question qu'en Amérique (Laïc Magazine, mai 1851, p. 186) au sujet da la peine de mort, en présence du nombre croissant de ses adversaires.
admet , comme en Angleterre : 4o un droit de récusation poar causes déterminées ; 2o un droit de récusation péremptoire sans articulation de motifs.
A regard du premier, les statuts (4) contiennent une disposition générale propre à en faciliter l'exercice. D'après celte disposition , sur la demande de Tune dos parties (de l'accusateur ou de l'accusé} , il doit être demandé au juré s'il est parent de Tautre partie , s'il a intérêt à l'affaire, ou s'il a exprimé et s'est formé sur celle-ci une opinion arrêtée (2), ou enfin s'il craint d'être partial, s'il se sent prévenu en faveur de l'accusé ou contre lui. Le juré interrogé doit fournir sa réponse et peut , suivant la nature de celle-ci , ou sur la preuve du bien-fondé du reproche faîte par l'avocat , être récusé.
La liste tout entière du jury {pannel) peut aussi être rejetée sur la preuve , soit du non-accomplissement des formalités prescrites par la loi pour la formation des listes , soit de l'omission volontaire de la part du shérif d'un ou plusieurs des jurés tirés de la première liste (3) . Le droit de récusation peut s'exercer contre chaque juré individuellement , ou d'une manière péremptoire, ou pour cause déterminée.
Toute récusation doit être proposée avant la prestation de serment du juré (4). L'élude de la pratique judiciaire américaine fournit des données très-intéressantes sur le mode dont s'exerce le droit de récusation pour cause déterminée.
La jurisprudence distingue , d'une part^, la récusation motivée d'une manière radicale {challenge for principal cause), qui a son effet immédiat à l'égard du juré dès l'instant qu'il est articulé un
(1) Reiised statutes of Massachussets, p. 581, sect. 27.
(2) Sur les modes différents d'interprétation du statut , voyez aussi Tittmann, Organisation judiciaire , p. 117. — Devant les juridictions fédérales, il y a lieu également d'examiner si le jury s'est formé une opinion déterminée. Mais les avis sont partagés sur la manière d'interpréter cette disposition. Sergeant, p. 263.
(3) Livingston, code. art. 324. Revised statutes of New-York, II. p. 516, sect. 56, 57. Code of crim. proced., 1850, art. 408.
(4) Toutefois la pratique judiciaire autorise encore rezerckce du droit après la prestation de serment , mais avant la constitution définitive du jury de jugement tout entier. Observations sur le code de New- York, afférentes & l'art. 417.
fait qui , une fois prouvé, suffit, aux termes de la loi, pour entratner son exclusion ; d'autre part , la récusation de faveur ( chai-lengeforfavour). Dans ce dernier cas, où sont articulés seulement des motifs autorisant le soupçon sur la partialité du juré , on s'en remet à des arbitres agissant en qualité de jurés spéciaux [iriers] du soin d'apprécier s'il y a lieu de prononcer l'exclusion.
L'observation de ces distinctions introduit dans la pratique judiciaire beaucoup de confusion, rend impossible une règle uniforme et entraine de fâcheux retards (1) ; aussi , les diverses législations ont-elles été amenées à déterminer d'une manière complète les diverses causes de récusation (2) ; qui se distinguent ensuite en générales et spéciales.
Dans la première catégorie rentrent la condamnation antérieure du juré poi;r crime, le manque des qualités requises par la loi et un état d'intelligence qui le rend inhabile au service du jury.
Dans la seconde, la loi range : 4o la partialité résultant de certains faits qui , s'ils sont prouvés , ont cette conséquence légale que le juré est impropre à juger l'affaire {implied bias) ; S^ une certaine disposition d'esprit qui paraît accuser des préventions de la part du juré dans l'affaire. II faut , dans ce dernier cas, que les personnes appelées à se prononcer sur le degré de ces préventions aient pu se convaincre que ce juré ne serait pas , pour la partie qui le récuse , un juge pleinement impartial , et qu'il y aurait danger pour elle à le laisser siéger dans l'affaire.
La justice statue elle-même sur l'admission ou le rejet des causes de récusation générales, tandis que pour les causes spéciales, elle s'en remet à la décision de jurés arbitres ( trters) , autrement dit, de personnes ne tenant pour aucune des parties, appelées par elle à se prononcer sur le soupçon de partialité élevé contre le juré ; c'est à celles-ci qu'il appartient de juger dans ce cas , d'après ce qui résulte des témoignages et des discussions , s'il y a lieu ou non à maintenir la récusation (3) ; la justice écarte immé-
(1) Ces inconvénients que révèle l'expérience sont très-bien mis en relief pair la commission législative criminelle de New- York , p. 195-201.
(2) Le code de procédure criminelle de New- York, art. 422-438, contient • à cet é^ard, les dispositions les plus clairement formulées et les plus com-
(3) Si l'on s'en réfère à la pratique actuelle (Code of procédure of New-York,
diatemeot le juré sur la preuve faile d'une cause légale de récusation (1).
Toutes les récusations pour cause déterminée peuvent être proposées par l'accusateur aussi bien que par Taccusé. C'est ce dernier qui commence par être admis à proposer ses motifs de récusation, et c'est seulement après qu'il les a épuisés que l'autre partie fait valoir les siens.
Le droit de récusation péremploire des jurés est réglé par les lois des divers Etats de l'Union d'une manière très-différente. En matière de haute trahison , devant les juridictions fédérales, l'accusateur public n'a pas le droit de récusation péremploire ; il ne peut récuser que pour cause déterminée (2). S'il s'agit d'assassinat et autres crimes graves, l'accusé peut exercer vingt récusations péremploires , en matière de haute trahison trente-cinq.
Dans l'Etat de New-York (3) , l'accusé seul peut exercer des récusations péremptoires quand il s'agit de crimes entraînant la peine capitale , ou un emprisonnement de dix ans au moins oa au-dessus. Le nombre de ces récusations est de vingt ; pour les autres crimes, de cinq.
Dans le Massachussets (4) , l'accusateur public ne peut récuser que pour cause déterminée et dans aucun cas péremptoirement. L'accusé seul est autorisé à exercer ce dernier genre de récusation dont le maximum s'élève à vingt (5).
p. 201. in noten) , c'est aux jurés, tenus pour irréprochables ou non récuses, qu'il appartient de juger s'il y a ou non partialité de la part de leurs collègues, contre lesquels ont été élevés des soupçons. Un semblable mode de procéder est considéré comme irrégulier.
(1) Code de New- York , art. 130-436. — Ces causes de récusation légales sont énumérécs de la manière la plus complète dans ce code (art. 424). Dans cette catégorie rentrent la parenté jusqu'au neuvième degré , la tutelle , la curatelle, l'inimitié, cette circonstance que le juré aurait été auparavant dans l'affaire membre du grand jury ou du jury du coroner, ou a fait partie d'un jury appelé à juger une autre personne , laquelle étoit accusée du môme crime.
(2) Sergeant, ConstituHonal law. p. 263.
<3) Revised statutes of New-York , IV, ch. II, art. 5, sect. 9. et lois de 1847, p. 130. ^
(4) Revised tiatutes, p. 761.
(5) Quatorze jurés furent récusés péremptoirement dans la cause contre Webster.
Dans la Virginie (1), raccusateup public ne peut exercer de récusation péremptoire, tandis que Taccusé peut faire rayer immédiatement huit noms de la liste des jurés.
Dans le Connecticut, l'accusé ne peut exercer qu'en matière de crime entraînant la peine de mort, des récusations péremptoires, et leur maximum est alors fixé h vingt (2).
Dans la Caroline du Nord , Taccusé de crimes capitaux peut exercer quinze récusations péremptoires , l'accusateur public quatre. Dans les autres cas, ce droit n'appartient qu'à l'accusé, qui peut récuser quatre jurés (3).
Dans rillinois (4) , il est permis à l'accusé d'exercer vingt récusations pour les crimes entraînant la peine de mort , dix pour ceux passibles d'un emprisonnement de plus de dix-huit mois, six pour tous les autres, et à l'accusateur public la moitié moins dans les mêmes cas.
Dans rOhio (5) , le droit de récuser pour cause déterminée est trës-étendu ; en revanche , laccusé et l'accusateur ne peuvent chacun récuser que deux jurés d'une manière péremptoire. Le* jury spécial, de medietate linguœ, assuré à l'étranger, n'est plus reconnu dans la plupart des Etats (6).
ADDITIONS AU g 23.
I. — Pour se guider sûrement dans l'étude de l'histoire du jury anglais (7) , il importe d'éviter plusieurs erreurs commises par les
(l) Code of Virginia, 774.
P) Statutef of Connecticut y 1835, tit. 21. sect. 137.
(3) Revised statutes of North Carolina, I. p. 218.
(4) The revised statutes of Illinois, 1833, p. 213, sect. 174.
(5) Statutes of Ohio, by Cliase, III, p. 1707.
(6) Voyez pour New-Yoîrk, Revised statutes, II, p. ôU.'sect. 7. Dans le code de Virginie, p. 774, on a omis h dessein de reproduire l'ancienne disposition qui autorisait ce jury ; il en est de môme dans le Massachussets. Dans l'Etat de Kentucky, les lois mentionnent encore ce jury.
(7) Entre autres nouvelles œuvres d'auteurs anglais, traitant de rhistoire du jury de jugement anglais et qui n'ont pu être précédemment mentionnées» notons principalement celle de Forsyth, History of trial by jury, London, 1852. J'en ai rapporté un extrait dans la Revue de législation étrangère, XXIV* vol., n* 18. — Quant aux travaux récents sur ce sujet, qui ont paru en Allemagne»
auteurs, eu ayant aussi soin de ne pas méconnattre l'iafluence qu'a eue sur la formation du droit l'essence propre du caractère national et des institutions politiques qui en découlent.
On doit d'abord ici prendre garde de confondre plusieurs institutions, qui déjà, en remontant à la période anglo-saxonne, contribuèrent au développement ultérieur du jury, avec l'institutioD elle-même du jury telle qu'elle apparaît dans la suite. Chez les Anglo-Saxons, Tidée de la conservation de la paix formait l'essence du régime communal. La garantie solidaire des habitants et l'institution du shérif comme chef d'administration, tels furent les éléments d'où sortit dans la suite le jury (1).
Quant à la part à faire au cachet distinctif du caractère national, on sent ici incontestablement la prédominance de l'esprit conservateur qui attache l'Anglais aux anciennes institutions, lors même qu'elles sont surannées et n'ont plus de raison d'être.' Il en est ainsi, par exemple, du maintien de l'usage de demander à tout accusé s'il veut se déclarer coupable , et de rendre immédiatement, en cas d'affirmative , le jugement sans l'intermédiaire du jury.
De nombreux effets demeurent encore également attachés à cette ancienne idée que les jurés ne font que déposer comme des témoins, tandis qu'une semblable vue est absolument incompatible avec leurs nouveaux devoirs de statuer sur la culpabilité d'après ce qui résulte des preuves et témoignages produits. On s'explique ainsi comment tant de côtés défectueux subsistent encore dans la procédure anglaise , et combien il est difficile de réaliser pleine-
le plus complet est l'ouvrage de Biener, le Jury de jugement anglais, Leipzig, 1852 (3 vol.). Voyez aussi celui de Gneiss, professeur à Berlin, Histoire et éuu actuel du régime administratif et des charges publiques en Angleterre , Berlin , 1866, 1* édit.), dont le principal mérite est de faire ressortir partout le lien qui rattache l'histoire du jury au développement des institutions politiques de l'Angleterre (voyez !•' vol., p. 319 et 473). Entre tous les éerivains français. Du Boys, Histoire du droit criminel, vol. III, p. 194-573 , est celui qui met le mieux en relief la manière dont l'institution du jury s'est progressivement développée en Angleterre.
(1) Sur la période anglo-saxonne, voyez Inquiry into anglo-saxon mark tCourts and their relation to manorial and municipal institutions and trial by jury, par Maurer. Manchester. 1855. — Voyez aussi Gneiss : Supplément au droit constitutionnel anglais, 1863, p. 19, et, en outre , Constitution et odmtnistration anglaise, 1 vol., p. 15.
ment une innovation ; aussi le plus souvent une amélioration que Von tend à introduire par de nouvelles lois n'est-elle accomplie qu'à moitié , ce qui amène de nouvelles difficultés et dissidences d'opinion.
IL — La conquête normande eut la plus grande influence sur le jury en Angleterre. Les Normands possédaient déjà, dès les premiers temps , un système de procédure très-avancé , même une sorte de jury ; on y rencontre, en effet, des jtirart, qui rendaient un verdict conçu suivant cette formule : Vaccusé eêt plutôt coupable qu'innocent. Dans les lies dépendant du duché de Normandie, telles que Jersey et Guernescy, le droit normand se trouvait encore conservé à l'époque où elles passèrent sous la domination anglaise, ce qui explique comment dans ces îles, même au temps actuel, on voit appliquer la loi normande (1).
Il faut .aussi tenir un grand compte de la manière dont le droit normand s'est développé dans ces lies , et notamment des progrès et perfectionnements de l'institution du jury (2).
La conquête de l'Angleterre par les rois normands contribua , d'un autre cAlé , à introduire plusieurs changements dans la législation : je veux parler notamment du combat singulier comme moyen de vider les différends judiciaires , lequel était resté jusque-là inconnu en Angleterre , de l'établissement de la Cour suprême de justice à Londres, et.de l'institution des juges délégués appelés à faire des tournées périodiques dans les comtés pour y tenir un lit de justice (3).
IIL — La transformation des institutions politiques qui suivit le renvoi du roi Jacques eut pour efTet d'imprimer un nouvel essor aux améliorations de la procédure anglaise. Ce mouvement fut secondé surtout par l'abstention de la part du pouvoir d'exercer la moindre pression sur les juges qui virent leur indépendance de
(1) .Voyez Forsyth, History, etc., p. 209, Voyez encore Cerf, l'Archipel des Iles N(yrmande8, Paris, 1863, p. 145.
(2) Sur ce point on trouve d'excellents documents dans les Reports of the eommissioners appoÎTUed to inquire into the state of eriminal law in the chanel Islands, Jersey, 1847, Guernsey, 1848. — J'en ai fait un extrait qui a paru dans la Revue de législation étrangère, XXVI, vol., p. 136.
(3) Forsyth. History, etc., p. 92. Biener, le Jury de jugement angUUs, vol. I,. p . 46, 62. Gneiss, Supplément au droit constitutionnel anglais, p. 51.
plus en plus assurée j et par les garanties nouvelles données à la liberlé de la presse ainsi qu'à la manifestation de Tesprit public (I).
A répoque moderne, l'amélioration de la procédure eriminelle, on a pu le voir, devient de plus en plus chaque jour l'objet des études et travaux des jurisconsultes et des préoccupations du législateur (2).
Les nouveaux projets de loi se réfèrent principalement à l'introduction d'un accusateur public, à la suppression ou du moins à l'application restreinte du jury d'accusation , à l'admission d'un certain genre d'interrogatoire de l'accusé, à un mode plus régulier de former le jury, à la nécessité de se contenter d'une majorité de voix plus ou moins considérable pour la validité du verdict (3). On est allé même , dans quelques motions qui n'ont pas toutefois reçu un accueil favorable, jusqu'à vouloir contester en principe la valeur de l'institution du jury (4). Il règne encore, d'ailleurs, une certaine confusion d'idées sur le point de savoir si les jurés sont uniquement juges du fait , et par suite devraient suivre aveuglément les instructions du juge relativement aux questions de droit. Ce point acquiert surtout une grande importance lorsqu'il s'agit de décider, par exemple, si l'on doit uniquement restreindre aux accusations de délits de presse l'application de la loi de 1792, d'après laquelle le jury peut aussi trancher les questions de droit, ou bien, au contraire, généraliser cette application en l'étendant à tous les autres cas (5).
IV. — En ce qui touche le système des récusations (chaUenges ) , nous avons vu qu'en Angleterre if est rarement fait usage du droit de récuser (6). Cela s'explique par cette considération que
(l) Voyez Buckle, History of civilisation , I, p. 308.
(î) Voyez les plus récents documents sur ce point dans mon écrit , Des ré" sukats obtenus par l'institution du jury, p. 54, 60, 611, 712.
(3) Voyez, à ce sujet, un rapport très-instructif, émané d'une commission du parlement, dans la Revue de législat. étrang., XXVI, p. 462.
(4) Voyez une trè»-bonnê dissertation de Best, sur ce point , dans les Papers read before the juridical Society, vol. II, p. 198.
(5) Voyez Law Magazine, 1865, roi. XXXVII, p. l, 22.
(6) Un grand intérêt s'attache à ce que dit Bracton, liv. III , cap. 22 , { 3 , «ur la manière dont fonctionnait de son temps le système des récusations. — Voyez sur ce point Stepben , Crimin. law, p. 19. Voyez aussi ce qui est dit
TAnglais a une enlîëre confiance dans Timpartialité des personnes portées sur la liste du jury. D'après ce que nous avons pu apprendre par nous-mêmes pendant notre séjour en Angleterre, parmi les personnes appelées comme jurés , il y en a qui appartîepnent ^ux partis politiques les plus opposés ; le shérif qui dresse la liste s'inquiète fort peu , en effet , de savoir à quel parti se rattache le juré qu'il inscrit. L'Anglais est, d'ailleurs, fermement persuadé que nul juré ne se laissera influencer dans le jugement par ses opinions politiques (I). — Néanmoins, au témoignage de Stephen (2), îl arrive fréquemment que tous les jurés qui habitent une certaine localité sont sous l'inOuenoe de préventions de nature à compromettre leur impartialité ; aussi cet auteur recommande-t-il, dans un grand nombre de cas , d'avoir recours à des jurés spéciaux {spécial jurors).
Il s'est présenté dans ces derniers temps, à Londres, une espèce qui offire des particularités remarquables en ce qui touche le droit de récusation (3). Un accusé avait été acquitté à raison d'un crime sur lequel portait l'accusation ; comme Tacte d'accusation comprenait , en outre , un autre crime , les débats allaient s'ouvrir sur ce chef, lorsque l'accusé, on, pour fttre plus exact, son défenseur, demanda que les jurés qui venaient de statuer sur la première affaire jugeassent aussi la seconde. Le juge ayant refusé de faire droit à cette demande, l'accusé récusa dix-sept jurés, et alors l'accusateur usa de son cAté du droit d'exercer des récusations.
V. — Le jury écossais (4) a l'avantage de réaliser , dans sa composition , un heureux mélange de personnes appartenant aux différentes classes de la société ; son mode de procéder permet aussi un échange de vues entre ses membres , qui a une influence salutaire sur la délibération et le vote.
VI. -^ Le cachet distinctif et qu'on no saurait trop faire ressor-
des nouveaux projets relatifs à un mode meilleur de former le jury dans le Law Magazine, 1865. p. 225.
(1) D'après Stephen. TreatUe on criminal law, p. 2<fô, le jury se compose , le plus souvent , de fermiers et de petits marchands.
(2) Voyez Treatite fm criminal law, p. 205. (S) Voyez le Titnet, mars 1852.
(4) Voyez un bon exposé de cette matière dans Macdonald , TreaHsê , etc., p. 516.
tir du jury de rAmérique du Nord, c'est la prédominance, dans la légîslalion, de ce principe qu'on doit étendre, dans la plus grande' mesure possible , la capacité d'être juré , de mantëre qu'elle soit, reconnue à tous les citoyens qui paient l'impôt. Il se présente, toutefois, dans la législation des divers Etats de l'Union, des différences relativement au choix des jurés (1). La loi, entre autres, qui paraît préférable, est celle de l'Etat de Massachussets (2). — Quoi qu'il en soit , on ne saurait méconnaître que sous plusieurs rapports, le régime social et politique américain influe d'une manière fâcheuse sur le choix des jurés, en ce sens surtout que la politique n'y reste pas assez étrangère. Il n'est que trop vrai que l'esprit de parti domine malheureusement ici , de telle sorte que souvent on appelle à siéger, comme jurés , des hommes indignes de l'être (3).
L'accusé est très-favorisé , puisqu'il a le droit d'exercer contre les jurés un grand nombre de récusations péremptoires (4) , tandis que l'accusateur n'a pas un droit de ce genre.
Une chose essentielle à remarquer ici , c'est qu'une fois le nombre légal des récusations péremptoires épuisé , l'accusé est aussi en droit d'en exercer d'autres, pourvu qu'il puisse les motiver en invoquant en sa faveur une disposition de loi ou la pratique judiciaire. En outre, d'après les statuts de la plupart des Etats, il y a lieu à récusation lorsque le juré interrogé reconnaît qu'il s'est déjà formé une opinion sur l'affaire qui va lui être soumise et sur la question de culpabilité (5). Il peut aussi y avoir lieu à écarter un
(1) Voyez lin aperçu à ce sujet dans mon ouvrage la Législation et la Jurisprudence, p. 251.
(2) Voyez General Statutes , Boston, 1861, chap. 132. p. 679. — Voyez aussi dans Burrill , Treatise on circumstaniial eviderue, p. 238, un excellent exposé des qualités que doit avoir un bon juré.
(3) C'est ce dont témoigne le sieur Alexis de Tocqueville dans son remarquable ouvrage la Démocratie , etc., p. 186. Voyez encore à ce sujet Lieber, On civil liberty, p. 236, en note*
(4) Voyez, sur les récusations dans l'Amérique du Nord , des explications très-développées dans l'ouvrage de Wharton , Criminal law , § 2945 à 3042 , oU Ton mentionne, pour les divers Etats, les différences principales de l^;islation en cette matière.
(5) Ce point a été souvent très-controversé dans la pratique. Voyez Whar-
juré qui ne pourrait se défeadre de cerlaiDS scrupules de conscience, s'il s'agit , par exemple, d'une accusation capitale, et que celui-ci dédare qu'en principe, il repousse l'application de la peine de mort (4). Dans les cas où Tun des accusés ou complices est franc-maçon, on doit, d'aprës quelques statuts, écarter le juré qui ferait également partie de la même association (2).
EXPOSÉ DÉTAILLÉ DB LA HAMÈOB DE PROCÉDER AUX ASSISES EN ANGLETERRE, EN ECOSSE ET EN AMÉRIQUE.
Toute session d'assises s'ouvre d'une manière solennelle. On y porte successivement toutes les affaires criminelles mises en état depuis la dernière session, dans lesquelles les actes d'accusation ont été dûment préparés et les accusés peuvent comparaître en personne (3). L'arrivée des juges qui viennent de Londres présider les assises est, pour les habitants des localités où la justice transporte son siège, un véritable événement. Les juges sont reçus à leur entrée dans la ville d'une manière solennelle. A eux se joignent des avocats venus aussi de la capitale pour soutenir l'accusation ou défendre et assister les accusés. Les magistrats du comté se trouvent réunis en grand nombre jau siège des assises à l'époque de leur ouverture.
A Londres (4), la session est ouverte par le lord-maire, qui fait
ton, § 2980-3018, et une dissertation insdrce dans V American Juriste 1842 > XXVII, p. 169.
(1) Voyez Wharton, g 3020.
(2) Id., i 3027.
(3) Nous avons déjà remarqué qu'à la Cour centrale de Londres , les assises sont tenues chaque mois dans la dernière quinzaine , et dans les comtés deux fois , dans certains d'entre eux trois fois par an.
(4) Marquardsen, dans le recueil Gerichtssaal, 1850, p. 172-174, appelle avec raison l'attention sur la régularité de construction de la salle des assises à Londres. Elle est bien loin de ressembler aux salles d'assises de France et d'Allemagne , dont l'intérieur se rapproche beaucoup d'une saUe de spectacle, et oii les juges, le ministère public, les jurés et autres, siègent sur une sorte d'amphithéâtre. La forme de construction qui convient le mieux est ici celle
son entrée solennelle aux assises avec les aldermen et les shér^s. On aperçoit apposée au mur, au-dessus du siège du prcsîdenl (4), et sous un baldaquin, la vieille épée de la justice. Sur un espace assez étendu et tout autour du siège du président se trouvent placés des fauteuils rembourrés où viennent s'asseoir les autres juges, les aldermen et autres personnes élevées en dignité. Du côté droit du président , on remarque la botte du jury (j^ty box) , et une estrade où siègent, un peu à Tètroit, les jurés. En face des juges sont placés les accusés dans une enceinte [dock) <]ui, de deux côtés , sur une assez longue étendue, est entourée d'un grillage en fer et présente en avant une large ouverture. Ils y sont amenés en suivant une voie souterraine par une issue qui conduit de la prison de Newgate à la salle des assises (2) : à leur entour on ne voit point de soldats, et il n'y en a d'ailleurs aucun de service à l'audience. La présence de ceux-ci , dans le sanctuaire de la justice , heurterait le sentiment anglais. On n'aperçoit pas même d'agents de police, à moins qu'ils ne doivent comparaître comme témoins. Au milieu de la salle se trouve une grande table, autour de laquelle siègent les membres du barreau qui, soit comme avocats de l'accusation, soit comme défenseurs, doivent prendre une part active aux débats (3). Derrière sont les $oUiet' tors et attomeys (4). Non loin de cette table, et au bas de la tri-
dii carré , qui permet de distribuer régulièrement sur chaque point de la salIè ceux dont la présence est nécessaire aux débats. Il ne se trouve point de parterre pour le public.
(1) Les juges reçoivent de gros bouquets de fleurs. On est étrangement impressionné de voir» en avant de l'enceinte oii siège l'accusé , une sorte de tapis de feuilles fraîches qui parfument la salle.
(2) Derrière l'accusé , dans la môme enceinte {dock) , se trouve un des gardiens de la prison oii il était détenu (s'il s'agit d'une accusée , le gardien est une femme). Il arrive souvent que les accusés demandent un verre d'eau, qui leur est apporté par ces agents subalternes. Le gouverneur de Newgate assiste aussi à la séance et se place à l'extrémité du dock.
(3) Les avocats portent encore l'ancien costume : le manteau noir et la perruque. Ils ont de grands étuis ou portefeuilles bleus oii ils renferment les papiers et pièces de procédure. Sur la table se trouvent à leur disposition les recueils de lois et statuts , et plusieurs ouvrages de droit utiles à consulter.
(i) Ceux-ci sont là pour &ire passer promptement à Tavocal les pièces et
bune où siègent les juges , se trouvent placés les greffiers ; celui dentre eux qui assiste le juge dans ses opérations (judgei assO" tiate clerk of the arrains) occupe le premier rang. Sur la même ligue, mais plus rapproché de la table des avocats, se trouve le siège destiné aux témoins (4).
Les étrangers , par trop imbus des idées et mœurs françaises , sont portés à regretter ici Tabsence de la dignité, on devrait plutôt dire du caractère Ibéàtral que revêt la justice française. Il faut reconnaître qu'on converse beaucoup trop à Taudience, en Angleterre; les question^ ordinaires à faire à Taccusé lui sont adressées d'une manière brève et sans solennité. Le juge n'élcve pas beau- <3oup la voix ; les avocats font de même , se préoccupant fort peu du public et de la possibilité qu'il a ou non d'entendre; ils se tournent uniquement du cdté des jurés et élèvent juste assez la voix pour être entendus suffisamment de ceux-ci.
On voit qu'en Angleterre et en Ecosse l'audience des assises est loin de ressembler à un théâtre où se jouerait un grand drame et où chaque acteur chercherait à exciter l'intérêt et à gagner les sympathies du public , mais plutôt qu'il s'agit d'un acte sérieux du ministère auguste de la justice et de l'accomplissement pour chacun d'un devoir.
La justice anglaise impressionne fortement par le calme et la gravité qui préside à ses débats et par la grande impartialité de ceux qui doivent prendre une part active à la lutte que l'accusé a a soutenir contre la société qui l'accuse. L'éloquence de l'avocat anglais ne consiste pas h faire de belles phrases pour chercher à émouvoir, mais à montrer de la vigueur dans l'argumentation destinée à convaincre les jurés. Une éloquence naturelle et non étudiée est plus sûre de son effet : c'est elle qui caractérise le plaidoyer anglais. Souvent , en terminant , le défenseur élève la voix s'il est vivement ému, et, en résumant avec force tous ses arguments, mais sans phrases, cherche a convaincre une dernière fois les jurés. D'un autre côté, le sérieux du juge, l'élévation de ses
documents dont ii a besoin , et pour lui faciliter» en servant d'intermédiaire . le moyen de communiquer avec l'accusé.
(1) Il est assigné une place réservée aux reporters, aux personnes chargées de faire les comptes rendus pour les gazettes. .
sentiments, la grande impartialité avec laquelle il dirige les débats, la noblesse et le calme de son résumé ou de ses instroclions finales , achèvent de produire. le meilleur effet.
La publicité, en Angleterre, présente un tout autre caractère que dans les autres pays. L'espace réservé au public dans les salles d'audience est relativement petit. Mais il suffit que Taccès en soit libre et que la publicité subsiste ainsi en principe. L'Anglais n'exige rien de plus, dès Tinstant que les sténographes peuvent assister aux séances et que les journaux sont mis, par lear intermédiaire, à même de publier un compte rendu fidèle des débats.
La presse est le grand organe de la publicité. En Angleterre et en Amérique, il est procédé partout publiquement. En Ecosse (f), le principe de la publicité prévaut également; mais les juges peuvent ordonner le huis clos dans les affaires de viol , d'adultère, d'attentats à la pudeur, et le public est alors exclu de l'audience.
A Londres , les auditeurs trouvent à se placer aux alentours de la table des avocats (sur les sièges supérieurs, s'il s'agit d'un ami du shérif ou de l'alderman qui entre à leur suite) sur quelques banquettes réservées, et dans une galerie de peu d'étendue qui domine l'enceinte où sont les accusés (3). Vient-on à juger une affaire dont les débats sont de nature à ()rovoquer du scandale et présentent du danger pour la moralité publique et les bonnes mœurs ( un viol, par exemple), l'huissier, avant le commencement des débats, fait à haute voix une injonction aux femmes et aux enfants d'avoir h quitter la salle (3) , ce qu'ils font immédiatement.
Le grand avantage qu'on trouve, d'un autre côté, à la publicité, c'est que souvent elle contribue à la découverte de la vérité. Un mémorable exemple en est fourni dans une cause dont on peut lire le compte rendu dans le Timei ( no du 47 mars 4851 ).
Il s'agissait d'une accusation de viol commis sur une jeune fille. Des questions qui furent adressées à celle-ci après sa déposition
(1) Hume, Comment., II, p. 304. — Alison. Practice, p. 375,
(2) Il est ici d'usage qu'on ne puisse entrer dans la galerie qu'en payant 1 schelling(l fr. 35 c. en monnaie française); c'est une place oîi l'on voit aussi souvent des dames.
(3) Les rédacteurs des gazettes ont aussi la délicatesse de ne communiquer au lecteur aucun détail obscène de ce genre d'affaires.
(coDtre-ÎQlerrogatoire), il résultait qu'elle avait déjà accusé, à deux reprises différentes , d'autres hommes d'avoir commis sur sa personne un crime semblable. Tout d'un coup , l'un des auditeurs de la galerie fit parvenir un billet au défenseur, qui demanda immédiatement à la jeune fille si elle n'avait pas porté une accusation de viol contre un sieur Derby. Comme elle le niait , l'avocat déclara que le sieur Derby se trouvait présent à l'audience et pouvait déposer. Elle avoua alors le fait. Le juge interpella le jury pour savoir s'il croyait encore à la sincérité du témoignage de la jeune fille. Le jury répondit négativement. Celle-ci retira l'accusation , et l'accusé fut acquitté.
Abordons maintenant de plus pr^ les diverses phases de la procédure devant les assises.
I. — Le premier acte par lequel s'ouvrent les assises , c'est la constitution du jury d'accusation (§ 45). L'huissier fait appel du nom des jurés, assignés. Tous ceux qui sont présents répondent à l'appel; et s'ils no demandent pas à être excusés, leur nom est au fur et à mesuré placé dans la boîte du jury (jury box). Un juré demande-t-il à être excusé , il doit comparaître en personne et déduire ses motifs, sinon (1) il doit se faire représenter par son homme de confiance , son commis , par exemple ( je vis une fois comparaître , à la place du juré , sa femme ; une autre fois , son médecin). Ceux-ci sont entendus comme témoins, et fournissent, sous serment, une déclaration constatant les faits avancés par le juré à l'appui de sa demande d'excuse.
Une fois que les jurés d'accusation sont au complet ou en nombre suffisant, on leur remet les actes d'accusation. Les jurés se retirent ensuite dans la salle de leurs délibérations, et là commence la discussion. On en agit de même avec les jurés de jugement.
Dans rintervalle, il y a dans la salle un grand tumulte. Les avocats confèrent entre eux sur l'ordre à suivre pour le jugement des affaires. L'avocat d'un accusé demande-t-il que son affaire passe des dernières, l'avocat de l'accusation y consent ordinairement ; souvent ils s'adressent au juge auquel la demande est faite. Ce temps d'arrêt ne se prolonge pas beaucoup ; car les grands
(1) Lord Campbell déclarait encore dernièrement à la Cour du banc de la Reine (Timei du 23 juin 1851) n'admettre aucune excuse par écrit.
jurés sont habitués à expédier tout d'abord les actes d*accasatioD dont l'admission ne présente pas la moindre difficulté (se bornant alors, le plus souvent, à entendre un ou deux témoins) , pour ne pas faire perdre le temps de l'audience ; et au bout d'une demiheure tout au plus , on rapporte dans la salle des assises les actes d'accusation qui ont été dûment autorisés. Le directeur de la prison de Newgale est immédiatement prévenu d'avoir à faire ccmparaître tel ac<;usé qui ne tarde pas à être amené à son banc [dock).
Le greffier invite alors celui-ci à déclarer s'il veut plaider coupable ou non coupable (1). S'il se déclare coupable (§ S2), dans les affaires simples et oà il n'y a qu*un accusé , le jugement peat être immédiatement rendu ; mais fréquemment le juge renvoie le prononcé du jugement à la fin de la séance ou à la séance suivante (2). L'accusé se déclare- t-il non coupable, il est procédé immédiatement à la constitution du jury du jugement. En Angleterre, c'est au fur et à mesure de l'appel do chaque juré que l'accusé est admis à proposer ses reproches ou récusations (§ 23} (3}.
Le jury une fois régulièrement constitué et ses membres étant au complet, en dehors de ceux qui ont été récusés, ils sont invités à prêter serment (4).
IL — Il est donné lecture de l'acte d'accusation, mais souvent
(1) Dans quelques Etats de l'Amérique du Nord on suit ici une autre marche. — On peut consulter avec fruit, à ce sujet, la cause contre le professeur Webster (voyez un excellent compte rendu de cette cause. Report of the f«e of John WebsUr, par Bemis , lequel était lui-même l'un des auxiliaires de l'avocat public, Boston, 1850). On y voit, Report, p. 4, qu'apr6s la délivrance du true 6iM autorisant l'acte d'accusation, Webster fut traduit devant un juge de la Cour suprême (arraigned), le 9 février 1850. Il plaida non coupable . et il lui fut alors immédiatement demandé quel défenseur il avait choisi. L'avocat général et le défenseur s'entendirent ensuite sur le jour auquel la cause devait être jugée-, ce jour fut fixé seulement au 19 mars.
(2) L'accusé peut aussi être mis en liberté provisoire sous caution . si la peine encourue n'est pas trop élevée.
(3) Dans l'Amérique du Nord {Report of the ea$e of Webster, p. 5) , le président fait connaître d'une manière précise ses droits de récusation et autres; à l'accusé , et fait à chaque jiu'é les questions qui doivent être posées suivant les circonstances (g 23).
(4) En Angleterre et dans l'Amérique du Nord, le greffier fait prêter serment aux jurés. En Ecosse, au contraire, c'est le préaident lui-même. En
on se contente d'énoncer brièvement l'objet de raccusation. Im* médiatement aprë^, le défenseur peut faire valoir ses motifs d'opposition à l'ouverture du débat (en Ecosse, attaquer la validité de l'acte d'accusation , § 121 ). L'opposition est-elle rejetée, le débat s'ouvre immédiatement par un eiiposé analytique de l'affaire fait par Tavocat de l'accusation, en Angleterre et en Amérique (4).
En Ecosse, l'accusateur public ne doit pas faire un semblable eiLposé ; le débat y commence immédiatement par l'audition des témoins à charge. Comme l'acte d'accusation, en Ecosse, est fort détaillé et qu'on en remet un exemplaire imprimé à chacun des juges et jurés, on tient pour inutile un exposé préalable de l'affaire (S).
Le discours par lequel l'accusateur , en Angleterre et en Amérique, prélude aux débats de la cause {opening the case) , ne saurait que produire une impression favorable par sa concision et sa simplicité , l'esprit de modération et d'impartialité qui y règne. L'objet de ce préambule est d'indiquer aux jurés les points que l'accusation s'attachera à démontrer suivant les règles absolues de la preuve ; de faciliter ainsi d'avance leur attention et de mettre en relief les arguments décisifs et propres à établir invinciblement la culpabilité de l'accusé. L'accusateur est donc ici souvent armené à traiter des questions de droit, n'ayant plus la parole , en règle générale , après que le défenseur a parié.
L'avocat de l'accusation qui veut se conformer aux meilleures règles reçues dans la pratique judiciaire doit se garder d'adresser aux jurés des exhortations , d'appeler leur attention sur les suites
matière de haute trahison et de crime capital (treason, (elomj), chaque juré doit individuellement prêter serment. En matière de mUdemeanours , quatre jures peuvent le faire conjointement (cinquième Report, p. 117). La formule du serment est conçue en ces termes : You shall tcell and truhj try and true delirerance make between your sovereign lady the Queen and the prisoner at the bar whom you shall hare in charge and a true verdict give acc.ording to the évidence. So help you God.
(1) Dans l'affaire Webster (Report , p. 9), l'avocat général demanda la permission de s'adjoindre, à titre d'auxiliaire, M. Bemis , l'un des avocats les plus capables ; aucune objection ne fut faite par les défenseurs , et le juge accorda l'autorisation.
(2) Voyez , sur ce point , de bonnes observations du lord advocate Roc, dan» le Report on judges salaries , p. 7.
fôcheuses d'un acquîttemcDt. Il s'attachera platAt à leur présenter avec calme les preuves dans leur eachatnemeat logique, à leur ea montrer la suffisance. Il ne rapportera pas d'ores et déjà , dans son discours, tout ou partie de la déposition d'un témoin, de crainte de gêner par là la liberté de celui-ci , qui n'a pas encore déposé devant le jury. Il s'abstiendra de juger la moralité de l'accusé, ne pouvant faire ici la preuve et risquant de paraître manquer d'impartialité. Il ne relèvera pas non plus, dans les antécédents de celui-ci, certains faits ou traits de caractère propres à le faire supposer capable d'avoir commis le crime qu'on lui impute.
Les magistrats anglais n'admettent guère, en effet, qu'on paisse faire à personne une obligation de s'expliquer sur tous les actes de sa vie antérieure (1). Si l'accusateur se laissait aller d'une manière quelconque 9 dans son exposé préliminaire, à sortir des bornes qui lui sont prescrites (î) et à blesser le sentiment public, ce défaut de modération lui attirerait inévitablement un blâme de la part du président, et le jury, d'un autre côté, se montrerait bien plus disposé à acquitter. On considère , en Angleterre , la passion qu'apporte un orateur dans son discours comme une marque infaillible qu'il n'est pas inspiré par le pur amour de la vérité, et l'exagération paraît uniquement destinée à couvrir le manque de preuves.
L'exposé préliminaire de l'avocat général , dans le procès contre Webster, fournit un modèle des discours de ce genre (3). Après avoir assuré qu'il ne recherche que la vérité , l'orateur montre que toute l'accusation se ramène à ces deux points : Parkmann a-t-il été tué? l'accusé l'a-t-il tué? 11 met en relief les preuves dont il se servira pour démontrer le premier point, et les résume brièvement en disant pourquoi et comment on a été amené à considérer les débris de cadavre découverts comme étant les restes de Parkmann.
Pour démontrer le second point, l'orateur appelle l'attention
(1) C'est dans ce sens que s'exprime le juge Parkedans une de ses instructions (voyez le JurUi, XI, p. 478).
(2) Ces discours , en r^gle générale, durent peu de temps , dix minutes tout au plus, même dans les afifaircs importantes.
(3) Bepon, p. 11-31.
sur les relations de Parkmann et de Webster , sur l'eatretien de Taccusé avec Parkmanu le jeudi, jour a partir duquel ou ne revit plus ce dernier; sur ce qui avait été trouvé dans la salle o& Webster faisait son cours et dans certains locaux du collège , sur l'attitude de Webster depuis la disparition de Parkmann. II déroule ainsi tout le fil de la procédure. Il ne se permet pas la moindre dureté de paroles à l'égard de Webster. Il trouve seule* ment surprenant qu'en présence de tant de circonstances relevées dans l'information préparatoire, l'accusé n'ait voulu donner aucune explication sur aucune d'elles; mais il déclare en même temps qu'il se réjouirait d'apprendre que des explications pleinement satisfaisantes vont être données aujourd'hui. Il fait observer finalement pour quel motif l'accusation a dA porter sur deux chefs , le crime ayant pu être commis de deux manières différentes. Il rappelle les conditions légales du crime d'assassinat. Il déclare, en terminant, que si les jurés, après avoir pesé consciencieusement les charges , fait la part du doute , qui doit toujours tourner au profit de l'accusé, eu égard à la présomption légale d'innocence de celui-ci , venaient néanmoins à être convaincus de la culpabilité , ils auraient le courage de l'exprimer par leur verdict. III. — Après l'exposé préliminaire de l'affaire, l'avocat de l'accusation fait appeler les témoins à charge , chacun à leur tour. II peut aussi arriver que , sur la demande de l'une des parties , ,1a justice ordonne que les jurés visiteront les lieux (i). L'accusateur (l'avocat de la Couronne, en Ecosse} est libre de citer tels témoins que bon lui semble.
En règle ordinaire, ce sont les témoins figurant dans l'acte d'accusation qui sont appelés (en Ecosse, ceux seulement dont les noms ont été préalablement notifiés à l'accusé en due forme avec l'acte d'accusation).
(l) En Angleterre , ce transport sur les lieux est rarement ordonné. On y supplée par des plans et descriptions' topographiques. La loi l'autorise en Amérique (voyez notamment les Rwùed Uaiutet of Matsachutsets , chap. 13. l 10). — Dans l'affaire Webster, on recourut à ce moyen d'instruction sur la d^nande de Tavocat général {Report , p. 32r46). Les Jurés visitèrent le collège de médecine accompagnés de deux administrateurs , de l'avocat général et du défenseur (voyez encore le code de procédure criminelle de New^York an-^ noté, art. 469).
Le nombre des témoins qu'on entend , en Angleterre et en Ecosse, est bien moins considérable qu'en France et en Allemagne. La raison en est que l'accusateur, en Angleterre et en Ecosse, sait qu'il doit faire entendre uniquement les témoins dont les dépositions peuvent avoir une valeur probante, eu égard aux règles admises en matière de preuve.
Il faut dire aussi qifen Angleterre, en Ecosse -et en Amérique, la preuve indirecte ou par présomptions n'est pas le plus souvent basée, comme dans d'autres pays, sur des faits insignifiants en eux-mêmes, et qui ne prennent une certaine importance qu'à l'aide d'inductions téméraires ou de suppositions arbitraires.
On sait encore que les témoins sur la mauvaise moralité et les antécédents de l'accusé sont aussi peu entendus que ceux qui n'ont à déposer que d'ouY-dires (§ 80). Quant aux autres, il suffit que leur déposition ne soit pas pertinente et qu'elle ne se réfère pas directement aux faits à prouver , pour que le président et les jurés déclarent immédiatement qu'il ne saurait être tiré aucune preuve d'une semblable déposition, et qu'il n'y a lieu de l'entendre {no case).
Tout ce qui n'est pas nécessaire et ne mène pas directement au but répugne au sens éminemment pratique des Anglais, des Ecossais et des Américains. Par suite, il est également de règle que le président, qui estime que la preuve est suffisamment faite (4) sur un point important, coupe court à toute autre audition de témoins sur ce point (2).
Le devoir du président n'est pas seulement, en principe , de ne pas autoriser l'audition de témoins légalement irrecevables dont nous venons de parler, au cas où ils seraient produits, mais encore de ne pas permettre qu'une déposition roule sur des circonstances non probantes {irrelevante). En règle ordinaire, une semblable intervention de la part du président est provoquée par une
(1) Il n'est pas rare que le juge demande au jury si, sur tel ou tel point en discussion, il est suffisamment éclairé.
(2) Dans le code de procédure civile de New- York de 1850, art. 1840. cette règle est formellement exprimée dans l'affaire Webster {Report by Bemis p. 47) : le juge déclara inutile de recueillir d'autres témoignages au sujet de la disparition de Parkmann.
observation émanée de l'adversaire de la partie qui produit ce témoin insignifiant.
D'après les nouvelles lois , le nombre des personnes qui sont tout à fait incapables d'être témoins est trës-restreint. L'opposition à leur audition , se produit principalement lorsqu'il s'agit de faire entendre des enfants (1) ou des aliénés. Le plus souvent, il y a contestation sur le point de savoir si un témoin doit être entendu sur telle ou. telle circonstance.
Lorsque, dans l'affaire Webster, il fut demandé à un témoin s'il n'avait pas vu un certain buffet, le défenseur demanda à l'avocat général ce qu'il entendait dire par là : il fut répondu qu'on voulait établir que le buffet contenait une grande quantité de liqueurs fortes. La Cour déclara alors qu'une semblable question ne pouvait être posée (8).
L'avocat général voulait produire des témoins , dans ce môme procès, pour démontrer qu'au temps où Parkmann disparut, il y avait à Boston plusieurs gens qui lui ressemblaient beaucoup. Le juge refusa d'admettre ces témoins à déposer, parce qu'un semblable témoignage sur la ressemblance qu'aurait avec Parkmann un individu complètement inconnu des jurés serait beaucoup trop indirect et dénué de valeur (3).
(1) Il a dté déjà remarqué plus haut, g 22, qu'en Angleterre la justice fait subir aux enfants une sorte d'examen pour apprécier si elle peut les admettre au serment. Cet examen est souvent fait avec le plus grand soin , mais quelquefois aussi d'une manière assez peu sérieuse.
Dans une affaire portée à la Cour centrale , aux débats de laquelle nous avons assisté le 22 août 1850, le juge demanda à un jeune garçon, appelé en témoignage , s'il savait ce qui lui arriverait s'il se parjurait ; le témoin répondit affirmativement en disant qu'il serait brûlé. L'avocat ayant demandé une explication sur cette expression , il fut reconnu que le petit garçon avait voulu dire qu'il serait brûlé dans l'enfer.
En Amérique il doit être procédé également à cet examen du jeune témoin (Greeulcal); mais dans l'affaire Webster (Report by Bemis, p. 53, 54). des enfants de douze et treize ans furent aussi entendus, sous serment , sans un semblable examen préalable.
(2) Meport, p. 181.
(3) Id., p. 281. Mais le juge déclara en même temps que si Ton voulait faire comparaître à l'audience les gens qui étaient supposés ressembler à Parkmann, il n'aurait rien à objecter.
Fréquemment, des discussions s'élèvent sur le point de savoir si un témoignage est admissible, eu égard aux règles de la preuve. L'accusateur et le défenseur éiposent alors les raisons à faire valoir pour et contre l'admission, et le juge décide ensuite (1).
Quant au mode d'audition des témoins et au point de savoir si tout témoin doit être entendu isolément et hors la présence des témoins qui n'ont pas encore déposé , le droit écossais pose cette règle absolue , que tout témoin doit être entendu isolément (S) , que les experts seuls sont autorisés à entendre les dépositions des autres témoins , sauf à donner leur avis chacun séparément.
Le droit anglais (3) n*est pas aussi tranchant à cet égard ; mais il s'en remet uniquement au juge du soin d'apprécier s'il y a lieu , suivant les circonstances , sur la demande de l'une des par** ties, de faire sortir les témoins de la salle d'audience; mais une semblable disposition ne s'étend pas aux experts.
La même règle est suivie dans l'Amérique du Nord : le juge, pour faire éloigner les témoins (4) , attend d'en être requis par les parties (5).
IV. — Une fois que le témoin a pris la plaoe et le siège qui lui sont assignés et prêté serment (6) , la partie qui l'a appelé pro*
(l) Dans une affaire portée devant la Cour d'Edimbourg en 1846 (Arkley. Beporti . p. 48). il s'engagea un débat trèswntéressant sur le point de savoir si Ton pouvait rapporter les dire^ d'un mourant (voyez plus haut, p. 371) ; le présidep^ «c prononça contre la règle consacrée par la pratique anglaise , que tout dépendait ici du point de savoir si le mourant avait fait la déclaration qu'il s'agit de rapporter, h. une époque oii il se sentait mourir, les motife pris du danger qu'il y aurait à ne recevoir ses dires qu'à une époque où les &cultes sont affaiblies par le mal physique, et où l'esprit est plutôt uniquement préoccupé de la peusée de la mort.
(?) Ali^oft. Pfwtice, p. 542.
(3) Taylor, Treatise, p. 928. Archbold, p. 179. Starkie. I, p. 188.
(^ Greenleaf, Treatite, î, p. 505.
fi) Code of civil procédure of New^Tork , art. 1838. Dans l'affaire Webster (fieparh p. 32), une sembUble mesure fut ordonnée sur la demande du défenseur ; mais l'avocat public demanda , de son côté , qu'on fit éloigner également les témoins de la défense. Le juge fit droit à cette requête, mais la mesure ne dut pas être étendue anuç. experts.
(6) EIn Angleterre , l'iuiissier fait prêter serment au témoin ; il prononce machiualement et sans aucune solennité la formule do ce aerment; le témoin
cède à 800 audition : le témoin de Taccusation est donc entendu par le poursuivant [pro$ecuU)r). La pratique judiciaire a établi id certaines règles dont l'observation est maintenue par le juge (qui agit ici ordinairement sur la demande de la partie adverse). Voici ces règles principales :
\^l\ ne peut être posé de questions qu'autant qu'elles ont trait directement à l'affaire et sont de nature à influer sur sa solution , en tant que la réponse du témoin peut venir à l'appui de l'accusation ou démontrer un fait essentiel pour la défense (1).
Une semblable règle présente souvent des difGcultés d'application lorsqu'il s'agit de la preuve indirecte ou par présomptions , parce qu'il n'est pas toujours aisé d'entrevoir le rapport de la question avec ce que veut établir celui qui fait la preuve. De là il suit que souvent le défenseur demande au poursuivant ce qu'il espère pouvoir établir en posant telle question. L'accusateur peut ne pas donner une explication satisfaisante, et alors, si la nature de la question elle-même ne fait pas ressortir l'importance du fait auquel elle se réfère , elle n'est pas autorisée.
29 Le témoin doit être uniquement entendu sur les faits dont il a connaissance par lui-même et d'une manière immédiate (2). Par suite , aucune question n'est reçue , et tout témoin doit être interrompu lorsqu'il veut déposer d'ou'ï-dire. — Ce n'est que par exception qu'une déposition d'un semblable témoin peut être prise en considération.
Les experts qui sont appelés à fournir leur avis sur l'existence de faits dont ils n'ont. pas une connaissance directe et personnelle, forment aussi une autre exception à la règle.
8o Pendant que le témoin fait sa déposition ( chief examination ),
baise alors le livre des Erangiles (il y a sur le siège, & sa portée , ptusienrs livres pareillement relids); il peut ainsf souvent arriver (joe le témoin baise tm antre livre que celui des saintes Bcritnres. — Il s'en cet présenté un exemple & Londres, en mars 1850 (CerUral crim. Court paper$, march, p. 5S5); le témoin paraissait n'avoir pas pris le livre qu'il fallait pour jiu-er-. la justice maintint le serment prêté . partant de cette supposition que le témoin n'avait pas cru faire erreur. En Ecosse on procède ici d'une manière plus solen-nelle.
(1) Archbold , p. 180.
(2) Greenleaf, TreatUe, I, p. 514.
aucune question ne doit lui être faite par voie de suggestion (4) , c'est-à-dire de demande indiquant déjà d'avance la réponse que l'interrogateur veut obtenir , de telle sorte qu'il suffise au témoin de répondre par oui ou par non (2).
Telle est la règle générale ; mais le sens pratique des Anglais , qui se raidit contre toute prescription absolue et inflexible , ne comportant ni sage tempérament, ni une certaine latitude d'application dans aucun cas particulier, fait ici sentir son influence. Il a été, en effet, reconnu qu'on ne saurait interdire radicalement ce mode de procéder par voie de suggestion dans l'audition des témoins , sans entraver de la manière la plus fâcheuse la manifestation de la vérité. Il suffirait, en effet, pour cela, qu'un témoin rusé, craintif ou inintelligent refusât de répondre aux questions posées d'une manière générale (3). Aussi est-il reçu dans la pratique, en Angleterre et en Ecosse, que la règle en question comporte des exceptions et doit être appliquée par le juge, de manière toutefois à tenir compte des circonstances. On doit toujours tolérer de semblables demandes de nature à forcer le témoin à «'expliquer lorsqu'il est à présumer que celui-ci se trouve mal disposé envers la partie qui l'a appelé et incline plut6t* du côté de l'autre, ou que ses réponses, trop générales, sont la suite d'un défaut de mémoire auquel on peut remédier par des questions qui réveillent le souvenir.
Des demandes de ce genre sont encore permises pour ramener le témoin à la question 'et le forcer à s'expliquer sur le point principal (4). Le poursuivant domande ordinairement au témoin ce qu'il sait de l'affaire en question , ou s'il s'est trouvé présent à tel jour déterminé, à tel endroit, et la réponse donnée lui sert ensuite de moyen pour faire établir par le témoin les circonstances qu'il importe de préciser. Les bons avocats ne perdent jamais de vue le but , qui est de faire , suivant les règles légales , la preuve des faits qui sont les plus essentiels, et ils disposent en vue de ce but
(1) Starkie, Treatise, I, p. 169. Taylor, I, p. 557. Greenleaf, I, p. 507. Be«t» p. 478. Marquardsen, p. 403. Alison, p. 544.
(2) Code of civU procédure o{ New-York, art. 1842.
(3) Starkie . I, p. 169. Gr«enleaf , p. 507. Alison, p. 546.
(4) Archbold. p. 181.
tout Tensemble de leurs questions qu'ils y ramëneat (1). Souvent l'interrogateur peut se trouver dans la nécessité d'attaquer ses propres témoins, et de montrer la fausseté de leur déposition, ^uant à la faculté de relever des contradictions entre la déposition d'un témoin à l'audience et celle qu'il a fournie antérieurement.
Le droit anglais ne méconnaît pas , sans doute, qu'il y a danger à dérouter ainsi le jury et à troubler le témoin auquel sont opposées des dépositions extrajudiciaires (2) ou môme faites en justice, mais peut-être sans les garanties qu'offre sa déposition actuelle devant le jury ; mais il ne veut pas exclure , toutefois, d'une manière absolue, un semblable moyen de découvrir parfois la vérité. Il dispose , par suite , que le juge peut l'autoriser (3) avec la plus grande réserve et après avoir pesé toutes les circonstances, lorsqu'il est évident qu'en relevant ainsi les dépositions différentes du témoin , la partie a le sincère désir d'amener celui-ci à s'expliquer sur ce qu'elles présentent de contradictoire (4). .
Le droit anglais ne tolère pas* qu'une partie puisse attaquer la déposition de sen propre témoin en essayant de montrer qu'il ne mérite aucune confiance. En agissant ainsi, en effet, la partie se mettrait en contradiction avec elle-même, puisqu'elle prouve évidemment, en produisant le témoin , qu'elle ne le croit pas indigne -de foi, et si elle l'attaquait ensuite parce qu'il ne déposerait pas
(1) La pratique judiciaire a consacré ici également certaines règles. S'il s'agit, par exemple , de prouver contre l'accusé , la part qu'il a prise à une conspiration (coiwpiracy) , on doit démontrer, l" qu'une conjuration a existé, telle qu'elle est articulée dans l'accusation ; 2** que certains faits précis étal>lissent le lien d'affiliation entre l'accusé et les conjurés ; 3" que celui-ci a fait cause commune avec eux (Archbold, p. 122).
(2) Greenleaf, I, p. 520. Taylor» I, p. 950. Alison, p. 522. Le droit écossais est encore ici plus rigoureux que le droit anglais.
(3) Best, Evidence, p. 484. Dans Starkic. Evidence, l, p. 219. on trouve des exemples des difficultés que font les juges d'autoriser à relever la différence ou la contrariété des dépositions du témoin.
(4) L'art. 1848 du code de procédure de New-York autorise cette faculté, mais à la condition qu'on ait auparavant rappelé au témoin sa précédente déclaration , en précisant le temps , le lieu oU elle a été faite , la personne qvd l'a reçue , et qu'on lui ait en même temps demandé s'il reconnaît avoir lait la déclaration sur laquelle il est ainsi mis en demeure de s'expliquer plu& amplement.
selon fles désirs , elle laisse supposer qu'elle n'obéit alors qu*2i la passion (4).
Quoi qu'il en soit , rien n'empêche l'accusateur , si la déposition du premier témoin par lui produit est inexacte , de chercher à rétablir la vérité des faits en faisant entendre d'autres témoins (2).
^ L'un des points les plus importants de la procédure anglaise, e'est la faculté d'adresser des questions au témoin après ou pendant sa déposition (3) (cross examination) contre-interrogatoire; en ce sens que tout témoin que fait entendre Tune des parties puisse être interrogé par l'autre, le témoin à charge, conséquem* ment par l'accusé ou son défenseur. Cette faculté découle naturel* lemenl de ce fait que le juge ne procède pas lui-même à l'audition du témoin, mais bien la partie qui l'a fait appeler (comme à Rome), et se justifie par cette considération qu'elle est le meilleur et l'unique moyen d'éviter tout point de vue partial ou exclusif d'obtenir la vérité tout entière.
Cet usage d'interroger le témoin était déjà tenu pour légitime au temps de la reine Elisabeth (4). Il a été dernièrement attaqoé même eu Angleterre (5), et on a fait remarquer que souvent ici le témoin est exposé à un véritable supplice, tiraillé dans un seM ou dans l'autre par les exigences des avocats. Mais on attache trop de valeur aux abus qui peuvent en cette matière se rencontrer dans quelques cas isolés , et on ne tient pas assez compte des avantages marqués que présente cette manière de faire. Une fois admis que c'est à la partie qui a appelé le témoin de procéder à
(1) Best. Evidence y p. 483. Grecnleaf, I, p. 519.
(2) Le code de procédure de New- York , art. 1845 , ne permet pas h une partie d'attaquer le témoin par elle produit, en inculpant sa moralité , mais bien de combattre son témoignage par d'autres dépositions.
(3) D'après le code de procédure de New- York, art, 1841, les questions doivent être faites au témoin au fur et à mesure qu'il ^dépose; elles peuvent l'être toutefois avec l'autorisation du juge , après que la déposition a été achevée.
(4) Smith, dans' son écrit, Of CommonweaUh ofEngland, p. 154, dit déjà : The adverse partie interrogated somcHme the witness and driveth thsm ont of eounienance.
(5) Voyez Philimow, The hiiêùry (»nd the ktw of évidence, p. 127. Oet ail* leur se réfère au blâme exprimé dans Bey*9 tnjfilulfon;. Voyez encore, surïe contre-interrogatoire des témoins, Bentham, JRaftonole, I, p. 483.
son audition , on est amené forcément aussi à le faire interroger par elle.
Personne ne doute qu'un président habile et impartial , comme en France , ne pût , dans la plupart des cas , interroger les témoins (1) aussi bien et peut-être mieux que les parties ou leurs organes ; mais alors de deux choses Tune : ou il serait nécessaire de procurer au président tous les éléments d'instruction devant servir à cet interrogatoire , en étendant les limites de l'information préparatoire dans laquelle ont àd déjà déposer les témoins qu'il s'agit d'entendre au débat ; ou il faudrait obliger la partie qui appelle un témoin à signaler les points sur lesquels il peut déposer. L'un et l'autre mode aurait des inconvénients. 11 était, au contraire , on ne peut plus simple , de laisser h chaque partie le soin de prendre ses renseignements pour savoir tous les points sur lesquels le témoin est à même de déposer , et de lui permettre ensuite de poser à celui-ci les questions le mieux appropriées à ce qu'il sait.
Gomme on le voit, en effet, en France, où le président inter-* roge les témoins , des faits souvent importants ne sont connus que par les questions du ministère public et du défenseur.
Une fois admis que l'accusateur entend ses'témoins, on doit nécessairement, pour ne pas être partial et exclusif, autoriser leur interrogatoire par la partie adverse. Qu'il puisse y avoir des abus, qu'un témoin timide risque d'être mis dans l'embarras par des questions railleuses ou qui blessent ses sentiments, il est aussi impossible de le nier que de ne pas reconnaître que cet interrogatoire des témoins d'une partie par l'autre n'aboutit souvent à aucun résultat {%). Mais la considération qui l'emporte en Angleterre
(t) On voit» par l'ouvrage .de Smith, p. 101 , cité en note, qu'après que raccusé avait déclaré plaider non coupable , le crier proférait à haute voix ces paroles : a If any ean give évidence , or ean say any thing againsî the priêoner, kt kim corne now (S'il se trouve une personne qui puisse prouver ou dire quelque choâe contre raccusé, qu'elle s'avance). » It remarque ensuite que le juge , après la prestation de serment du plaignant appelé à déposer , en cas de vol, par exemple : « atketh firtt the parHe robbed if he know the jfritoner, » lui demande tout d'abord s'il connaît l'accusé.
(2) U en est ainsi- notamment lorsque c'est l'accusé lui-môme qui interroge le témoin de l'accusation , en l'absence de tout défenseur. Les questions ordl-
ei en Ecosse , c'est que cet interrogatoire offre le moyen le plus sûr de faire reconnaître qu'un témoin n'est pas digne de confiance en faisant ressortir le mensonge de celui-ci ou la légèreté de sa déposition , et d'arriver par là à une manifestation plus complète delà vérité (1).
En ce qui touche les limites posées à cet interrogatoire , de graades différences existent dans la pratique judiciaire anglaise comparée à la pratique américaine , à s'en référer aux errements actuels de cette dernière.
En Angleterre , la partie qui interroge un témoin a la plus grande latitude et peut étendre ses questions à des points autres que ceux sur lesquels il vient de déposer.
En Amérique , au contraire , la Cour suprême de justice a décidé que cet interrogatoire doit être restreint aux faits et cîrcoa* stances qui se rattachent directement aux points sur lesquels a porté la déposition (2).
En Angleterre y le défenseur peut, d'un autre côté, interroger un témoin qui , appelé par l'accusateur et ayant prêté serment , n'aurait pas été cependant entendu (3).
D après le droit anglais et américain , il est permis au défenseur de procéder , dans l'interrogatoire des témoins de la partie adverse j par voie de suggestion (4) , tandis qu'en Ecosse (5) un semblable moyen n'est pas autorisé. L'art de Pavocat qui dirige l'interrogatoire en question consiste à dévoiler par ses questions (6)
naires qu'il fait se réduisent à celles-ci : « Pouvez-vous aflarmer, sous serment , ce que vous dites? pouvez-vous préciser, comme vous le faites , cette cir^îonstance ? l'avez-vous bien réellement vu ? »
(l) Starkie, I, p. 186. — Greenleaf , I, p. 522. — Best, Evidence, p. 490. — Marquardsen, p. 302 et 418.
. (2) Greenleaf, I, p. 522. Le code de procédure, civile de New- York, art. 1844, contient cette prescription.
(3) Archbold, p. 181. — Greenleaf , p. 521. — Il en serait autrement si le témoin eût été interrogé par l'accusateur sur un fait insignifiant; sans que le juge eût ensuite autorisé son audition sur le point principal ; dans ce cas , le témoin ne saurait être soumis au contre-interrogatoire. Tayior, p. 955.
(4) Tarlor. p. 957. Code de New-York, art. 1844.
(5) Alison, p. 547.
(6) Greenleaf, p. 522. — Best , p. 494. — Starkie . I . p. 186. — Archl)Old . p. 182.
Tintérèt , le mobile ou les préventions d'an témoin qui le font déposer dans tel ou tel sens , les rapports existant entre lui, Taccudateur ou Vaccusé , et de nature à diminuer la foi à ajouter à son témoignage. II consiste encore à rechercher si le témoin a été ou non capable de bien observer , eu égard à ses facultés physiques et intellectuelles et aux moyens qu'il a employés pour s'assurer de la vérité , et quelle certitude , en un mot , il peut avoir de ce qu'il avance. Le défenseur cherche à se procurer, par cet interrogatoire, des moyens qui lui servent d'arme pour combattre la déposition du témoin de la partie adverse et en infirmer l'autorité , ou pour déprécier les réponses de celui-ci aux questions que cette partie a- posées en procédant à l'audition. Il arrive ainsi souvent qu'on s'efforce de montrer l'invraisemblance ou même l'impossibilité de faits dont un témoin a déposé (1).
Le point le plus controversé dans la pratique judiciaire , c'est celui de savoir si l'on doit autoriser les questions qui tendent à établir la mauvaise réputation du témoin , ou se réfèrent à des faits dont la preuve serait de nature à ruiAer ou à affaiblir la confiance qu'on aurait dans sa déposition. Le droit anglais protège le témoin en lui accordant Ja faculté d'opposer le silence aux questions qui tendraient à lui faire avouer des faits honteux (2). Jusqu'à quelles limites va cette faculté , il n'y a pas à cet égard la moindre uniformité de, vues. On tient seulement pour constant que nul n'est forcé de s'expliquer lorsqu'on lui adresse une question à laquelle il ne pourrait répondre affirmativement sans s'exposer à des poursuites criminelles à raison du fait auquel cette question se réfère. — On admet, au contraire, qu'il ne peut se refuser à déposer de faits qui l'exposent seulement à une action civile ou tendent à prouver une. dette qu'il aurait contractée (3).
Il est également reconnu que dans le cas où la question porte sur un fait de nature à ternir la réputation du témoin, ce dernier ne peut se refuser à y 4*épondre, lorsque ce fait se relie directement à l'objet de l'accusation ; que bien plus, à défaut de cette
(1) Marquardsen, Théorie de la preuve , p. 422.
(2) Greenleaf, I, p. 528. -Taylor, I, p. 979. - Archbold, p. 168.
(3) Sur ce point , il y avait môme entre les juges divergence d'opinion. Un statut détermina ensuite la règle telle qu'eUe est formulée dans notre texte.
liaison, il en est encore de mèmey si la question est conçae en termes généraux bien qu'elle soit propre à montrer sous un jour défavorable la moralité du témoin et à nuire à sa réputation. — C'est au juge (1) qu'il appartient de décider si le témoin est tenu de répondre.
Un fait dont il est aisé de s'apercevoir en Angleterre, c'est que tout l'effort de l'interrogatoire par l'accusé ou son défenseur porte contre la partie plaignante ou lésée entendue comme témoin. On s'attache avant tout à ruiner Fautorité de son témoignage et à la forcer , par des questions pressantes , à avouer des faits destinés à mettre mieux en lumière les torts qu'elle a eus dans l'affaire qui a donné lieu aux poursuites, ou à montrer que ses dires ne méritent aucune confiance.
Nous trouvons un exemple de ce genre d'interrogatoire dans une cause jugée à Londres en 1850. Il s'agissait d'un* homme marié qui accusait deux femmes de l'avoir spolié en le faisant entrer dans le salon particulier d'un café, où elles auraient réossi à rendormir à l'aide du chloroforme. Le défenseur demanda si k témoin n'avait pas été, en Ecosse, révoqué de ses fonctions pour inconduite; si la femme do celui-ci n'était pas trës-malade à l'époque où il prétend avoir été spolié, et sll n'avait pas montré une grande dureté à l'égard de celle-ci. Il demanda encore comment il se faisait que le témoin fût allé la nuit dans un café avec des filles de joie. Toutes ces questions aboutirent à jeter de la déconsidération sur le plaignant et à le faire considérer comme digne de bien peu d'intérêt.
Dans la cause citée plus haut, p. 177, où Elisa Reed accosaît son maître de l'avoir violée , l'interrogatoire qui avait commencé devant le tribunal de police tendit surtout à montrer que la plaignante avait déjà antérieurement dirigé contre plusieurs hommes
(l) Greenleaf , I. p. 531-535. — Philipps et Amos, On évidence, p. 917. — Le code de procédure de New-York, art. 1847, permet d'attaquer la dépositioti d'un témoin « by évidence that his moral caracter is tuch as to render htm unworty of belief or that his gênerai réputation for truth is bad ,butnolby évidence of particular wrongfvU acts » en prouYant que sa moralité est de nature à le rendre p«a digne de foi , ou qu'il passe généraleme&t pour avoir une mauvaise réputation , mats non êa cbercbant à établir des ûlts particuliert d'ioiiQoratilé,
la même accusation, évidemment pour extorquer de Targent. De cet interrogatoire, qui se continua aux débats (9 janvier 4851), il résulta que la plaignante devait être considérée comme une fille perdue de mœurs, qui intentait souvent des accusations semblables pour soutiier de l'argent. L'accusateur laissa alors tomber luimême l'accusation.
Nous avons dit déjà que le juge anglais est également autorisé à interroger le témoin et use principalement de cette faculté (I), lorsqu'il n'y a pas d'avocats pour diriger l'interrogatoire. Il agit de même dans le cas où le témoin déposerait évidemment d'une manière insuffisante , si on ne lui posait pas les questions nécessaires, ou lorsque, pour assurer la pleine manifestation de la vérité, dans rintérêt surtout de Taccusé , il y a lieu de chercher à éclaircir des circonstances accessoires importantes. Mais cette faculté d'interroger s'exerce principalement lorsqu'il s'agit de faire expliquer des experts dont le rapport ou les conclusions ne présentent pas toute la précision que la loi exige.
La cause contre l'officier Pâte qui, au mois de juillet 4850, tira sur la reine, offre un exemple mémorable de l'utilité d'une semblable faculté. Des médecins aliénistes distingués avaient donné leur avis sur l'état de surexcitation mentale de l'accusé et le trouble dé ses facultés. Ha's il importait à la justice de savoir si l'aocusé, quoique atteint d'une véritable monomanie, avait encore assez de discernement pour distinguer entre le bien et le mal (2). Il arrive fréquemment que le juge pose, dès le principe, des questions à l'effet de s'assurer si les faits sont bien tels que les qualifie l'acte d'accusation et peuvent constituer légalement un crime.
Lorsque le 8 janvier 48^p, M. Laughin fut accusé d'avoir, au mépris de toute loi , menacé de répandre un libelle pour extorquer de l'argent, le président demanda tout d'abord (3) si l'accusé avait fait contre certaines personnes des menaces dangereuses; et comme il fut établi que les menaces ne s'adressaient qu'à la Ck)mpagnie d^Hudson-Bay en tant que corporation , il fit observer
(1) Archbold, p. 179.
(2) Central eriminal Court tessUms papert, jul/, p. 387. Dans cette affaire, l'avocat général posa aussi plusieurs questions aux témoins.
(3) Central eriminal Court lenûmr pap€n, january, p. 205.
qu'il n'y a pas dès lors de crime punissable. Ses instructions au jury furent conçues dans ce sens, et un verdict d'acquittement fut immédiatement rendu.
VI. — Nous avons déjà remarqué plus haut , § 9, que le président ne peut faire assigner aucun témoin qui n'ait été appelé par l'accusateur ou le défenseur. Mais toutes les fois que racciisaleur a désigné, dans l'acte d'accusation , des témoins qu'il s abstient de faire entendre au débat , il est reçu dans la pratique judiciaire anglaise (4) que sur fa demande du défenseur qui désire interroger le témoin , le juge peut ordonner que celui-ci sera assigné. On reconnaît qu'autrement il y aurait atteinte portée aa droit de la défense (2), au cas où le défenseur comptait sur la faculté d'interroger le témoin de laccusaiion, convaincu que les déclarations de celui-ci tourneraient au profit de l'accusé et qull se verrait ainsi privé de ce moyen de justification.
VII. — Une fois que l'accusateur a fait entendre tous ses témoins, une nouvelle phase de la procédure s'ouvre d'après le droit anglais, écossais et américain ; c'est celle de la défense proprement dite. Elle comprend , en Angleterre et en Amérique : 4« le discours préliminaire du défenseur, qui initie à ses moyens de défense ou cherche à réfuter le système de l'accusation et les preuves produites à l'appui ; S® l'administration de la preuve à décharge.
Eu Ecosse, aprës l'audition des témoins à charge, commence immédiatement celle des témoins à décharge, sans discours préalable du défenseur, qui se borne à désigner ses témoins et à faire de courtes observations sur la preuve qu'il veut faire. Cest seulement aprës l'audition de tous les témoin^ à charge et à décharge que l'avocat général développe l'accusation, de même qu'en France, et fait ressortir les preuves sur lesquelles elle s'appuie. Le défenseur prend aprës lui la parole (3).
En Angleterre et en Amérique, au contraire, on trouve qu'il y
(1) ArchboM, p. 179.
(2) Dans une affaire jugée eh janvier 1850 (Central crimin. Court papers, 1850, jauiiary, p. 284), le défenseur demanda qu'un témoin , porté sur l'acte d'accusation fût assigné. L'accusateur s'y refusa , mais le juge déclara qu'il l'assignerait; cela eut lieu, et le défenseur put interroger le témoin.
(3) Lord advocate Roe (voyez Report on judges salaries, p. 8).
a avantage à permettre au défenseur, comme au poursuivant, de signaler à Tatlention des jurés les points principaux sur lesquels doit porter la preuve; et le but qu'il se propose avant tout, c'est de réfuter les preuves de Faccusation.
Les plaidoiries des avocats anglais sont, en règle générale, beaucoup plus simples que celles des avocats français et allemands. Ici se fait sentir l'influence du caractère de l'Anglais, et des peuples de la race anglo-saxonne en général, leur sens pratique, qui répugne à ce qui ne mène pas droit au but. Les règles strictes auxquelles la preuve est assujétie en Angleterre (§ SO) contribuent aussi à ce résultat. L'avocat anglais sait que toutes les déclamations, toute cette mise en scène, ces phrases à effet destinées à émouvoir les jurés et à exciter leur intérêt en faveur de l'accusé, ne lui serviraient de rien. Il comprend que sa tâche doit se borner à démontrer que l'accusation n'a pas fait la preuve, et it craindrait d'indisposer les jurés en leur présentant une défense dénuée de tout fondement ou tout au moins peu sérieuse.
D'un autre côté, les jurés, en Angleterre, ne permettent pas à la défense de dépasser certaines limites et ne laissent passer aucun de ses écarts. Une cause récente nous en fournit un exemple (4).
Dans une accusation de vol domestique déférée, en avril 1851 , à la Cour centrale, le défenseur se permit d'adresser au plaignant des questions sur des circonstances qui n'avaient pas trait à l'affaire , de Tinterroger notamment sur les relations immorales qu'il aurait eues avant son mariage et de demander s'il n'aurait pas acheté le silence de son domestique en luf donnant les objets prétendus volés. Le chef du jury se leva tout aussitôt de son siège et fit observer que ses collègues et lui ne trouvaient pas ces questions pertinentes et convenables (2). Le président déclara qu'il partageait ce sentiment, mais n'avait pas voulu interrompre, incertain si le défenseur ne trouvait pas indispensable, dans l'intérêt de la défense, de poser ces questions. Le défenseur déclara qu'il l'avait cru absolument nécessaire. Toutefois l'interrogatoire cessa et il ne
(1) Times du 14 avril 1851.
(2) Le chef du jury déclara qu'il aimerait mieux se laisser voler par son domestiqiie et garder le silence, que d'ôtre exposé à subir un semblable interrogatoire.
fut plus posé d'autres questions (4). L'avocat se borna à montrer que les objets soi-disant volés avaient été donnés à Taccusé. Las jurés rendirent un verdict de culpabilité en déclarant en même temps qu'ils désapprouvaient le système de défense adopté dans celte affaire et qu'ils leleuaient pour immoral. Le défensear fit observer qu'il n'avait fait que se conformer aux instructions données par le procureur [sollicUor) de l'accusé. Le juge exprima alors l'avis que le défenseur n'aurait pas dû suivre de semblables instructions.
Les plaidoiries, en Angleterre et en Amérique, ne présentent pas de longs exordes. La défense s'ouvre par un court exposé des circonstances du fait , lorsque l'accusateur les a inexactement rapportées, ou aborde immédiatement la question de la matérialité du crime, pour montrer tout de suite que le fait servant de base à l'accusation n'est pas établi ou qu'il peut s'expliquer autrement que par le crime (4). Souvent aussi le défenseur commence par expliquer aux jurés et analyser les points de droit se rattachant à l'accusation et dont la connaissance est indispensable pour ea apprécier le fondement
Il en fut ainsi, par exemple, dans la cause contre le professeur Webster. L'accusation portant sur le crime d'assassinat, il était nécessaire d'expliquer aux jurés la différence légale entre ce crime et le meurtre (S). Il arrive fréquemment encore que la défense explique, dès le début, ce qu'aurait dû établir l'organe de l'accusation, pour que celle-ci pût être reconnue fondée (3).
Dans les affaires où tout se réduit à apprécier moralement la conduite de l'accusé, la défense s'attache principalement, dans ses plaidoiries , à peindre la situation de celui-ci ou le milieu dans lequel il vivait, ses penchants prédominants, les circonstances, en un mot, qui ont agi sur lui et dont la juste prise en considéra*
(1) C'est dans ce sens que fut conçue la défense dans la cause contre Drory. dont il a été plus haut question, p. 174, et dont il sera encore, plus loin, parlé plus au long.
(1) Report, 67. — Bemis, p. 217.
(3) C'est la voie que suivit le défenseur dans l'affaire Webster {Report, p. 225), en analysant les différents modes de perpétration du crime, tels qu'ils étaient articulés dans l'acte d'accusation.
tioD permet seule de décider s'il peut être tenu pour réeliement coupable (1).
Dans une affaire où une mëre était accusée d'avoir causé la mort de sa belle-fîlle par ses sévices et mauvais traitements , le défenseur montra que Taccusée, habituée qu'elle était aui rudes travaux et excessivement laborieuse, avait dû concevoir une plus grande irritation envers une belle-fille paresseuse et nonchalante» Il ajouta que dans la classe à laquelle appartenait l'accusée , on était plus dur que dans les autres; que par suite celle-ci ne pouvait être rendue responsable de toutes les suites de ses violences.
La partie principale de la défense consiste, en règle générale, à réfuter les preuves produites par l'accusation. Le défenseur peut s'appuyer ici dans la pratique sur le plus solide fondement , en faisant des règles strictes de la preuve un sûr critérium pour apprécier en droit la valeur des preuves produites. C'est ainsi qu'il montre que tel ou tel témoignage ne fournit pas une preuve dans le sens légal, ou qu'un témoin, par exemple, ne mérite aucune confiance; que les témoins ne sont pas en nombre suffisant ou ne réunissent pas toutes les conditions voulues par la loi ou la jurisprudence.
En parlant de ce principe que, dès l'instant qu'il y a lieu à un doute raisonnable {reasonable doubt)j le juré doit s'abstenir de reconnaître la culpabilité , le défenseur fait tous ses efforts pour établir que dans tous les cas il existe des doutes sérieux dans la cause. Les plaidoiries anglaises (écossaises et américaines) remportent ici sur les plaidoiries françaises (qui ont h se placer sur le terrain souvent si peu sûr de l'intime conviction) , par la clarté , la rigueur de logique, Thabileté à dégager les raisons de douter dans
(1) Dans la cause contre un capitaine de vaisseau et ses officiers pour manquement à leur devoir, citée plus haut, p. 281, la défense s'attacha à établir les circonstances qui avaient été de nature à éloigner de l'esprit du capitaine toute crainte de danger imminent , notamment ce point capital que, par une fatalité inexplicable , l'aiguille de la boussole présentait alors une déviation surprenante et de nature à induire en erreur les marins. Elle insista aussi sur la conduite de l'accusé, qui avait fait tous ses efforts au moment critique , et n'avait négligé aucun moyen pour sauver les gens de l'équipage , même au péril de ses joiu>s.
des affaires oà se rencontre la preuve indirecte on par présomptions (4).
Ces qualités ressortent dans les plaidoines de la cause Webster (2) .'Le défenseur fit d*abord ressortir aux yeux des jurés le danger de la preuve par présomptions isolée et non combinée avec la preuve directe , en les comparant et donnant des exemples de Tune et de l'autre. Il développa les règles introduites par la pratique judiciaire et dont l'application à Texamen de la preuve indirecte est le seul moyen d'obvier aux dangers qu'elle présente. De là il passa aux preuves produites par l'avocat général ponr établir la culpabilité de l'accusé : il les analysa et chercha à mon* trer qu'elles étaient insuffisantes.
La tâche essentielle de la défense est ensuite de préparer eC d'initier les jurés aux points sur lesquels doit porter la preuve à décharge, et de bien faire comprendre le but qu'elle se propose parla d'atteindre. Ces explications lucides et cette logique d'argumentation des avocats anglais sont on ne peut plus propres à disposer le jury à prêter une attention soutenue aux dépositions des témoins à décharge, à l'audition desquels il va être procédé, et à faciliter ses délibérations.
A cet exposé préparatoire {opening adress) succède immédiatement l'administration de la preuve à décharge. Le défenseur produit les témoins nécessaires à cet effet. Il les fait entendre ei les interroge de la même manière que l'accusateur interroge les siens, et chacun d'eux est, au fiir et à mesure, soumis, s'il y a lieu, à un interrogatoire de la part de l'avocat de l'accusation.
Les témoignages sur la bonne moralité de l'accusé forment ordinairement une partie essentielle de cette preuve à décharge (3). On réunit des témoins qui doivent témoigner de la bonne opinion
(1) II. faut certainement reconnaître, ponr ôtrc juste, qu'en Angleterre il se rencontre aussi des plaidoyers médiocres , ne contenant que des lieux communs et pleins de banalit<^s; mais ils constituent une exception. Voyez aussi Tittmann, De V Organùation judiciaire et du droit pénal de l'Amérique du Nord, p. 124, 125. — Cet auteur cite dgalemeat, dans son ouvrage, dese«einples de fort pauvres plaidoyers d'avocats américains.
(2) Beport, p. 212.
(3) Dans la cause contre Webster, les dépositions des témoins de ftK>rftl4té itirent très-nombreuses (voyez le compte rendu do l'affaire, p. 241-250).
qu'on a de Taccusé dans le public , ou de traits de sa vie d'où Ton peut induire qu'il est incapable du crime qu'on lui impute, ou que le crime n'aurait pas été commis de sang-froid ou méchamment , ou , en somme , qu'il est digne d'intérêt et mérite de l'indulgence (4).
On ne saurait méconnaître que souvent il y a ici abus, et que ces preuves sur la moralité , ainsi prodiguées , ne produisent alors aucune impression. Souvent, les plus proches parents de l'accusé pressent instamment le défenseur de les appeler comme témoins, a6n qu'ils puissent donner une satisfaction à leur cœur en déposant favorablement pour l'accusé (malheureusement d'une manière souvent mensongère ). L'expérience enseigne que lavocat de l'accusation , respectant les sentiments qui dictent leurs dépositions , ne soumet ces témoins à aucun interrogatoire (^).
De ce que nous venons de dire , il suit que les discours des organes de l'accusation et de la défense ont, en Angleterre, un tout autre caractère qu'en France et en Allemagne. L'organe de l'accusation ne fait pas de réquisitoire après que tous les éléments du débat se sont produits ; mais dans un discours en quelque sorte préparatoire , il se borne à indiquer les points sur lesquels doit porter la preuve qu'il va administrer. Il ne tire aucune couclusioa des preuves faites , mais il s'en remet de ce soin aux jurés. Le défenseur ne prend pas non plus la parole, en Angleterre, après que tous les témoins à charge et à décharge ont été entendus , mais immédiatement après l'audition des premiers et avant la production des seconds, ainsi que nous l'avons fait remarquer. Les plaidoiries ne portent pas, par suite, en Angleterre, sur l'ensemble des éléments résultant du débat, mais sur une partie seulement de ces éléments, sur les preuves fournies par les témoins à charge ; et elles servent de préparation à l'audition des témoins à décharge qui vont être produits.
(1) Dans la pratique judiciaire, on a été de bonne heure très-divisé sur le point de savoir s'il n'y avait pas des limites à poser» à l'audition des témoins de moralité. Voyez State triaU, VI, p. 612 ; XV, p. 604 ; XXIV, p. 1073 ; XXXI, p. 187.
(2) Dans l'affaire Webster (KeporI, p. 252), les filles de l'accusé furent en> tendues comme témoins en faveur de leur père. L'avocat général eut la délw catesse de ne les soumettre à aucun interrogatoire.
Eq Ecosse , ce n'est qu'après que la caase a été entiërement débattue , que tous les témoins à charge et décharge ont déposé, que l'avocat de la Couroane prononce son réquisitoire et le défenseur sa plaidoirie.
Dans l'Amérique du Nord, le défenseur plaide deux fois : une première, après l'audition des témoins de l'accusation et avant celle des témoins à décharge ; une seconde , après que ces derniers ont achevé de déposer (4).
VIII. — Après que tous les éléments de la défense se sont produits, l'avocat de l'accusation a, en Angleterre, le droit de répliquer [reply)j sans qu'aucune réponse soit permise au défenseur, qui se voit ainsi privé du droit de prendre le dernier la parole, Cest là un point de la pratique judiciaire anglaise qui donne lien à beaucoup de plaintes.
Ce droit de réplique parait de bonne heure avoir été revendiqué dans les causes politiques par l'avocat de la Couronne, qui en usait môme dans les cas où le défenseur ne produisait pas de témoins à décharge , pour pouvoir, en ayant ainsi le dernier mot, faire triompher plus sûrement l'accusation.
De tous les temps , devant la justice, se sont fait enteqdre des protestations contre un tel pouvoir (2) ; mais la pratique judiciaire l'a consacré d'une manière générale dans toutes les accusations criminelles poursuivies directement au nom de la Couronne (3). On doit remarquer, à l'honneur des avocats de la Couronne, qu'ils ne font que rarement usage de cette faculté (4).
Au cas où le défenseur produit des témoins à décharge , l'avo-
(1) Dans l'affaire Webster {Report, p. 282-374), la seconde plaidoirie dura cinq heures , depuis une heure et demie jusqu'à six heures et demie.
(2) Stau tnaU, XVII, p. 353; XX. p. 660; XXXI. p. 707.
(3) Dans le cinquième Report , art. 13 , ce droit de réplique est reconnu comme étant toujom^ en vigueur. Le rapport fait allusion aux cases of public prosecution for felony institued by the Crown.
(4) Dans la cause contre Manning (Marquardsen, Affaire Manning, p. 96). le défenseur fit observer, alors que l'avocat général voulut répliquer, que sans doute celui-ci en avait le droit , mais qu'il n'était pas d'usage de l'exercer dans des cas semblables, oii aucune preuve nouvelle n'avait été produite par la défense ; mais Tattomey général , avec l'assentiment du président , n'en
j)er8ista pas moins à vouloir répliquer.
cal de la Couronne, aussi bien que Taccusaleur privé et son avocat, ont aujourd'hui le droit de réplique. Les juristes anglais font ici valoir que la preuve administrée par la défense forme une nouvelle phase du débat , une nouvelle attaque en quelque sorte, et que l'adversaire attaqué, c'est-à-dire l'avocat de l'accusation, doit avoir le droit de répondre, tandis que toute autre explication de la part du défenseur devient inutile.
Cette rëgle a , dans la pratique , deux graves inconvénients : d'un côté, le défenseur n'a pas ainsi le dernier mot, quoiqull puisse être souvent trës-important de relever le manque de réponses sur beaucoup de points de la part de l'accusation ; de l'autre , les défenseurs , de crainte que celle-ci ne voulût user de la réplique et pour ne pas y donner lieu (1) , préféraient souvent renoncer à appeler les témoins à décharge (2).
La pratique judiciaire pose encore pour rëgle , ainsi que l'a fait dernièrement le président Martin aux assises d'Oxford ( Times du S9 juillet 4854), qu'il n'est pas permis à l'avocat de l'accusation de faire appeler à son tour des témoins pour démontrer la mauvaise moralité de l'accusé , dans le cas où le défenseur en a cité pour prouver la bonne moralité.
La pratique judiciaire, en Ecosse, présente ici une grande supériorité (3). L'accusation n'a pas le dernier mot : elle est tenue d'achever sa preuve avant que la défense commence à faire la sienne. Seulement , le débat une fois terminé, le poursuivant peut encore prendre la parole devant le jury, sauf à la laisser en dernier lieu au défenseur.
Dans l'Amérique du Nord , la pratique judiciaire s'est attachée au droit anglais , et la plupart des Etats reconnaissent encore de nos jours le droit de réplique à l'avocat de l'accusation (4).
(1) Telle est la remarque qui est également faite dans le Lato Magazine , n* 81, mai 1851, p. 243.
(2) Voyez à cet égard un bon écrit de Best, Exposition of the practiee relative to the right hegin and reply in trials of jury, 1837.
(3) Alison, Practiee, introduction , p. xz.
(4) Dans la cause contre Webster (Report, p. 375-449), l'attorney général termina le débat par un long discours oU il s'efforça de réfuter les moyen» de la défende. Il ne fut plus permis au défenseur de répondre. Voyez Report,, p. 375-419.
Livingston fat le premier qui , dans son projet , posa (1) comme règle que le défenseur doit toujours avoir le dernier la parole , et qui y dans les motifs à Tappui , fit ressortir les inconvénients que présenterait pour la défense le système opposé. L'opinion publique, en Amérique y ne demeura pas indifférente. Il fut adressé des pétitions nombreuses (2) pour faire consacrer par la loi le principe que la défense doit avoir le dernier mot en tout procès. Le législateur se vit alors contraint à prendre en sérieuse considération le vœu de l'opinion publique , et c'est ainsi que ce principe a passé dans le nouveau code de Nev^-York (art. 440, 444).
On doit encore remarquer qu'en Angleterre, en Ecosse et en Amérique, il n'est pas défendu à l'accusé d'ajouter personnellement à la fin tout ce qui lui paraît utile pour sa défense (3), et' que, dans des affaires très-graves , l'accusé même est invité par le président à exercer ce droit (4).
ADDITIONS AU i 24.
L — En ce qui touche le point de savoir si un juré appelé, qui ne comparait pas , peut se faire excuser à raison d'un état de maladie, il ne suffit pas, d'après une pratique rigoureuse, qui toutefois n'est pas généralement admise (5) , de produire une attesta* lion du médecin. On exige, en outre, que ce dernier comparaisse en personne à l'audience et fournisse son témoignage sous la foi du serment.
n. — La question faite h l'accusé s'il se reconnaît coupable ou non coupable agit d'une manière marquée (6) sur la procédure
(1) Dans le code de Livingston se trouve une disposition ainsi conçue» p. 84 : a The défendant closes the argument. »
(2) Voyez également, sur ce point , les observations présentées à l'appui du code de procédure criminelle de New- York. p. 206.
(3) Les juges anglais montrent ici la plus grande condescendance, et il est bien rare qu'ils interrompent l'accusé.
(4) Cest ce qui eut lieu dans l'affaire Webster {Report, p. 449). Webster* dans son discours . entra dans le détail des faits , et s'expliqua complètement i leur égard. D'après une note afférente au Report, p. 449, il fit ce discours contrairement au conseil de ses défenseurs.
(5) Voyez le Times du 5 janvier 1852, <6) Vojrez plus haut. | 21.
ultérîeura et donne lieu souvent à des incidents , dans le cas notlimmeot où celui-ci plaide coupable ; le juge, qui serait alors convaincu que Taccusé, peu fixé sur les suites de sa déclaration, a agi par ignorance ou par précipitation , surseoit à statuer par condescendance poor lui, et afin de lui laisser le temps de revenir sur celte déclaration ; ou bien encore il appelle l'un des avocats présents et l'engage à instruire Taccusé des suites fâcheuses que comporte son aveu. Il peut aussi arriver , d*un autre côté , que même l'accusateur prenne ici Tinitialive, et demande le sursis si l'accusé parait être sous le coup d'une perturbation mentale et hors d'état d'èlre soumis au débat (4).
III. — En ce qui touche lexposé préalable à l'ouverture des débats de l'organe de Taccusation, la loi anglaise, nous l'avons vu, présente de grandes divergences avec la loi écossaise. Daprës cette dernière, l'avocat public peut s'abstenir d'un semblable préambule, et dans ce cas l'on passe immédiatement à l'audition des témoins produits par l'accusation. Les légistes et praticiens d'Ecosse approuvent beaucoup ce mode de procéder ; car les jurés Sùifii ainsi beaucoup plus a même d'entendre, sans la moindre idée préconçue, les déclarations des témoins , tandis qu'avec un exposé préalable fait par l'avocat public , il est bien difficile qu'ils ne êB laissent pas inOuencer jusqu'à un certain point et qu'ils restent àégg^és de toute impression.
{la Angleterre , le discours préalable que l'organe de l'accusaliOD est dans l'habitude de faire se distingue essentiellement de l'exposé prescrit par la loi française. L'accusateur anglais , en effet , à l'ouverture du débat ( in opening ihe CMt ) , est bien loin de
(1) Dans une espèce, mentionnée par le Times du 18 mai 1852, l'avocat de l'accusation, ayant fait remarquer lui-môme que l'accusé paraissait hors d'état d'ôtre mis en jugement , demanda que des médecins soient chargés de l'examiner, pour se prononcer ensuite sur la question. Le juge appela alors le médecin de la prison, et il fut établi , par les déclarations de ce dernier» qui vinrent corroborer celles de plusieurs autres témoins déjà entendus, que l'ac^ diBé était atteint d'aliénation mentale. Le magistrat demanda ensuite aux jurés s'ils étaient d'ores et déjà suffisamment édifiés pour rendre leur jugeiBent ; sur quoi ils prononcèrent que l'accusé était aliéné , et . par suite , hors d'état de plaider coupable ou non coupable {incompétent to pieod). Le juge ordonna finalement que l'accusé serait envojé dans un établissement d'aliénés.
vouloir (Tores et déjà expliquer le mode dé perpétratiou du crime, en présentant le plus souvent une version qui n*a d autre fondement que son imagination , ou en s'appuyant sur les déclarations présumées des témoins ; mais il se borne à poser nettement ce qu*il s attachera h établir, ou bien il met en relief les divers poinis sur lesquels les jurés auront à se prononcer dans l'examen de l'accusation, ou encore explique les questions de droit qu'il y aurait à résoudre dans l'affaire, en montrant, par exemple, qu'il prouvera qu'un crime d'assassinat et non pas seulement de meurtre a été commis. — Dans ce cas, l'accusateur analyse et fait ressortir les différences entre ces deux crimes (1).
C'est surtout en Amérique que Ton suit ce dernier mode et que l'on s'attache à mettre en relief les caractères et éléments constitutifs du crime, objet de l'accusation , et à poser les questions de droit à résoudre.
IV. — Le système anglais, en matière de procédure criminelle, ne se prêle guère à une réunion ou synthèse des éléments d'appréciation de l'affaire de nature à faciliter le jugement aux jurés. Pour s'en convaincre , il suffît de rappeler les deux phases distinctes que parcourt la procédure : dans le cours de l'une sont produites les preuves de l'accusation. Cest à ce moment où celle-ci fait entendre ses témoins que le défenseur a soin de contrôler ou combattre leurs déclarations dans un contre-interrogatoire. L'autre phase est réservée à la défense. L'organe de celle-ci est appelé alors à son tour, dans un discours préalable, à poser les points sur lesquels porteront les preuves à décharge ; il fait entendre ses témoins, qui sont soumis également , après leurs dépositions , au contre-interrogatoire de la part de l'accusateur. Jusqu'à ces derniers temps, le défenseur ne pouvait fournir aucune explication sur les preuves produites , tandis que l'accusateur avait ce droit et portait la parole le dernier. Ce mode de procéder a l'inconvénient
(!) On trouve un exemple de ce genre dans l'affaire de Rogers, accusé d'assassinat sur la personne d'un geôlier (voyez Report of îhe trial of Rogers , Boston, 1844, p. 10-24). —L'avocat public, qui savait que la défense voudrait faire passer l'accusé pour aliéné, traita d'ores et déjà la question à fond dans son discours préalable, en expliquant à quelles conditions l'accusé peut être légalement déclaré atteint d'aliénation mentale.
de ne pas mettre à l'abri de toute impression les jurés qui vont entendre les dépositions ; leur religion est plutôt alors plus ou moins influencée par le discours d'ouverture de Taccusation. Un inconvénient bien plus grave se fait sentir lorsque le défenseur aura à se prévaloir d'exceptions de nature à détruire toute l'accusation , et qu'il ne peut le faire qu'après qu'ont été entendus tous les témoins de l'accusation dont les dépositions devenaient dans ce cas tout à fait inutiles : je veux parler notamment d'un état d'aliénation mentale ou de légitime défense. Il peut, d'un autre côlé^ dans ce système, arriver qu'il soit absolument impossible au défenseur de poser un point de droit important , ou qu'il n'ait aucun moyen de présenter dans leur enchaînement logique , en les résumant , l'ensemble de ses arguments. La procédure écossaise est ici bien préférable. Â la première phase , en effet , a lieu , sans aucun discours préalable , l'administration des preuves de l'accusation. Une fois qu'elles ont été toutes produites , le défenseur s'abstenant également de tout préambule, fait entendre ses témoins ; et c'est seulement à la suite de cette audition que l'avocat public soutient l'accusation , insiste sur l'importance de ses preuves et réfute celles de la défense. La parole est prise , en dernier lieu , par le défenseur, qui peut alors présenter ses moyens et arguments dans leur enchaînement logique, et chercher à démontrer le néant ou l'insuffisance des preuves de l'accusation. Il peut également ici faire ressortir l'importance des points de droit que présenterait la cause, et dont la solution serait de nature à influer sur la question de culpabilité.
V. — Un avantage essentiel de la procédure criminelle anglaise et écossaise est de simplifler le débat en facilitant la délibération et la décision des jurés , qui risqueraient autrement d'être aisément embarrassés par la multiplicité des questions proposées, par la différence des points de vue, et de laisser égarer leur religion» Voici comment cette simplification est obtenue :
4<» Le débat ne porte jamais que sur un chef d'accusation ;
%o II n'est pas permis de se constituer partie civile au débat ; par suite , il ne saurait y avoir lieu à ce que ce dernier porte sur la question de réparation civile ;
3<» Il est de règle qu'aucun témoin ne soit entendu sur ce qu'il ne sait que par ouY-dire. Cette prohibition ne laisse pas d'avoir
notamment de TimportaDce lorsqu'il s'agil des déclarations que font les agents de la police ;
40 L'accusation n*est point autorisée h se prévaloir des roaavaîs antécédents ou de la mauvaise moralité de l'accusé, ou d*une eondamnation qu'il aurait précédemment subie (4).
VI. — La procédure anglaise présente, comme la procédare écossaise, cette règle salutaire qu'aucun témoin ne puisse être entendu sans avoir préalablement prêté serment (2). — Par suite, fl n'y a pas, comme en France, des témoins qui peuvent être entendus seulement à titre de renseignement. On part , en effet, de ce principe , que le témoin ne mérite confiance qu'autant qu'il est entendu sous la foi du serment ; lui permettre de déposer en dehors de cette garantie et conséquemment sans qu'il ait la moindre crainte d'avoir à répondre d'un parjure devant la jostioe, ce serait exposer les jurés à se laisser impressionner, même à leur insu, par ses déclarations.
VIL — Le système anglais et écossais a aussi ce trait distinetif commun que les jurés ne doivent baser leur verdict que sur ce qui résulte des dépositions de témoins qu'ils ont entendus euxmêmes à l'audience publique , qui ont pu être soumis au contreinterrogatoire , et dont ils ont été aussi à même d'observer Tattifiude. Il est de principe fondamental que ce qui s'est passé dans l'information préparatoire ne puisse être invoqué au débat. Il est, par suite , de règle , qu'on ne permette pas de donner lecture à l'audience de la déposition d'un témoin préalablement entende devant le juge de police, mais qui ne comparait pas au débat ; on n'excepte que deux cas : 4<» celui où l'on oppose dans le contreexamen à un témoin qui vient de déposer aux débats ses précédentes déclarations fournies dans l'information préparatoire; 80 celui où il y a un aveu proprement dit {statemeni) : je veux parler des déclarations faites par l'accusé dans l'information préparatoire en réponse aux demandes du juge , déclarations dont se prévaut souvent l'accusateur lorsqu'elles contiennent quelque
(1) C'est ce que fait aussi très-bien ressortir en fait le témoignage du procureur général de Gross, qui visita l'Angleterre en 1865. Voyez son écrit ^ le Système du jury anglaii, p» 25.
(2) De Gross a fait aussi valoir Tavantage de cette règle» p. 22.
aveu (I). — Dans le cas où de telles déclarations auraient été faites par l'accusé devant un officier de police, on a le plus grand soin d^examiner si l'officier ne los a pas obtenues par voie d'intimidation ou en usant d'artifice.
VIII. — Nous avons déjà plusieurs fois fait remarquer les incon* vénients qu'entraînait l'application de la règle encore récemment en vigueur, d'après laquelle le défenseur ne pouvait plus parler une fois qu'il avait administré ses preuves , tandis que l'accusateur conservait un droit de réplique {reply) de manière à avoir le dernier la parole. Ceci a été changé par la loi de 4865 , qui a accordé au défenseur le droit de résumer une dernière fois ses preuves et arguments.
IX. — En ce qui touche le contre-examen dont nous avons eu, i plusieurs reprises , l'occasion de parler, les écrivains étrangers ont insisté beaucoup , mais à tort, sur le danger de ce mode de procéder (2). Sans doute, ce mode peut quelquefois donner lieu à des abus , mais l'expérience enseigne que le juge intervient , en règle générale , pour arrêter des questions malséantes qui seraient adressées au témoin par la partie adverse ; et d'un autre côté , il est incontestable que le contre-examen fournit les meilleurs moyens de découvrir la vérité (3).
RÉSUMÉ DU JUGE PRÈSIOBNT
Nous avons déjà fait ressortir plus haut ( § 4 , p. 70 ), dans le jury anglais , ce caractère fondamental qu'il coopère avec le juge qui dirige le débat et que son verdict est le résultat de cette coopération.
Les jurés anglais ne se méfient pas du juge. Ils sont plutôt dans l'habitude de se conformer à ses instructions. Ils comptent que le
(1) Voyez Macdonald, Treatise , etc., p. 543.
(2) Voyez de Gross, la Procédure anglaise, p. 16.
(3) Voyez Best, Treatise on évidence, 2» ëdit., p. 820-825. Voyez aussi 8t«phen, Criminal law, p, t77.
magistrat^ on ne peut plus familier avec la loi , qui l'étudié par profession, et éclairé par une longue pratique, leur expliquera, de la manière la plus sûre, les points de droit dont la connaissance serait indispensable dans l'affaire à juger pour résoudre la question de culpabilité. Les règles légales de la preuve s'appliquant aux faits dont la certitude doit servir de base au verdict , la connaissance de ces règles était indispensable aux jurés, qui doivent y ramener Texamen des preuves produites.
D*un autre côté, en ce qui touche la question de culpabilité, les jurés ont à apprécier si l'accusé est responsable , s'il a agi avec une intentien criminelle ; la solution de ces questions dépend de certaines règles fixées par la loi ou par la pratique judiciaire. Le verdict doit, en outre, décider si l'accusé est coupable de tel crime qui lui est imputé, et les conditions constitutives de chaque crime ont été déterminées par la loi.
De là autant de points de droit que les jurés ne pouvaient trancher sans avoir été pleinement éclairés par les instructions du juge versé dans la connaissance des lois. Ces instructions prennent , en anglais, le nom de charge {schluss vortrag, en allemand).
A l'origine, il était d'usage que le juge fit une allocution aux jurés, une fois les débats terminés (1)- Tl est à croire qu'il résumait les preuves produites (2). En parcourant les débats des causes politiques, on s'aperçoit facilement que des juges indignes abusèrent souvent de leur position en matière de crimes politiques , et cherchaient à gagner les jurés par des exhortations pressantes , des menaces couvertes ou par de fausses interprétations du sens des lois (3).
(1) Smith, Common wealth of England, p. 19i, rapporte qu'après la clôture du débat, le juge faisait aux jiu*és Tallocution suivante : a Good men oftht inquest, vous avez entendu ce qui a été dit contre l'accusé , vous avez aussi entendu ce que celui-ci peut dire pour sa justification ; sou venez- vous de votre serment et de votre devoir ; faites ce que Dieu vous inspirera pour l'acquit de votre conscience, et écoutez bien fidèlement sa voix. »
(2) Nous tirons cette induction d'un passage de Smith, Common weaUh, p. 211, où il est question du juge in repeating the évidence.
(3) Sur ce point, l'ouvrage de Smith , p. 211, est aussi très-instructif. Cet auteur remarque que dans le cas oU les jurés s'aperçoivent que le juge met trop de passion dans l'exercice d'une poursuite , ils n'en sont que plus disposés à acquitter.
Mais dans la suite des temps riûdépeDdance des jnges anglais ne fit que s'accroître, en même temps que leur choix présenta de plus grandes garanties. Ils comprirent mieux la sainteté de leur serment et les devoirs qu'il leur imposait d'administrer la justice d'une manière pleinement impartiale et qui rendit impossible toute plainte. De là aussi, dans leurs instructions finales aux jurés (charges), une plus grande impartialité et une application constante à faciliter à ceux-ci l'application de leur t&che, et à ne rien négliger pour assurer la justice de leurs verdicts.
Ces instructions, telles qu'elles se rencontrent dans le droit anglais actuel, comprennent , dans chaque affaire, le résumé exact des preuves résultant des débats, en même temps que les explications juridiques jugées nécessaires pour faciliter aux jurés leur examen et les mettre à l'abri de toute erreur. Ce résumé exact implique l'usage où est le juge anglais de prendre une note par écrit, aussi fidèle que possible, de ce qui résulte des diverses dépositions , de telle sorte qu'il ne fait souvent que donner lecture aux jurés de ses notes.
En général, on rend aux juges anglais ce témoignage qu'ils reproduisent les preuves avec une grande impartialité. Il faut reconnaître, d'ailleurs, avec des hommes qui ont souvent rempli les fonctions de juré, que le résumé des preuves ne forme pas dans les instructions du président la partie la plus essentielle. Les jurés, en effet, suivent attentivement le débat, et il n'est pas plutôt terminé qu'il arrive souvent qu'ils sont déjà pleinement fixés, de telle sorte qu'alors le président du jury, après une courte conférence avec ses collègues, rend le verdict de non-culpabilité (4), sans attendre que le juge ait prononcé son résumé (2).
(1) Dans une affaire jugée à Londres le 12 mai 1851 (Times du 13 mai) oh U s'agissait d'un jeune homme accusé par .ime compagnie de chemin de fer d'avoir violemment attenté , lors du passage d'un tunnel , à la pudeur d'ime femme qui était avec lui dans un wagon , le jury, en présence des contradictions que présentaient les dires de cette femme et de la bonne réputation de l'accusé , attestée par les témoins , rendit un verdict de non-culpabilité au moment même oU le juge allait commencer son résumé.
(2) Dans une autre aflaire portée devant la Cour centrale (Times du 20 juin 1851)» le juge demanda aux jurés, après la clôture du débat, s'ils croyaient nécessaire qu'il fit le résumé et les retint encore à cet effet : ils s'empressèrent
La partie la plus importante de ces instructions est celle se référant au verdict à rendre, et dans laquelle le juge explique les règles de la preuve de nature à influer sur la solution de Vafliaire, en leur en facilitant l'application. Qu^on examine en détail ces instructions des juges anglais , qu'on interroge ceux qui ont pendant longtemps présidé des assises sur la manière dont ils entendent cette partie de leurs fonctions ; l'on se convaincra qu ils visent, surtout dans la pratique, à mettre en garde les jurés contre la tendance à se laisser tromper par la preuve apparente qui résulterait, par exemple, des déclarations accusatrices d'un complice. Ils s'attachent à leur expliquer les dispositions des lois ayant dans l'affaire une portée décisive, ou les règles de la preuve, consacrées par la pratique judiciaire, telles que celles, par exemple, qui se réfèrent au faux témoignage. Ils dirigent, en un mot, l'attention des jurés sur les points de vue décisifs dans la cause soumise à leur examen , et s'efforcent de guider ou faciliter leurs délibérations. Ils ne manquent jamais ici à ce devoir essentiel de recommander aux jurés qu'ils doivent commencer par examiner tout ce qui est relatif au corps du délit , à la matérialité du crime , et n'avoir aucun doute sur cette matérialité avant de passer à l'examen des preuves contre l'accusé. L'accomplissement de ce devoir est considéré en Angleterre comme influant dans une grande mesure sur la régularité des verdicts.
C'est ainsi qu'en matière d'empoisonnement, par exemple, le juge Parker expliquait [^) aux jurés qu'ils devaient d'abord être convaincus que le poison eût été administré et la mort occasionnée par là , s'inquiéter fort peu ensuite du point de savoir si la quantité de poison donnée était de nature à causer la mort, tout en examinant quelles autres causes avaient pu l'amener.
En matière de meurtre , lorsque le cadavre de la victime ne peut être retrouvé en entier et qu'on n'en découvre que quelques restes (2), le juge fait comprendre aux jurés qu'ils ne peuvent se prononcer affirmativement qu'autant qu'ils auraient la plus entière
alors de déclarer que cela leur paraissait tout à fait inutile, et rendirent immédiatement un verdict de non-culpabilité.
(1) Wiils , On circumstaniial évidence, p. 180.
(2) Voyez des exemples dans Wills, p. 164.
certitude que ces restes sont ceux de ]a personne tuée. Quand il y a des doutes sur la cduse de la mort, qu'il est incertain si elle est le résultat d'un suicide» d'un accident ou d'un crime, il est recommandé aux jurés de ne pas condamner, à moins d'avoir la conviction que la mort a été violente ou due à un crime (4).
La préoccupation quont les juges anglais de bien établir le corps du délit ou la matérialité du crime va si loin, que souvent ces magistrats commencent par faire porter uniquement les débats sur cette constatation matérielle. On en trouve un exemple frappant dans une affaire de meurtre qui s'est présentée dans le comté de Winchester le 24 juillet 1851 (2).
Il s'agissait de scènes de désordre qui s'étaient produites à la suite d'une élection , et où un certain Cole , poursuivi par la masse furieuse de ses adversaires politiques, avait été tué. Deux personnes, qui se trouvaient dans le groupe hostile, étaient accusées de meurtre. Le juge décida qu'on se bornerait tout d'abord à entendre les médecins. Il résulta de leurs déclarations que Cole avait été trouvé mort; mais qu'il y avait doute sur le point de savoir si la mort était le résultat de violences ou bien du trouble et de la frayeur qui s'étaient emparés de Cole, lorsqu'il se vit poursuivi par une masse furieuse. Les dépositions des témoins ne furent pas concordantes. D'après ces dépositions, Cole, se trouvant pressé de tous côtés , avait été accablé d*outrages et de menaces et tiré par les cheveux.
Là-dessus le juge (Coleridge) avant de faire porter le débat sur le point de savoir si les accusés ou l'un d'eux étaient les meurtriers de Cole, se mit immédiatement à adresser aux jurés ses instructions. Il fit observer que tout se réduisait, dans la cause, à savofr si la mort provenait tout à la fois de violence et de la frayeur, ou de la frayeur seulement et du trouble profond qui en avait été la suite. Il cita divers exemples pour se faire mieux comprendre, et déclara qu'il y aurait meurtre si la violence et la frayeur avaient concouru à causer la mort , mais non si celle-ci était le résultat de la pure frayeur. Il analysa ensuite l'avis des hommes de l'art et fit remarquer aux jurés que s'ils ne savaient
(I) Wills, p. 169.
ÇL) Timeg du 24 juUlet i8§l.
à quelle cause attribuer la mort , ils devaient acquitter ; que dans le cas j au contraire , où ils admettraient la violence comme étant la cause ou Tune des causes de la mort, il serait passé outre aux débats. Le jury prononça sur-le-champ un verdict de non-culpabilité.
Un des points que les présidents s'attachent surtout à mettre ea relief dans leurs instructions au jury, c*est qu'il ne doit pas condamner au cas où il y a lieu à un doute raisonnable [retisanabk doubt), ou, comme dit Starkie, qu'il ne doit reconnaître la culpabilité qu'autant qu'il serait convaincu par des preuves telles qu'elles lui suffiraient pour se décider dans des affaires de la plus haute importance où leur propre intérêt se trouverait engagé.
Le juge cherche à expliquer aux jurés ce qui dans l'affaire qui leur est soumise pourrait amener un doute raisonnable , fait comprendre qu'il se rencontrerait dans le cas , par exemple , où l'accusé avait des motifs opposés h celui qui a fait commettre le crime ou qu'il a tenu une conduite qui exclut Tidée du crime (4).
Dans les^ affaires où la preuve est indirecte ou résulte de présomptions, le juge s'attache principalement à mettre en garde les jurés contre les dangers de ce genre de preuves (8). Toutes les instructions des présidents tendent ici à montrer aux jurés qu'ils doivent user des plus grandes précautions, et, tout en reconnaissant qu'il est aussi possible d'arriver par les présomptions à une pleine certitude , ne faire résulter cette certitude que de la réunion de certaines conditions.
Dans l'affaire dont il a été déjà fait souvent mention, l'assassinat de Hollest , où étaient impliqués quatre accusés , le juge Parke déclara aux jurés qu'il y avait ici deux sortes de preuves : l'une résultant des circonstances ou présomptions, et l'autre des dépositions d'un complice. Analysant les présomptions, il trouva que la première preuve ne saurait guère suffire. Il subordonna entièrement la valeur de la seconde è la sincérité des déclarations de Smith, faisant ici remarquer, en passant, qu'il est lui-même incertain si Smith n'aurait pas tiré sur Hollest (3).
(1) Wills.p. m- 128.
(2) Voyez des exemples daas Wills , p. 28, etc.
(3) Le juge se trompait ici tout aatant que la veuve HoUest, laquelle , par
Eq résumant les preuves , dans ses instructions , le juge peut donner simplement lecture des notes qu'il a prises, dans le cours du débat , sur les preuves qui ont été administrées , et y ajouter à la fin quelques observations ; ou bien il groupe l'ensemble des preuves sous certains points de vue principaujL auxquels elles doivent être logiquement ramenées. Il les analyse ensuite , et , en soumettant au jury quelques considérations personnelles , fait ressortir en même temps dans chacune les points particulièrement importants. Un résumé de ce genre , qui a été proposé jusqu'ici comme un véritable modèle , nous est fourni dans les instructions du juge Rolfe , dans la cause contre Rush , accusé^ d'assassinat (1).
Ce magistrat engagea d'abord les jurés à examiner dans quelles circonstances avait eu lieu la mort de Jermy , puisqu'il n'y avait pas de doute sur le fait même de la mort. Il donna ici lecture des dépositions de cinq témoins sur ces circonstances , fit remarquer que la déposition de l'un d'eux ne s'accordait pas, il est vrai, sur un point avec celle des autres , mais que celte divergence entre les dépositions s'expliquait. Gomme il importait principalement , dans Taffaire, de savoir si les témoins pouvaient reconnaître l'accusé comme étant l'homme qui avait tiré sur Jermy, le juge, après avoir analysé les dépositions , appela l'attention des jurés sur les conditions indispensables que doivent présenter les témoins qui assurent avoir reconnu une personne, pour qu'on puisse ajouter foi à leurs déclarations. Les témoins se trouvaient-ils dans ces conditions? c'est ce que les jurés avaient à examiner. L'accusé interrompit souvent (2) le président, prétendant qu'il se trompait ; mais le juge continua à expliquer avec calme comment tout
•suite d'une erreur facile à comprendre dans la confusion d'esprit oU l'avait jetée la scène terrible de la nuit , avait accusé aux débats Smith comme étant l'assassin de son mari , tandis que l'aveu recueilli de la bouche du condamné Lévi, avant son exécution , établit que c'était ce dernier qui avait tiré sur Hollest.
(1) Voyez le Ugal Ohterver, 1849, p. 426.
(2) II n'est pas rare que de telles interruptions se produisent , notamment de la part des avocats qui veulent rectifier l'exposé du juge; les magistrats ne s'en montrent pas offusqués. Le juge dit un jour, alors que l'accusé Tinter* rompait : « Votre remarque est juste, et je ne puis me fâcher que vous m'ayez repris. »
s était passé. Il commença alors à analyser avec la plus grande impartialité ce qui résultait de l'interrogatoire des témoins. Il remarque ici que la conduite de Taccusé , après Tévénement , ne s'accorde pas avec la supposition de son innocence. Il examine ensuite quels motifs l'accusé peut avoir eus de commettre l'assassinat; et faisant un faisceau de toutes les charges de culpabilité, il conclut en ces termes : « Si , après les preuves produites , vous avez encore du doute , vous devez rendre un verdict de non-culpabilité; mais il est aussi peu permis à des hommes réunis qu'à un homme pris individuellement d'affirmer, sous serment, qu'ils ont un doute , lorsque au fond de la conscience ils n'en éprouvent aucun. »
Fréquemment, les juges anglais, pour mieux édifier la religion du jury , lui rappellent des causes mémorables dans lesquelles un certain genre de preuve fut reconnu perfide et dangereux (f).
Ces instructions ont encore pour objet de mettre en garde les jurés contre la facilité à admettre, dans un cas donné, une intention criminelle.
Le 31 février 1851 , une cuisinière était accusée d'avoir commis un vol pour avoir donné à une pauvre femme des restes de comestibles. Le juge fit remarquer que les jurés devaient examiner avec soin si l'accusée n'était pas de bonne foi , croyant bien faire de donner de semblables restes. Le 7 avril 1851, une femme fut accusée de meurtre pour avoir donné de l'aconit à une autre femme atteinte d'une suppression de règles, prenant cette substance pour du lis blanc. Il fut établi que l'accusée elle-môme avait tait usage, dans les mêmes cas , d'un semblable médicament. Le juge appela l'attention des jurés sur la bonne foi présumée de l'accusée. Dans ces deux affaires, le jury prononça un verdict d'acquittement.
Le juge exerce une grande influence, par ses instructions , dans les affaires où le système de défense tend à démontrer que l'accusé serait atteint d'aliénation mentale. La cause instruite en juillet 1850 contre Pâte, qui tira sur la reine, en fournit un exemple remarquable :
(1) Il en fut ainsi . par exemple , dans une affaire (Times du 6 mars 1851) . oii le juge fit remarquer combien de Tausses dépositions se produisent «ouvent.
Plusieurs témoins déposèrent , dans celte cause , d'un état d'aliénation mentale de l'accusé. Le baron Alderson , président , remarqua, dans ses instructions, qu'un homme dans cet état n'est pas encore pour cela irresponsable de tous ses actes , ajoutant que c'était là une erreur regrettable , partagée souvent par les médecins. L'affection mentale anéantissant la responsabilité de l'agent était celle qui le poussait à accomplir l'acte objet de l'accusation. Une personne atteinte d'une folie partielle ou portant sur un objet déterminé n'est pas pleinement irresponsable, lorsqu'elle commet un crime qui se rapporte a un autre objet, parce que l'acte ne dérivait pas alors de l'affection mentale. Un monomane , possédé de l'idée fixe qu'un autre veut attenter à sa vie , vient-il à le tuer, il n'est pas punissable, parce qu'il pouvait croire que ce meurtre était pour lui l'unique moyen de sauver ses jours. Qu'on prenne , par exemple , le cas d'une personne dont la folie consiste à croire que sa tête est de verre , si celte personne vient à en tuer une autre , elle ne laisserait pas d'être punissable, parce que celte idée fausse que sa tête est de verre ne l'empêchait pas de savoir qu'elle n'a pas le droit de tuer autrui. Des rinstant qu'on a la conscience qu'on fait mal , on est punissable. L'accusé Pâte avait conscience, immédiatement après son acte, de ce qu'il avait fait , et il le reconnaissait dans sa conversation avec les médecins, déclarant avoir cédé à un entraînement subit mais irrésistible. Mais la loi anglaise n'admet pas l'excuse d'un semblablé entratnement , dès l'instant que l'agent sait^qu'il fait mal. Sur quoi se serait-on appuyé pour admettre, dans le cas donné, que le criminel, alors qu'il tirait sur la reine, ne savait pas qu'il faisait mal (4)?
Les instructions se réfèrent encore finalement à l'analyse des préceptes juridiques qui ont dans la cause une influence décisive. Elles font ressortir, par exemple, les différences enlre l'assassinat et le meurtre, entre le vol et la soustraction ou le détournement; ou bien elles font connatlre les principes établis par la loi relati-
(I) Il est facile de voir que le président peut exercer une grande influence sur les jur<5s par de semblables exposes et explications. La presse se prononça dans cette affaire contre la th(k>rie soutenue par le juge. Laav Magazine^ 1850 , livraison d'août, p. 120.
vement à la responsabilité de plusieurs coauteurs ou complices d'un crime. Elles expliquent surtout aux jurés qu'à défaut de preuves suffisantes pour déclarer coupable du crime principal porté dans Taccusation , ils peuvent déclarer Taccusé coupable d'un autre crime moindre , de meurtre par exemple j au lieu d'assassinat, de recel d'objet volé, au lieu de vol.
Les instructions du président ont, en Ecosse, le même caractère qu'en Angleterre (4). La pratique judiciaire écossaise admet , en principe , que le juge doit, par ses observations , éclairer les jurés sur toutes les questions de droit qui se présentent dans l'affaire , sur les caractères juridiques du crime soumis à leur examen.
Le président présente également aux jurés , en Ecosse , un résumé des preuves ; mais il est plus court qu'en Angleterre. Ce qui forme la partie essentielle des instructions, c'est l'analyse des points de droit , consistant à faire ressortir si l'acte soumis à leur appréciation doit être considéré, par. exemple, comme réunissant les caractères du vol tels qu'ils ont été déterminés par la loi (2) ; ou bien le juge fait comprendre aux jurés, dans un cas donné, qui! n'y a pas assassinat, mais simplement homicide par imprudence (3) ; ou bien encore il définit les caractères de la complicité (4).
Le président écossais fait rarement connaître son opinion personnelle dans l'affaire , ce qu'il pense de la suffisance des preuves ou de la culpabilité de l'accusé. Il s'attache par-dessus tout à faciliter aux jurés leur décision dans la cause, lorsque cette dernière présente des questions difficiles à résoudre. Nous rencontrons des instructions remarquables, sous ce dernier rapport (5), dans la
(1) Hume, Comment., II, p. 298.
(2) Arkley, Beports, p. 11.
(3) Voyez Arkley. p. 48. — Il n'est pas rare qu'avant de prononcer son résumé , le président croie devoir consulter ses collègues (voyez un cas de ce genre dans Ârkiey, p. 72). et que dans ses instructions il fasse connaître leur opinion sur la question de droit.
(4) Arkley. p. 136,
(5) La manière dont le président commença son résumé fait déjà une bonne impression ; a Votre religion doit être déjà plus que suffisamment éclairée, et votre conviction formée dans l'afEedre, après avoir entendu une défense aussi
cause dont il a été déjà fait souvent mention contre le commandant du navire VOnon.
Le juge commença par montrer aux jurés qu'il ne s'agissait, dans raffaire , que d'une accusation d'homicide par imprudence ; qu'il faut ici se guider par ce principe dominant , qu'au capitaine de navire incombe le devoir tout spécial de veiller, pendant tout le cours de la traversée , à la vie des voyageurs , et que , dans l'accomplissement de ce devoir , il ne doit négliger aucun moyen , n'épargner ni peine ni efforts, si grands qu'ils puissent être: prendre enfin toutes les précautions possibles. Le capitaine s'en remet-il de l'accomplissement de ce devoir à un subordonné qui commet une négligence, les jurés devraient encore admettre, continua le président , que le capitaine eût pu détourner le danger s'il eût été présent.
Le juge rappelle alors, en détail, tout ce qui s'était passé dans la traversée , et montre quels sont les divers points sur lesquels les accusés peuvent être en faute. Il examine à fond, pour chacun d'eux, les justifications qu'a. fait valoir la défense. Il déclare, par exemple, que cette excuse, présentée au nom du capitaine, que celui-ci a abandonné le pont du navire pour se reposer de ses fatigues, se comprendrait et aurait pu être trouvée suffisante , s'il avait eu auparavant à lutter contre une violente tempête qui eût épuisé ses forces , mais qu'il n'en était pas ainsi dans l'espèce où la nuit avait été calme et où la durée de la traversée d'ailleurs était courte.
En citant plusieurs exemples, en analysant les arguments de l'accusation et de la défense, en mettant en relief les principes de droit se référant à l'affaire , le juge chercha à faciliter aux jurés leur examen. Ses instructions eurent pour effet de faire reconnattre la culpabilité des accusés.
En Amérique, les instructions du juge sont données de la même manière à la fin des débats (4).
habile » aussi consciencieuse , alliant à la fois la prudence et la vigueur d'argumentation à un aussi haut degré que celle qu'ont présentée mes savants et honorables amis. » L'on voit ici également quels excellents rapports se maintiennent, en Ecosse» entre les avocats et les juges. (1) Gela est réglé par le code de New- York.
LivingsloD avait également ici (4) contribué, par le rapport à l'appui de son projet de loi, à modifier les opinions généralement reçues sur le mode adopté pour ces instructions. Il trouve plusieurs inconvénients à la reproduction des preuves par le juge, qui 8*appuie sur des notes, naturellement incomplètes , comme il le fait remarquer, souvent insuffisantes , la plupart du temps prises négligemment. Les jurés , qui se fient plus alors au résumé da juge qu'à leur propre mémoire , sont amenés ainsi à prêter peu d'attention aux dépositions des témoins. Par suite aussi , ils ne reçoivent ni ne gardent fidèlement l'impression directe que les débats doivent produire sur leur esprit , la seule sur laquelle peut se fonder une véritable conviction. Ils ne devraient pouvoir recourir au juge que dans les cas où ils sont divisés d'opinion sur ce qui résulte de tel ou tel témoignage qu'ils ont entendu.
D'un autre cdté, suivant Livingston, eette reproduction des preuves par le juge a l'inconvénient de l'entratner malgré lui à se ranger du côté de l'accusation ou de la défense , et à le laisser voir dans son résumé, parce que, copime il le dit trës>bien, une impartialité complète est ici absolument impossible. Il ne faut pas que le juge, ajoute Livingston, puisse être amené à montrer la moindre impartialité. Il doit être l'organe pur de la loi et le religieux interprète des dispositions qu'elle édicté. C'est à cette condition de garder une impartialité absolue qu'il sera écouté, respecté, et ses instructions suivies.
Dès l'instant que le juge est mis dans la nécessité d'exprimer une opinion sur les preuves qui résultent des débats , son rêle est rabaissé, et il se trouve amené à exercer une influence plutôt funeste en détournant l'attention des jurés. Il y perd d'ailleurs le prestige de son autorité , et ses décisions ne sont plus véritablement les oracles de la loi.
Le juge ne doit donc exprimer aucune opinion sur la preuve résultant des débats, et ses fonctions doivent se réduire à expliquer les dispositions légales et à rappeler les points établis par les témoignages et sur lesquels les souvenirs des jurés ne seraient pas les mêmes (2).
(1) Introductory Report to the code of procédure, p. 44.
(2) Dans le projet de loi de Livingstoû, p. 85, on remarque rarticle ci-Apr&s ;
Emanant d'un homme dont l'ascendant était si considérable, ces vues ne pouvaient manquer de faire une impression profonde sur les esprits. On s'explique ainsi pourquoi , en Amérique , l'opinion tend toujours de plus en plus à se prononcer en ce sens que le juge doit uniquement se borner à Texplication des dispositions de la loi dont la connaissance peut influer sur le verdict des jurés , mais sans manifester sa manière d'apprécier les preuves produites et la question de culpabilité (1).
Les instructions du juge Show, dans la cause contre Webster, sont considérées, même dans les feuilles anglaises, comme un véritable modèle. Il ne sera pas sans intérêt d'en analyser le contenu (S).
Âpres un court exorde sur les devoirs des jurés et le caractère de l'accusation , le juge s'applique d'abord à rappeler les dispositions légales, à définir et bien fixer ce que la loi entendait par homicide ou par assassinat. Il était important, dans la cause, que les jurés, s'ils trouvaient l'accusé coupable d'avoir donné la mort, fassent parfaitement éclairé^ sur le point de savoir s'il avait commis un simple meurtre ou un assassinat. Il pouvait se faire , en effet, qu'ils admissent que Webster eftt été poussé à bout par de violentes invectives delà part de Parkmann, sans que l'acte cessât d'être un meurtre , puisque , d'après la loi américaine , la plus forte provocation par injures verbales ne fait pas dégénérer Thomicide volontaire en coups ou blessures ayant causé la mort sans intention de la donner.
Le juge fait ressortir qu'il s'agit uniquement ici de savoir si la victime s'est donné elle-même la mort , ou si cette dernière est le
<( Après la clôture des débats, le juge doit expliquer aux jures tous les points de droit ou préceptes légaux qu'il estime utile d'éclaircir en vue du verdict à rendre. Il ne doit pas reproduire les dépositions des témoins, à moins qu'un ou plusieurs jurés ne le demandent, si leurs souvenirs ne concordent pas; mais, dans ce cas, avoir soin de se restreindre aux points de ces dépositions, sur lesquels ils ont besoin d'être de nouveau fixés. Il appartient au jury exclusivement de se former par eux-mêmes une conviction sur toutes les questions de fait , par suite d'apprécier également le degré de véracité d'un témoin , sans que l'opinion du juge risque d'égarer leur religion. »
(1) Voyez Tittmann, De l'Organisation judiciaire en Amérique, p. 126.
(2) Report by Bemis, p. 454-197.
résultat d'an accident ou de la violence ; il remarque que la preuve dans Vespëce ne consiste que dans des présomptions , et montre que ce mode de preuve , qu'on consulte la loi ou la nature des choses , mène aussi bien à la manifestation de la vérité que la preuve directe , en expliquant en même temps à quelles conditions il peut être tenu pour suffisant.
Pour faciliter aux jurés leur examen , le juge parcourt les différents .chefs de l'accusation (modes possibles de perpétration du crime) , et fait voir qu'ils devaient, avec raison, y être compris, et qu'il y a lieu de porter leur attention sur chacun d'eux. Il explique aux jurés qu'ils devaient avoir avant tout, sur l'existence matérielle du crime, une certitude excluant tout doute raisonnable ; montre qu'elle consiste ici en ce que les restes de cadavre découverts étaient bien ceux de Parkmann , et que les circonstances qui entourent celte découverte sont incompatibles avec la supposition de suicide ou d'une mort accidentelle , et établissent plutôt qu'il y a eu mort violente. L'identité est ici, comme le remarquait le juge , un point essentiel à constater. De là la question de savoir si un chirurgien, un dentiste, qui aurait confectionné un dentier, était suffisamment à même de le reconnaître, il a soin de faire observer constamment que le jury , en cas de doute sur les divers points qu'il a signalés, ne pourrait en conscience rendre un verdict de culpabilité.
Arrivant à la question de savoir si l'accusé est coupable du crime qui a été dûment constaté , le juge évite de rappeler les diverses preuves produites et engage seulement le jury à s'y référer, en lui recommandant, pour bien en apprécier la valeur, d'examiner si elles réunissent toutes les conditions que la loi exige pour la preuve indirecte ou par présomptions.
Il s'abstient constamment de manifester son opinion sur la valeur de l'une des preuves ou des dépositions produites , et ses observations n'ont d'autre but que de faire bien comprendre au jury la nécessité de peser tous les arguments pour et contre l'accusation. Il engage seulement les jurés, à plusieurs reprises , à attacher une grande importance à certaines circonstances particulières (1) , telles que la conduite de l'accusé, par exemple, devant
(1) Report, p. 496.
— sosie juge de police , Texistence de lettres anonymes tendant à dérouter les investigations de la justice.
Il fait enfin observer à quelles conditions la démonstration de la bonne moralité de l'accusé aurait pour effet d'affaiblir la puissance des preuves de l'accusation , et termine son instruction par une dernière recommandation aux jurés d'avoir à peser, avec la conscience la plus scrupuleuse , les charges de culpabilité et les moyens de défense.
ADDITIONS AU i 25.
I. — En Angleterre, et plus encore parmi les jurisconsultes étrangers qui visitent ce pays , l'opinion est trës-divisée sur le mérite des résumés ou instructions finales des juges. L'esprit conservateur anglais , surtout lorsqu'il s'agit d'apprécier la valeur des institutions judiciaires , aime à s'attacher à la tradition, aux usages reçus. C'est ce qui fait que dans la plupart des affaires , notamment dans celles qui sont en elles-mAmes compliquées , les jurés sentent le besoin d'écouter une voix autorisée , la voix du magistrat résumant les débats et donnant des instructions appropriées à l'espèce.
Le juriste étranger, qui se laisse aisément gagner par l'attitude calme et digne du juge anglais, a beaucoup de peine à se rendre un compte impartial de Timpression et des effets que produisent de semblables résumés. On peut en distinguer trois genres , eu égard à la manière de synthétiser les débats. — Le juge anglais , on le sait, n'a point à procéder directement à l'audition de l'accusé ou des témoins. Son rôle principal est plutôt de prendre exactement note , avec la rapidité du sténographe, de tout ce qui se produit au débat. Cette analyse fait aussi partie des pièces que le juge transmet au ministre au cas d'un pourvoi en grâce. Il y a beaucoup de présidents d'assises , qui pour conserver une plus entière impartialité, bornent leur résumé à la lecture de ces notes recueillies, sans y ajouter d'autres remarques ou explications. D'autres juges agissent aussi de même pour le résumé des débats ; mais ils se font un devoir, pour prévenir des erreurs d'appréciation de la part des jurés, d'y ajouter en même temps des observations sur quelques points , notamment quand il s'agit de résou-
dre des doutes , de concilier des contradictions qae présenteraient les déposilioDS. Il s'en trouve d'autres , enfin, qui résameat les débats en y introduisant un ordre arbitraire , et qui en combinent les éléments de la manière qu'ils jugent la plus favorable pour opérer la conviction , de telle sorte que c'est un véritable exposé complet de l'affaire qu'ils font de nouveau au jury (4).
II. — La partie essentielle du résumé se trouve dans les instructions que le juge adresse aux jurés sur les questions de droit qœ présente l'affaire. Ces instructions tendent à expliquer les dispoâtions juridiques dont ceux-ci doivent faire l'application au jugement de l'espèce y et notamment les principes par lesquels ils auraient à se guider pour résoudre le point de savoir , par exemple, si l'agent criminel était on état d'aliénation mentale. Il peut aussi ici s'agir d'analyser les éléments constitutifs du crime formant l'objet de l'accusation, notamment ce qui constitue au sens légal on assassinat. Sous ces divers rapports se montre eu Angleterre une différence capitale dans la manière dont les juges envisagent leur rôle vis-à-vis des jurés. Une partie restée fidèle aux an* ciennes traditions qu'explique l'origine du jury en Angleterre, et craignant jusqu'à un certain point que les jurés fussent hors d'état de se prononcer sûrement sur les questions de droit, sont d'avis que ceux-ci n'ont à résoudre que des questions de fait , et qu'ils devraient s'en tenir , pour le point de droit , à l'appréciation du juge interprète de la loi , dans le cas, par exemple , où il s'agit de décider si l'acte incriminé est un simple homicide ou un assassinat. — Ils seraient ainsi tenus de déclarer l'accusé coupable d'assassinat s'il résultait des explications du juge qu'il y a assassinat dans l'espèce aux termes de la loi. D'autres juges, au contraire , moins conservateurs et plus favorables à l'esprit de progrès , s'attachent à respecter Tindépendance des jurés. Ils se croient avant tout obligés de s'abstenir de tout ce qui serait de nature à exercer une pression morale sur les jurés. Ils donnent leurs instructions sous forme de conseil , sans prétendre empêcher les
(1) On trouve des détails très-intéressants sur ces divers genres de résumés dans l'écrit de Glaser, Accusation, verdict et voies de recours, p. 331. — Consultez aussi mon exposé, à ce sujet, dans le Recueil des archives du droit criminel prussien , XIV* vol., p. 613.
jurés d'examioer l'aflaire en pleine liberté, et de se prononcer uniquement sur Taccusalion d'après leur conviction. Cette dernière manière de voir a de plus en plus Tapprobalion des juristes éclairés partisans du progrès. Les jurés qui comprennent le mieux leur mission et leur devoir de conserver une indépendance absolue dans leur examen ne se laissent pas impressionner dans tel ou tel sens par les instances pressantes de certains juges , et ne consultent que leur conviction quand il s'agit de prononcer sur l'accusation. Les travaux d'enquête de la commission parlementaire sur la peine de mort (1866), contiennent à cet égard d'importants documeuls.
IIL — D'après une opinion encore très-répandue en Angleterre et approuvée par les juges, mais qui néanmoins présente le plus grave inconvénient, on envisage, comme de véritables lois, les sentences des juridictions supérieures, les jugements intervenus sur certains points de droit et qui ont été tenus dans le passé pour règles de décision par la Cour suprême. La solution de ces points de droit est ainsi présentée par le juge aux jurés comme devant faire loi pour eux, en ce sens qu'ils seraient obligés d'y conformer leur verdict. On comprend combien une semblable opi* nion peut avoir des effets désastreux , dans les cas notamment où les jurés doivent se prononcer sur le point de savoir si l'accusé est atteint d'aliénation mentale {insane). Dans ces cas, le président fait connaître aux jurés, en l'analysant, la décision de 1843, et les invite à résoudre la question dans un sens conforme , tandis qu'ils devraient s'attacher uniquement à la loi. Quelque commode que cela puisse être, de semblables décisions générales ne sauraient être érigées en loi ; les juges les avaient prises autrefois pour règle absolue de leurs décisions, en Votât des données de la science, qui n'était pas aussi avancée qu'aujourd'hui. Cest ainsi, par exemple, qu'on admettait , à l'égard de l'accusé atteint de démence partielle {delusion) , qu'il ne devait être considéré comme aliéné dans le sens légal qu'autant qu'il serait établi que le crime par lui commis avait avec le genre de démence constaté un rapport nécessaire. Tous les médecins aliénistes expérimentés tiennent aujourd'hui pour erronée et dénuée de fondement cette opinion, qui avait cours en 1843 ; néanmoins quelques juges anglais continuent encore à ériger une semblable erreur en loi obligeant la conscience des jurés.
IV. — On comprend quelle influence le caractère du juge président , et sa manière d'être individuelle, doivent avoir sur la nature du résumé et sur le degré de sévérité du verdict. On peut en avoir une idée par l'exemple suivant (4). Un mari avait tue sa femme surprise en flagrant délit d'adultère. Le juge expliqua aux jurés que, quelque violent soupçon qu'ait le mari sur la vertu de sa femme , il commet un assassinat lorsqu'il la tue , dès l'instant qu'il est uniquement poussé par le mobile de la jalousie , et qu'un semblable mobile impliquant toujours l'intention de donner la mort , le meurtre commis ne saurait dégénérer en, simple blessure mortelle.
y. — Ce serait très-injuste de ne pas reconnaître que le juge anglais et écossais , môme le plus porté à user au débat et dans le résumé flnal d'une certaine sévérité, n'en conserve pas moins à l'égard des accusés un sentiment d'exquise bienveillance sons l'empire duquel il cherche à mettre en garde les jurés contre une injuste déclaration de culpabilité. D'où il suit que le président dissuade souvent les jurés d'attribuer une prépondérance spéciale h la preuve tirée de telle ou telle circonstance , par exemple au mobile du crime , parce qu'on risque de se méprendre sur la véritable influence de ce mobile. Dans la preuve par présomptions , il arrive souvent que le juge fait remarquer aux jurés qu'il est de l'essence d'une semblable preuve que toutes les circonstances forment par leur concours une chaîne dont aucun anneau ne puisse se briser ou se détacher. De pareils avertissements font une bonne impression sur l'esprit des jurés ; mais ce qui produit surtout un effet excellent, c'est ce qu'ajoute quelquefois le juge à la fin de ses instructions aux jurés, qu'ils ne devraient pas déclarer coupable s'il leur restait encore le moindre doute plausible {retisanable) sur la culpabilité. Il est fâcheux seulement qu'a l'égard de ce qu'il faut entendre par doute plausible (reasonaftfe doubt) j les plus grandes divergences continuent à subsister dans la doctrine et dans la pratique (8).
VI. — Une chose caractéristique, c'est que le résumé, en Angle-
Ci) Cet exemple est rapporté par Glaser, dans son écrit. Accusation, verdict, p. 354.
(2) Voyez le Times du 4 août 1852, 22 décembre 1852.
terre , ne forme point un élément nécessaire de la procédure. Il n'est pas rare , en effet , qu'il se rencontre des cas (4) dans lesquels les jurés, immédiatement après la clôture des débats, déclarent ne pas vouloir fatiguer le juge et tenir le résumé pour inutile , attendu quMls sont d'accord pour prononcer le verdict de non-culpabilité. Dans une affaire citée par le Times (mars 4853), le juge demanda aux jurés , après les débats , s'ils tenaient la preuve pour suffisante, ne croyant, en ce qui le concerne, devoir faire le résumé des débats qu'autant qu'ils seraient disposés à trouver l'accusé coupable ; sur quoi les jurés déclarèrent immédiatement qu'ils étaient d'accord pour rendre un verdict de non-culpabilité.
YII. — En ce qui touche le résumé des débats criminels , ou doit remarquer , à l'honneur des juges écossais , que ceux-ci s'attachent, plus que les juges anglais, à respecter l'indépendance des jurés ; aussi leur résumé a-t-il plutôt uniquement le caractère d'instructions juridiques ; ils sont bien éloignés de songer à leur faire un devoir impérieux de suivre leur avis. Ces instructions juridiques sont très-développées. Ils cherchent ici à ne laisser aucune particularité du débat dans l'ombre, faisant des remarques , au fur et à mesure, sur la valeur de telle ou telle preuve , et s'efforçant toujours d'appeler l'attention des jurés sur ce qui pourrait faire doute (2).
VERDICT DBS JURÉS.
Le verdict (3) des jurés en Angleterre , en Ecosse et en Amérique , s'entend essentiellement de leur décision sur le point de savoir si l'accusé est coupable du crime qui fait l'objet de l'acte
(1) Voyez Wills, Circumstantial évidence, p. 189. Stephen, Criminal law , p. 272. Burrill , On circumstantial évidence , p. 198.
(2) Voyez mon analyse de raffaire Pritcbard , accusé d'empoisonnement , dans le Recueil des archives du droit criminel prussien, XIV* vol., p. 604.
(3) Mot dérivé de vere dictwn.
d'accusation , décision qu'ils rendent , dans leur pleine indépendance, à l'abri de toute influence étrangère, mais aprfes avoir reçu du juge des instructions suffisantes. Ils sont amenés ainsi à juger toutes les questions de droit afférentes aux faits soumis à leur examen et dont la solution doit influer d'une manière radicale sur la sentence , en ayant soin de se conformer aux règles de la preuve pour établir la certitude des faits. Le verdict de culpabilité est donc le résultat de la contiction des jurés qui se pronon> cent d'une manière unanime sur la culpabilité (1), aloi^ que sur ce point ils ne conçoivent pas le moindre doute.
Analysons les signes particuliers que présente ici le mode de la procédure au sujet du prononcé du verdict , ainsi que les conditions et formes qui y sont inhérentes.
I. — L'un des traits caractéristiques du mode de procéder du jury en Angleterre, en Ecosse et en Amérique, c'est qu'il ne lui est pas posé de questions par le président comme en France et en Allemagne. Les jurés ont à résoudre le point unique de savoir si l'accusé est coupable du crime faisant l'objet de Pacte d'accusation.
Ce mode de procéder est généralement reconnu, parles praticiens et les jurés des pays où il est en vigueur, comme présentant les plus grands avantages. Il simplifie, en effet, facilite et abr^e la délibération des jurés , sans présenter le moindre inconvénient pour les intérêts de la vindicte publique.
Dans le système anglais, l'attention et la délibération des jurés ne portent que sur un point, sur le crime même qui forme l'objet de Taccusation. On coupe court ainsi à toutes les complications auxquelles donnent souvent lieu les questions alternatives ou subsidiaires. Il est évident , en effet, comme nous le faisions remarquer, que dans le cas même où l'accusation comprend plusieurs crimes, le débat ne saurait jamais porter que sur un seul, lequel doit faire aussi uniquement l'objet de la décision du jury. On évite ainsi l'inconvénient qu'entraîne souvent , dans le système
(1) La règle que la majorité des voix suffit n'est applicable qu'à l'Ecosse . 54. Georg. III, cap. 67. — Alison, PracHce , p. 637. Seulement, au moment oh le verdict est rendu à l'audience publique , le chef du jury est tenu de faire connaître s'il y a eu unanimité ou simple majorité des voix.
opposé, la position de questions spéciales: je veux parler du danger de laisser croire aux jurés qu^il suffit de déclarer l'accusé coupable d'un crime moindre. Ceux-ci sont alors amenés à répondre non à la question principale, et se bornent à déclarer l'accusé coupable sur la question subsidiaire dont la solution affirmative lui est beaucoup moins défavorable.
Des praticiens anglais , familiers avec le système français , font valoir avec raison, pour le repousser, le grand nombre de complications qu'il entraîne. Ils objectent que dans ce système un trop grand pouvoir est concentré entre les mains du président qui , parla position des questions, exerce une prépondérance absolue, et de la volonté arbitraire duquel il dépend que le jury prononce ou non un verdict de culpabilité. Des jurés honnêtes et peu éclairés s'en tiennent aux termes précis de la question telle qu'elle est formulée, et rendent un verdict de culpabilité sans prévoir les suites qu'aura ce verdict, qui cadre exactement avec cette formule , alors qu'il peut se faire que la justice doive lui attribuer une portée tout autre que celle qu'ils y ont attachée. L'inconvénient se fait sentir principalement dans les affaires de faux. Faiton prévaloir le système dans lequel les questions ne doivent porter que sur de purs faits, la juridiction du jury risque d'être sacrifiée et de ne pas être prise au sérieux. Il peut arriver, eu effet, souvent que les jurés ne peuvent nier les faits, s'empêcher do reconnaître , par exemple , que l'accusé s'est approprié tel objet appartenant à autrui on qu'il a proféré tel outrage, sans qu'il s'ensuive nécessairement que dans le premier cas l'accusé se soit rendu coupable d'un vol , ou dans le second d'une offense envers la majesté royale. Il faut que le verdict des jurés porte sur le point de savoir si l'accusé est coupable du crime qui fait l'objet de l'accusation. Dans le système du droit anglais, le juré sait que c'est bien à lui qu'appartient le droit de décider si l'accusé est coupable de tel crime, d'assassinat par exemple , ou de violences envers autrui ou de vol.
Toutes ces difficultés, auxquelles donne si souvent lieu en France la position des questions (4), les nombreux pourvois en cassation
(1) On peut se faire une idée de l'extrême diversité des opinions sur la position des questions, par le dernier article d'un juriste français , le sieur Pagès^
motivés sur ce qu'on appelle la complexité des questions (4) ne sont pas connus en Angleterre. On sait que l'avocat du ministère public en France a l'habileté de glisser souvent sur certain terme de la question qui doit être posée aux jurés dans l'espoir quiis seront plus portés alors à reconnaître la culpabilité, tandis que le défenseur insiste, au contraire , sur ce même terme en vue de les déterminer à ne pas rendre un verdict de culpabilité.
On sait aussi à combien de difficultés et de discussions donne lieu la position de questions subsidiaires , dans le cas , par exemple, où la question principale , portant sur un homicide volontaire, il serait demandé subsidiairement au jury si l'accusé a tout aa moins commis un homicide par négligence ou imprudence. Tandis que le ministère public se prononce pour la position d'une question semblable , comptant alors sur la solution affirmative du jury, on voit le défenseur faire tous ses efforts pour empêcher qu'elle soit posée,en vue de mieux assurer l'acquittement, supposant que les jurés aimeraient mieux le prononcer que de répondre oui sur la question de meurtre, s'ils n'avaient pas d'autre alternative.
Les praticiens anglais font encore ressortir, avec raison, les iucouvénients résultant des nombreux arrêts de cassation qui interviennent chaque année en France, en matière criminelle, à raison de questions mal posées (2).
£n Angleterre, en Ecosse et en Amérique, de semblables inconvénients ne se rencontrent pas. Le système anglais jusqu'ici présenté perd les dangers qu'il serait susceptible d'avoir, à condition de se combiner avec d'autres règles qui en comblent les lacunes, ainsi que nous allons le montrer.
IL — Si les faits, servant de base à l'accusation et qu'il considère comme établis par les débats, paraissent au jury constituer un crime moindre que celui qui est articulé dans l'acte d'accusation , il a le pouvoir de déclarer l'accusé coupable de ce crime moindre , en prononçant en même temps un verdict de non-cul-
insérc daas la Revue de législation, 1851 ; mars, p. 291 ; mai , p. 82. et juin . p. 246.
(1) Voyez un article de Morin , Journal du droit criminel, 1851 , juillet, p. 193.
(2) Ces pourvois ont lieu dans l'intérêt de la vindicte publique , aussi bien que de l'accusé.
pabîlité à raison du crime plus grave. Il suffit pour cela que les faits sur lesquels est fondé le verdict de culpabilité fussent virtuellement compris dans l'accusation et que le débat ait porté sur eux.
Tout dépend donc ici uniquement de l'appréciation juridique des faits résultant du débat, et il suffit que le crime ou délit à raison duquel les jurés veulent prononcer un verdict de culpabilité ne fasse pas encourir une peine plus forte que celui qui fait l'objet de l'accusation. Il arrive souvent que l'acte d'accusation est conçu de manière qu'il comprend déjà expressément le crime moindre. Mais parfois cela n'est pas permis (1), et le besoin ne s'en fait pas sentir dans les cas où la pratique judiciaire et quelques statuts ont reconnu aux jurés le pouvoir d'apprécier la cause toutenliëre, telle qu'elle résulte des débats, et de rendre leur verdict sous les conditions plus haut signalées.
Ce pouvoir ne s'est développé qu'insensiblement et on n'a commencé à en user à l'origine que dans les accusations d'assassinat.
La répugnance des jurés à appliquer ici la peine de mort » la grande incertitude qui régnait souvent sur le point de savoir s'il y avait assassinat ou meurtre dans l'espèce (2) amenaient les jurés à préférer, dans le doute, adopter l'incrimination moindre. Il en fut de même dans les accusations d'infanticide, lorsque les jurés acquittaient à raison de ce crime, mais déclaraient l'accusé coupable de dissimulation de grossesse et d'accouchement (3).
Un nouveau statut (4) reconnut le droit des jurés dans les accusations de coups et blessures graves avec préméditation et guetapens, de déclarer simplement l'accusé coupable de violences ordinaires {assauU),
Dans l'accusation de viol, il fut également reconnu que les
(1) Il n'est pas possible notamment de réunir Taccusation à raison d'une felonyf à celle portant sur un misdemeanour , parce que , sous plusieurs rapports , on procède d'une manière différente selon qu'il s'agit de l'un ou de l'autre de ces genres d'infraction.
(2) Voyez des cas de ce genre dans les State triaUf XII. p. 1023 ; XVIII » p. 302.
(3) Statut 9. Georg. IV. cap. 31, sect. 14.
(4) William , 7, 4 et 1. Victoria, c. 85, sect 11 (Archbold, Summary, p. 270).
jarôs peuvent acquitter à raison de ca eriine et déclarer coapaUe à raison do violences {assauU),
Cest seulement à une époque récente qu'un statut largement conçu (1) consacra, d'une manière déGnitîve, l'usage qui avait de plus en plus prévalu dans la pratique judiciaire : je veux parler de la faculté pour les jurés d'acquitter eu ég^rd au crime faisant l'objet de l'accusation ^ et de prononcer un verdict de culpabilité à raison d'un autre moindre; d'acquitter, par exemple, sur on crime grave ( felony ) , articulé dans raccusation , et de déclarer l'accusé simplement coupable d'une tentative de ce même crime , s'il y avait lieu.
Cette faculté a les plus grands avantages pratiques et s'exerce le plus fréquemment dans les cas où l'accusation port« sur un vol. Les jurés peuvent déclarer l'accusé non coupable sur ce chef, mais coupable de recel d'objets volés. Est-iL établi au débat que le fait incriminé au lieu d'un vol constitue un détournement ou réciproquement, le nouveau statut autorise les jurés, malgré les termes de l'accusation, qui se borne à articuler l'un de ces crimes, à déclarer coupable à raison de l'autre.
Celte extension de la compétence du jury anglais n'a pas été admise en Ecosse (2). On maintieut, dans ce pays, le principe rigoureux que le jury doit se prononcer uniquement sur l'accusa^ tion portée devant lui. C/eat à l'accusateur qu'il appartient dès lors d'examiner de quelle manière il veut formuler l'accusation ; donner au jury le droit de déclarer coupable à liaison d'un crime analogue à celui qui a fait l'objet de la poursuite, quoique passible d'une peine moindre, autrement dit de prononcer de son propre chef, et sans accusation préalable, un verdict de culpabilité , c'eût été , selon les vues écossaises risquer de compromettre les intérêts de l'accusé. Il ne saurait donc être permis au jury, dans ce système , si l'accusation porte sur un vol commis avec violence, de déclarer l'accusé coupable d'un vol ordinaire (3).
(1) Sur ce point , voyez mon article dans la Bévue de UguUiHon étrangère . XXIII. n- 7.
(2) Hume, Comment., Il, p. 449. Alison, Practice, p. 645.
(3) Voyez dans Arkiey, Reports, p. 69, un cas oîi Ton avait juxtaposé dans jxn acte d'accusation plusieurs chefs, tels qu'assassinat , homicide par imprudence , et violences contre nature exercées sur le corps d'un enfant.
Par suite, les avocats généraux formulent deux accusations (1) ^ telles que celles d'infanticide et de dissimulation d'accouchement ^ dans les cas où il est à présumer que les jurés ne rendraient pas un verdict de culpabilité à raison du crime plus grave, si l'autre moindre pouvait être établi d'une manière plus certaine. Il n'y a qu'un cas où la pratique judiciaire, en Ecosse, a reconnu au jury le droit de déclarer l'accusé coupable d'un crime autre que celui qui' fait l'objet de l'accusation : c'est le cas où cette dernière porte sur un assassinat. Le jury peut alors rendre simplement un verdict de culpabilité, s'il y échet , à raison d'un homicide par imprudence.
Dans l'Amérique du Nord, cette question, d'une si haute importance, n'a été ramenée aux principes que par Livingston (S). L'auteur lait ressortir les dangers d'accorder aux jurés la faculté sans limites de prononcer un verdict de culpabilité, à raison de faits nouveaux qui se révèlent pour la première fois aux débats ^ d'un vol avec violence, par exemple, quand il ne s'agirait dans l'accusation que d'un vol simple. On doit se guider ici , suivant lui, par ce principe que personne ne doit pouvoir être condamné à raison d*un crime dont il n'était pas accusé , puisqu'il n'a pas été à même de se défendre sur ce point, sauf le cas où le crime sur lequel le jury veut rendre un verdict de culpabilité ne fût qu'un degré moindre du crime faisant l'objet de l'accusation (3).
Les dernières législations de l'Amérique du Nord ont consacré un semblable principe. La loi, dans le Massachussets (4), dispose que les jurés doivent se prononcer sur le point de savoir s'il y a assassinat ou un crime de moindre degré, l'homicide simple. D*après le code de Virginie (5) , s'il s'agit, dans l'accusation, d'un
(1) Alison, p. 645.
(2) Livingston's Iniroductory Report.
(3) D'après le code de Livingston, p. 89, les jurés sont donc autorisés, dans le cas où l'accusation porte sur un fait qui rentre dans l'incrimination générale de meurtre , comme celle d'assassinat , par exemple , à déclarer Taccusé coupable de coups et blessures, avec ou sans intention de donner la mort, ou bien , en cas d'accusation de vol avec circonstances aggravantes , à déclarer coupable de vol simple.
(4) Report of the pénal code of Massachussets, p. 38.
(5) The code of rirginia, 1849, chap. 208, ( 30.
crime du premier degré , Tassassinat, le jury peut descendre dans son verdict au second degré , au meurtre et même à Thomicide par imprudence ; s'il s'agit , par exemple , de coups et blessures volontaires avec intention de donner la mort , aux coups et blessures avec intention de blesser seulement ; s'il s'agit de vol avec circonstances aggravantes , au vol simple ; d'un crime en6n pleinement exécuté, à la tentative de ce crime. Le code de New-York {{) contient à cet égard les dispositions les plus complètes. Toutes les fois que le jury trouvera qu'il y a crime d'un degré supérieur à celui qui fait l'objet de l'accusation , de nouvelles poursuites sont intentées s'il y a lieu. Le crime formulé dans l'accusation comporte-t-il plusieurs degrés , le jury peut, au lieu du degré supérieur articulé dans l'acte d'accusation, admettre le moindre; par suite aussi , au lieu du crime consommé , la tentative , et , d'une manière générale, déclarer l'accusé coupable à raison de tout crime ou délit implicitement compris dans l'objet de l'accusation (2).
L'esprit public, en Angleterre, incline à admettre, conformément à l'opinion qui prévalait depuis longtemps dans la pratique, que les jurés doivent avoir le droit de déclarer l'accusé coupable d'un crime moindre que celui faisant l'objet de l'accusation, lorsque ce dernier renferme implicitement le premier.
On reconnaît, sans doute, que les jurés peuvent trouver ainsi le moyen d'éluder leur obligation de réprimer le crime grave qui serait pleinement établi à la charge de l'accusé , dans la pensée qu'il ne laissera pas d'être puni , bien que la peine appliquée soit alors moindre que celle qu'il aurait encourue à raison du crime objet de l'accusation (3). Maison ne s'arrête pas à cet inconvénient, en Angleterre, parce qu'en somme on n'attache pas beaucoup
(1) Code de 1850, art. 457-501.
(2) Par suite, Taccusé de feUmy peut aussi être déclaré coupable d'un simple misdemeanour,
(3) De bons esprits adoptent de préférence ce mode de procéder, comme produisant d'excellents résultats , surtout dans les cas où le crime , objet de l'accusation , entraînerait la peine de mort ; il arriverait autrement , vu la répulsion qu'inspire de plus en plus cette peine , que les jurés , s'ils ne pouvaient déclarer coupable d'homicide simple , rendraient un verdict de nonculpabilité sur le crime capital qui leur aurait été déféré.
d'importance à ce que l'accusé subisse la peine la plus élevée qu'il a réellement encourue , pourvu que celle appliquée soit suffisamment répressive.
Ici se fait sentir principalement , en Angleterre , Finfluence du juge , qui dans ses instructions appelle l'attention des jurés sur la faculté de déclarer l'accusé coupable d'homicide, s*ils n'étaient pas convaincus qu'il y e&t dans l'espèce assassinat. En règle générale , le jury , qui a la confiance la plus entière dans les juges , se conforme aux indications qu'ils lui donnent
On fait plus de difficulté pour admettre ici une autre extension des pouvoirs des jurés , qui résulterait du nouveau bill proposé par Campbell, et d'après lequel ils pourraient substituer à un vol, objet de l'accusation, un détournement , et vice versa» On recon* naît que les intérêts de la défense pourraient être par là facilement compromis. Chacun de ces délits, en effet, a des caractères distinctifs et des conditions différentes de perpétration matérielle. Sur certains points, par suite, la preuve donne lieu pour chacun à des discussions différentes ; il peut, par suite, se faire aisément que le défenseur, qui s'en tient uniquement à l'accusation de vol, ne fasse pas porter la défense sur le détournement , ne croyant pas que ce dernier délit pût être l'objet du verdict des jurés.
II!. — Les jurés apprécient exclusivement , et en arbitres souverains, tout ce qui se rattache à la culpabilité. — La question autrefois débattue de savoir si les jurés sont uniquement juges du fait , tandis que les magistrats décideraient les questions de droit , repose à plusieurs égards sur des malentendus. — Le dernier code de New-York (1) dispose que le juge est appelé à résoudre toutes les questions de droit qui se présentent durant le débat. En matière de délits de presse , le jury a le pouvoir de donner tout à la fois sa décision sur le fait et sur le droit. En toute autre matière, les questions de droit sont tranchées par le juge, sans préjudice du droit de recours de l'accusé contre ces décisions ; le jury statue sur le fait , et quoiqu'il ait le droit de rendre un verdict général embrassant le fait et le droit , il n'en est pas moins tenu d'admettre et de suivre la loi telle qu'elle lui est expliquée par le juge. Ce dernier doit donc , dans ses instructions , éclaircir tous les points
(1) Code de 1850, art. 477-486.
de droit dont il estime la connaissaace nécessaire aux jurés pour qu*i1s puissent bien motiver leur verdict , et il doit leur expliquer qu'ils sont exclusivement juges de toutes les questions de fait (I).
Le code de rillinois (2) parait disposer en sens contraire que les jurés doivent être juges du droit et du fait {shall bejudgesof ihe lato andfact) ; celui du Connecticut (3) prescrit, d^un autre côté, aux juges, de donner leur avis sur toutes les questions de droit et de soumettre à leur examen, tout h la fois, le droit et le fait (/o mbmit to their considération both the law and the fact). Néanmoins, ces diverses dispositions ne laissent pas de pouvoir se concilier.
Il suffit d'observer de près Tétai de la jurisprudence en Angleterre et de consulter des praticiens anglais et écossais pour se convaincre combien on a souvent une idée fausse, à l'étranger, de la séparation du fait et du droit.
Le principe que les jurés sont uniquement juges du fait s'est développé progressivement dans le passé. L'histoire enseigne (4) que d'anciens juristes l'ont posé dans son sens absolu et énergiquement soutenu par la nécessité de conjurer l'arbitraire des jurés. Il arrivait en effet souvent que ceux-ci, manquante tous leurs devoirs, ne tenaient aucun compte des conseils donnés par les juges dans leurs instructions , et qu'ils prononçaient l'acquittement pour empêcher l'application d'une loi qu'ils jugeaient mauvaise.
On s'explique, d'un autre côté, un semblable principe par le pouvoir que s'étaient arrogé abusivement les juges, surtout dans les procès politiques, de forcer le jury à ne se prononcer, dans son verdict, que sur la pure question du fait ; à déclarer, par exemple, si l'accusé a tenu tel propos, s'il a organisé tel rassemblement. Ils étaient , par ce moyen , assurés que le jury ne pourrait nier des faits devenus publics ou tout au moins connus d'un grand
(1) Dans le Report , p. 223, la commission explique que les opinions sont divisées, en Amérique, sur l'étendue des pouvoirs à accorder aux jurés, mais que , sauf pour les accusations de délit de presse (}ihel), les jurés étaient tenus d'admettre et d'interpréter la loi , telle qu'elle leur est expliquée ptf le juge.
(2) nwised statutes of Illinois, cap. 30, sect. 188.
(3) Statutes of Connecticut . XX, sect. 143.
(4) Vojrez Amos, édition des œuvres de Fortescue, De laudihus legum, p. 98.
nombre de personnes ; et il leur était ensuite loisible d'interpréter les faits à leur gré, â*y voir, par exemple, le erime de haute trahison ou de provocation à Vinsurreclion.
Nous avons déjà cilé à plusieurs reprises la cause mémorable de Bushel, et montré quelle heureuse influence elle avait, dans la suite, exercée sur le règlement des attributions du jury (1). II est vrai que, par une loi nUérieure (8), les jurés avaient été autorisés, en matière de délits de presse, à décider également le point de droit ; mais on ne saurait nullement inférer de là qu'ils n'eussent pas le même pouvoir en d'autres matières.
Déjà, depuis longtemps , d'honorables juristes avaient reconnu , en Angleterre, comme servant de règle au débat judiciaire (3) , ce principe que les jurés sont à la fois juges du fait et juges du droit. On avait souvent fait valoir qu'en Ecosse les jurés avaient incontestablement le droit de trancher les questions de droit (4).
L'histoire enseigne que les amis du progrès, dirigés par cet esprit pratique propre à l'Anglais, s'efforcèrent d'abord d'atteindre à ce qui était immédiatement réalisable , et , par suite , déployèrent et combinèrent tous leurs efforts pour arriver à faire consacrer par la loi , do moins en matière de délits de presse , ce prin- •cipe que les jurés pouvaient aussi statuer sur le point de droit (5). Il était en effet facile de démontrer pour ces sortes de délits , de la manière la plus péremptoire , la nécessité que les jurés nonseulement fussent appelés à décider si l'accusé avait répandu tel écrit , mais encore si cet écrit constitue un Kbel et tombe , par suite , sous le coup de la loi. Le dénoûment que venaient d'avoir
(1) Des écrivams anglais . Icis que Hargravc, Coke . Upon Littleton \oiih notes y 1832, p. 153. expliquent que les juges statuent dune mani^ directe et immédiate sur les questions de droit , tandis qne les jurés ne le font qu'incidemment {incidentaUy).
(2) Statut de Gcorg. III. Voyez à cet égard Holt. The law of libel, p. 296. Starkie, Tfeatise on ihe law of Stender, II, p. 327. Worthington, Inquiry into the pow:r of juriet to décide incidentaUy on questions of law, Londun , 1825 . p. 135-146.
(3) StaU triaU, IV, p. 1284 ; VI, p. 1017. Voyez aussi notamment Hargrave, note, p. 1013; XXI, p. 103.
(4) StaU triaU, XXIII, p. 114.
(5) Voyez notamment les dtscnssions de la chambre haute sur la motion de Fox , dans les State triais, XXII, p. 294.
alors qoelques procès de presse fournit aux rapporteurs du bîll tendant à faire statuer ici les jurés sur le point de droit, les meilleures armes pour combattre ceux qui étaient opposés à son admission.
LjBxamen des vues qui prévalent en Angleterre , en Ecosse et en Amérique (4), sur la question dont s'agit, permet de constater qu'il y a unanimité d'opinion sur ce point que les jurés ont à statuer sur tout ce qui se rattache à la culpabilité.
Ce principe j que les jurés sont les juges du fait [thejurymen are ihejttdges of the fact) , ne saurait s'entendre en ce sens que les jurés auraient à connaître du pur fait, à décider, par exenîple, uniquement si l'accusé a soustrait tel objet, s'il a proféré telle parole ; il signifie plutAt qu'ils sont appelés , comme de véritables juges , à apprécier légalement les faits , en tant que cela est indispensable pour juger si l'accusé est coupable du crime faisant l'objet de l'accusation.
La solution de la question de culpabilité implique : 4o le jugement sur la certitude des faits , la décision du point de savoir & tel fait est arrivé et si l'accusé en est auteur ou complice ; 2® l'appréciation des faits qui doivent servir de base au jugement sur la culpabilité. Il s'agit, sous ce së^cond rapport, de savoir si tel fait présente en soi tous les caractères légaux et éléments constitutifs du crime faisant l'objet de l'accusation.
On doit se demander , au cas , par exemple, où un cocher soustrait de l'avoine pour servir à l'alimentation des chevaux de son matlre , si cette soustraction constitue un vol. L'accusé a-t-il agi méchamment? N'est-il pas excusé par sa bonne foi, par l'absence de tout mauvais mobile? La volonté de l'agent présente-t-elle tous les caractères voulus par la loi pour engendrer la responsabilité? Ce sont là autant de questions qui rentrent dans celle appréciation de fait d'où dépend la culpabilité.
Cest ainsi , par exemple, qu'au cas de violences exercées en vue de donner la mort ou d'accomplir un viol, il y a lieu de savoir si l'agent est légalement responsable ou punissable ; si , notamment, le genre d'aliénation qui serait allégué est de nature,
(1) Voyez encore , en dehors de l'<5crit de Worthington, cité ci-dessus à la note 2 de la p. 519, celui de Kenedy, On the law and duHes ofjuries, p. 40-^^
en droit , à faire admettre une entière irresponsabilité. Dans tous les jugements en question, il s'agit, en réalité, de faits à appré* cier j et la connaissance des dispositions légales ne devenait nécessaire aux jurés que pour voir si les faits tombaient sous le coup de ces dispositions.
Ce n'est donc qu'incidemment qu'ils sont véritablement compétents pour statuer sur le point de droit , c'est-à-dire en tant qu'il se relie et se confond pour ainsi dire avec le fait : pour décider ^ par exemple, s'il se rencontre dans l'espèce, de la part de l'agent, l'intention d'appropriation nécessaire pour qu'il y ait vol, ou la préméditation nécessaire pour qu'il y ait assassinat.
Lorsque la loi plus haut citée de New -York et les écrivains américains (t) posent ce principe, que les juges sont uniquement juges du droit , on doit , pour bien l'entendre , se référer à certaines règles qui en déterminent les limites.
Au juge seul de décider absolument si telle preuve , tel témoignage à administrer est admissible. 11 explique aux jurés , dans ses instructions, les dispositions de la loi de nature à influer sur la solution de l'affaire. Il fait ressortir, par exemple , qu'un assassinat ne saurait se convertir en homicide simple par suite d'une provocation par injures verbales. Son devoir est de contrôler le verdict des jurés; d'examiner si ce verdict n'est pas en opposition avec la loi ; enfin , de prononcer la peine légalement encourue.
Lorsqu'on dit, en sens inverse , que les jurés ne sont pas juges du droit , voici à quelles règles on fait allusion : il n'y aurait pas lieu, pour le juge, de prononcer un acquittement motivé uniquement sur ce que la loi qui devrait être appliquée dans l'espèce serait tenue pour injuste par les jurés ; sur ce que la peine édictée leur paraîtrait trop rigoureuse, ou l'application d'une loi pénale inopportune et surannée (2) ; ou, enfin , sur ce qu'ils trouveraient
(1) Voyez Greenleaf, Treatise on évidence, I, p. 60, et l'opinion de Story qui y est citée. Voyez aussi l'écrit de Tittmann . Rôle des jurés et des juges, d'après les principes du droit anglais , Dresde, 1849.
(1) Une preuve que ce respect de la loi est poussé très-loin en Angleterre et en Ecosse par le jury, qui ne se permet jamais de se placer arbitrairement au-dessus de celle-ci , c'est Tusage oU il est (il en sera question plus bas), en rendant le verdict de culpabilité, d'y ajouter quelquefois une recommandation
MS
<lans la conduite antérieure et la bonne moralité de Taccusé j des raisons d'indulgence qui seraieot suffisantes pour faire demander et obtenir sa grâce (I).
C'est en ce sens que se prononcent également (2) ceux qui font prévaloir ce principe , que les jurés sont les seuls juges du fait et du droit (3).
Un fait qui, en Angleterre, en Ecosse et en Amérique, paraît démonstratif de la pleine et entière compétence du jury sur la question de culpabilité et de son pouvoir de trancher, même incidemment, des points de droit, c'est qu'on n'y pose pas au jury, oomme en France, certaines questions de nature à laisser malheareusement supposer qu'il n'aUrait à statuer que sur les faits aa sujet desquels il est interrogé.
Les jurés y sont uniquement appelés à décider si l'accusé dn crime qui fait l'objet de l'accusation est coupable; ils doivent par> tant décider implicitement si les faits supposés démontrés constituent ce crime ; si , par exemple , au cas où il s'agit de criaoes tels que l'assassinat et le meurtre, dont la loi détermine les caractères distinctifs, les faits présentent tel ou tel de ces caractères légaux. Ceci se conçoit d'autant plus aisément , que les règles juridiques proprement dites, sur lesquelles se base la décision du jury, se résolvent , à vrai dire , en l'existence de simples faits. Le législateur , en effet , qui emploie certaines expressions , teUes que méchamment, par cupidité, se rattache aux idées reçues parmi le peuple ; même lorsqu'il s'agit de définir un crime, il s'en réfère aux notions communes pour déterminer les éléments et caractères
à l'iadulgencc des juges, partant de reconnaître implicitement que les juges doivent appliquer la loi.
(1) Dans l'Amérique du Nord, l'opinion publique réprouverait comme indigne de l'homme d'honneur (gentleman) le fait , de la part d'un juré , d'acquitter sur la raison unique que la loi lui paraîtrait injuste. — Lieber, Political essays, II, p. 106.
(2) Voyez notamment Styles, A stunmary of ihe powert and dtUies ofjuries in crim. cases, p. 222.
(3) En Allemagne, on reconnaît aussi cliaque jour, de plus en plus, la justesse de ce principe, que les jurés ne sont pas uniquemeot juges du fait. Biener, Traités, II. p. 128. — KôstUn , la Justice du jury, p. 196. — Gneiss, p. 69. — Dernburg, Des avantages de l'institution du jury, p. 103. — I^isseriation dans la Gazette des tribunaux (au^ichiewM) , 1850, n*^ 28 et 29.
constitutifs de ce crime. II «n est ainsi, par exemple, en matière de viol , d'incendie. D'autres déterjninations juridiques , telles que celles de la tentative , de la complicité , finissent toujours par se résoudre en examen de iaits. Les limites entre le licite et Tillicite sont d'ailleurs si difficiles à saisir dans tant de crimes, tels que la liaute trahison, l'outrage envers les magistrats, la provocation à l'insurrection , qu'on ne saurait en faire une appréciation exacte qu'en pesant avec le soin le plus minutieux toutes les circonstances qui se rattachent à l'affaire.
Quand les jurés prononcent un verdict conçu en termes généraux, tel que non coupabkj l'acquittement pourrait provenir, cela €St par trop évident , de ce qu'ils n'ont pas trouvé ou n'out pas voulu trouver la loi applicable. Quand les jurés sont appelés à statuer sur l'existence d'un crime spécial et de ses degrés, en matière , par exemple, de coups et blessures , de vol , et que ces degrés se constituent par des signes ou éléments caractéristiques déterminés par la loi , par les circonstances notamment d'escalade ou d'effraction pour le vol, il est clair que ces drconstances servent à résoudre le point de droit inhérent au degré du crime , bien qu'il ne s'agisse, à proprement parler, que d'une appréciation de faits.
Dans une affaire portée aux assises, en Ecosse (2 novem^ bre 1S46) (1), Mac Intosh avait été accusé de vol avec bris de clôture. Il importait de savoir si cette dernière circonstance se rencontrait dans l'espèce, d'apprécier ce qu'il fallait entendre, dans le sens légal, par bris de clôture (house breaking). Le président et un de ses collègues furent d'avis que le crime de vol , ainsi qualifié , ne résultait pas des circonstances de la cause. Un autre juge exprima l'opinion opposée , et le président fit observer finalement qu'il considère la question comme ne faisant pas la moindre difficulté , et conseilla au jury de rendre un verdict d'insuffisance de preuves {not praven) par rapport à la circonstance aggravante du bris de clôture. Cest ce que le jury ne manqua pas de faire.
Les jurés peuvent , au temps actuel , en vertu de l'acte de Campbell , lorsque l'accusation porte sur un vol , déclarer l'accusé
(1) Arkley, Beports, p. 134.
coupable de détournement , et vice versa. Cest là une preuve qu'on envisage aussi les jurés comme juges du droit, parce queb distinction entre le vol et le détournement implique pour l'une et l'autre de ces infractions des caractères légaux différents, sur Fexistence desquels ils sont appelés à se prononcer.
II est d'ailleurs facile de comprendre pourquoi , en Angleterre et en d'autres pays , on conteste si peu que les jurés sont aussi juges du droit ; on n'a qu'à se rappeler que , dans leurs instructions j les juges expliquent aux jurés , en recourant souvent h des exemples pour être plus clairs , les dispositions de loi ou les règles consacrées par la pratique judiciaire qui s'appliquent le mieux à l'affaire. Ajoutez qu'avec le grand ascendant dont les juges joubsent en Angleterre et en Ecosse , les jurés se conforment , en règle ordinaire , à leurs avis ; de telle sorte que le verdict peut être considéré comme le fruit d'une heureuse coopération des juges et jurés.
En Ecosse , suivant ce que nous avons dit plus haut , § 24 , la question de savoir si le fait supposé pleinement établi serait de nature à constituer légalement le crime articulé dans l'accusation, est soumise par le défenseur, avant tout débat devant les jurés, à l'appréciation des juges, et il intervient un jugement sur la pertinence des faits (relevancy).
Le point de droit est ainsi souvent tranché par la justice avant que les preuves soient administrées {\). Les jurés sont dès lors liés par ce jugement: mais ils n'en ont pas moins une indépendance complète de décision en tout ce qui touche à la question propre* ment dite de la culpabilité. S'ils dépassent les justes limites de leur pouvoir et qu'ils déclarent illégalement l'accusé coupable, celui-ci pourrait se pourvoir contre un injuste verdict par Ifô voies de recours dont il sera plus bas question. En déclarant l'ac* cusé non coupable, violent-ils, au contraire, les règles que nous avons plus haut exposées et s'élèvent-ils au-dessus des lois , ils sont justiciables, en ce cas, de l'opinion publique, qui ne manque
(1) Voyez, par exemple, l'affaire citée dans Arkley, p. 281. oîi il s'agissait de décider s'il y a viol dans le fait de s'introduire dans la couche de l'épouse d'autrui , et de la connaître sans qu'elle y ait consenti , en se faisant passer pour son mari et la trompant.
pas de censurer de pareils écarts ; mais le verdict lui-même ne peut être attaqué.
rV. — Un verdict n'est régulier qu'à la condition d'être l'expression d'une conviction des jurés pleinement indépendante , et qui soit à l'abri de toute influence étrangère. De là la nécessité d'établir les règles suivantes :
40 Les jurés doivent rester séparés du public pendant tout le temps que durent les débats de la cause , pour ne pas être exposés à recevoir du dehors des impressions de nature à fausser leurs appréciations. Le débat se prolonge-t-il de manière à rendre des interruptions ou intervalles de repos indispensables , le juge doit veiller à ce que les jurés restent ensemble dans un lieu convenable et à ce qu'on leur donne ou mette à leur disposition tout ce dont ils ont besoin (1).
Les législations anglaise et américaine s'attachent rigoureusement à empêcher le juré, pendant tout le temps que dure le jugement de la cause, de rentrer chez lui dans les intervalles de repos, ou de se rendre avec d'autres personnes dans un établissement public. On craindrait , en effet , que, sans ces précautions, l'opinion des jurés ne risquât d'être influencée par leurs communications avec d'autres personnes , et que leur esprit subît des impressions de nature à nuire à l'impartialité de leur conviction («).
Dans l'Amérique du Nord, il est même enjoint aux jurés de ne pas conférer ensemble sur l'affaire ou tout objet qui s'y réfère , tant que les débats ne sont pas terminés (3).
En Ecosse , il est aussi prescrit aux jurés de n'avoir de commu-
(1) Cinquiëme Report on criminal lato , p. 130. — La même règle est en vigueur en Ecosse. Hume , Comment., H, p. 417. — Alison , Practice, p. 633. — Pour l'Amérique du Nord, voyez le code de New-York , art. 471, 472. Code of Virginia , p. 755.
(2) Dans la cause contre Webster (Report , p. 140). les jurés furent gardés à vue dans une chambre jusqu'à ce qu'ils eussent rendu leur verdict. Ck)mme la justice interrompit ses travaux le dimanche , et que les jurés voulaient aller à l'office divin , on les 7 autorisa ; mais on exerça sur eux une surveillance des plus rigoureuses , de manière à les empêcher de communiquer avec d'autres personnes, et on avisa à ce que le clergé ne fit aucune allusion à l'affaire.
(3} Dans l'affaire Webster (Report, p. 140), le président fit une semblable
nicatioQ avec personne durant le cours des assises. Mais la pratique judiciaire est moins rigoureuse , et un verdict ne saurait être attaqué, lors même qu'il serait établi que les jurés auraient eu des rapports avec le dehors , sans toutefois que leur opinion ait pu être sérieusement influencée dans raftaire (1).
go Toute communication des jurés avec le dehors est défendue, à peine de nullité du verdict (2) , à partir du moment où ils se trouvent dans la chambre de leurs délibérations, et avant tout durant le cours de la délibération qui précède le verdict. La justice peut autoriser toutefois une exception à cette règle dans les cas d'extrême urgence (d) , et permettre alors l'accès auprès des jurés d'autres personnes non suspectes de pouvoir les inBuencer , sans qu'il y ait nullité du verdict (4).
30 Le juge ne saurait sous aucun prétexte , pas même dans le cas où il y serait invité par les jurés , se rendre dans la chambre de leurs délibérations , par la raison qu'ils doivent être mis absolument à' labri de toute influence qui pourrait s'exercer sur eux. Sont-ils dans la nécessité d'avoir recours au juge, soit parce qulls
injonction aux jurés , parce que jusque-là on n'avait entendu que l'une des parties et ses témoins. — Dans le code de New- York , art. 472 , il n'est pas seulement défendu aux jurés de parler de l'affaire : il contient encore cette disposition, chose qui ne laisse pas de paraître un peu étrange, que le juré ne doit , avant la clôture du débat, se former ou formuler aucune opinion dans raffaire.
(1) La justice décide ici suivant les circonstances. Alison, p. 634.
(2) Déjà Smith , Comnwn iceaUhf p. 19|^, remarque que le bailli doit veiller à ce que personne ne parle avec les jurés et à ce qu'ils soient tenus renfermés dans leur chambre, sans pain, sans nourriture ou boisson, et sans feu, jusqu'à ce qu'ils se soient mis d'accord pour le verdict.
(3) En Angleterre et dans l'Amérique du Nord, les jurés sont placés sous U rigoureuse surveillance du shérif. Code of Illinois de 1853, art. 179, p. 21 4. — D'après le code de New- York de 1850, art. 478. ils reçoivent du pain et de Teau, si la justice n'a pas autorisé à leur donner autre chose. Poiu> l'Ecosse . voyez Alison, p. 635.
(4) Tel est le cas , par exemple , oli un juré se trouve subitement indisposé et oU il y a lieu d'appeler un médecin. Lorsque l'indisposition subite du juré est de telle nature qu'il lui soit impossible de continuer le service, on appelle, pour le remplacer, un autre juré qui prêle serment, ou bien on dissout le juiy tout entier, et on en reforme un nouveau. En Amérique (code de New- York, art. 485), le jury est alors toujours dissous.
se IrouYent y dans leor délibération , divisés d'opinion sur ce qu'a déclaré un témoin entendu dans le débat, soit parce qu'un point de droit fait pour eux l'objet d'un doute, ils rentrent à l'audience^ où ils proposent leurs difficultés en présence de l'accusateur et do l'accusé (4). Le juge leur donne immédiatement les éclaircissements nécessaires. Du reste , ils font rarement usage de ce droit. Pour répondre au grand désir qu'ils ont de ne rien négliger pour arriver à la manifestation la plus oomplëte de la vérité, on leur permet , une fois rentrés dans leur chambre , d'appeler encore des témoins, principalement ceux à décharge, et de les questionner (2).
Les juges sont eux-mêmes si consciencieux qu'après que le jury s'est déjà retiré pour délibérer, ils le rappellent quelquefois, sur la demande du défenseur , qui craint que les jurés n'aient pas suffisamment compris un point important , pour leur donner à cet égard des explications supplémentaires encore plus complètes (3). io On craint même que la communication des pièces de la procédure aux jurés ne puisse nuire à l'impartialité de leurs délibérations. En Angleterre, ils reçoivent uniquement en communication, sur leur demande , l'acte d'accusation , les notes d'audience qui peuvent avoir quelque importance , ainsi que les documents qui ont été versés dans la procédure comme pièces à conviction. En Ecosse, où chaque juré a déjà reçu, avant l'ouverture des
(1) Telle est la disposition expresse du code de Livingston , art. 358, et du code de New- York. 1850, art. 484.
(2) Dans Touvrage de Smith, Common wealth, p. 195, on voit que les jures, bien qu'ils se soient déjà retirés dans leur chambre , peuvent rentrer à l'audience, s'ils conservent encore des doutes pour faire expliquer plus catégorie quement, sur certains points, des témoins déjà entondu3. D'après nos informations, il ne s'est pas présenté, dans les derniers temps, d'affaire où les jurés aient voulu interroger de nouveau les témoins.
(3) Dans une cause jugée h Liverpool (Times du 14 décembre 1850). un mari était accusé d'avoir falsifié le testament de sa femme. Les jurés s'étaient déjà retirés dans la chambre de leurs délibérations, lorsque le défenseur fit remarquer qu'ils pouvaient facilement se méprendre sur ce qui devait servir de base à leur conviction. Le président les rappela alors et leur expliqua que pour pouvoir condamner pour faux , il fallait qu'ils fussent convaincus que les mots interpolés dans le testament ne s'y trouvaient pas au moment o(i l'acte a été signé. U fut ensuite r«ndu un vePdHct de non-eal|Nkbilité.
débats , une copie de Tacte d'accusation , il n'est fait aucune coinmunication de pièces au jury.
Dans FAmérique du Nord y on remet aux jurés les doramenls servant à conviction produits au débat ; on leur apporte encore, avec Tautorisation de la justice , les ouvrages qu'ils demandent , mais jamais on ne leur remet les dépositions écrites des lémoins (4), parce qu'on veut les laisser entièrement aux impressions qu*ont d& produire sur eux les témoins au moment même où ils les ont entendus, et que l'on craindrait que cette communication ne pût nuire à l'impartialité de leur examen. Un jure peut communiquer à ses collègues des notes qu'il aura prises lui-même, mais jamais celles qui auront été recueillies par une main étrangère (2).
V. — Le verdict repose sur deux bases : la certitude des faits, et l'appréciation, de ces mêmes faits dans leur rapport avec la question de cul[)abilité qui est soumise au jury. La première est fournie par les règles traditionnelles de la preuve appliquées à l'examen des preuves produites ; la seconde, soit par les dispo^tions légales déterminant la nature ou le degré du crime qui fait l'objet de l'accusation , soit par la connaissance des conditions et circonstances dans lesquelles il a été commis.
Sous le premier rapport, on remarque qu'en Angleterre, en Ecosse et en Amérique, les jurés s'attachent d'ordinaire strictement aux règles de la preuve (§ 20) , et examinent les preuves dans leur ordre logique : d'abord , celles relatives à la certitude du fait , et ensuite celles relatives au point de savoir si l'accusé en est l'auteur. Habitués depuis longtemps, comme citoyens, à suivre les débats judiciaires, grâce à leur large publicité, et se fiant d'ailleurs aux lumières des juges, qui dans leurs instructions expliquent les règles de la preuve afférentes à l'affaire, les jurés ne sont pas embarrassés pour rendre leur décision. Fidèles à ce principe, consacré par la loi anglaise, que pour peu qu'il y ait matière
(1) Telle est la disposition expresse, confonne d'ailleurs à la pratique . du code de New- York , art. 482 ( voyez les Obtervationt de la commission , p. 227).
(2) Codeof New-York, art. 483. Les jurés anglais prennent souvent euxmômes beaucoup de notes durant raudience*
■à UQ doate raisonnable , ils ne doivent pas déclarer raccasé coupable, et appelés en outre par les instructions des juges à porter leur attention toute spéciale sur ce qui dans rafTaire serait de nature à susciter ce doute , les jurés examinent d'ordinaire , avant tout, si ce doute existe. La majorité d'entre eux l'y trouve-t-elle, le verdict <r non coupable n {noi guilty) est rapidement formé.
Les jurés, en général , se montrent trës-fermes , en Angleterre, en Ecosse et en Amérique. Les documents de statistique judiciaire que nous fournirons plus bas le démontrent. Les causes des acquittements non justifiés qui parfois interviennent , proviennent de ce que les jurés, souvent, attachent trop de valeur à quelques doutes; les causes des verdicts de culpabilité injustes, bien rares d'ailleurs, de ce que dans les affaires où se rencontre seulement la preuve indirecte , ils se laissent trop facilement convaincre par rimportance des présomptions ou indices , ou de ce qu'ils ne font pas assez de cas de la preuve à décharge.
D'après une opinion assez répandue en Angleterre , les défen* seurs cherchent à tort , souvent , à trouver des témoins comptai* sants qui veuillent servir l'accusé en déclarant qu'il ne se trouvait pas sur le lieu du crime au moment de la perpétration , mais ea tel autre endroit qu'ils indiquent, et que, par suite, il n'a pa commettre le crime. On est ainsi amené à accueillir avec une certaine méfiance ce genre de preuve; d'où il suit que les jurés souvent , sans motif légitime, n'en tiennent pas assez compte. L'ac* cusé , d'un autre côté , se nuit quelquefois énormément à lui-même lorsqu'il s'expose à être convaincu de mensonge sur un point quelconque. Dès lors, toutes les dépositions de témoins à décharge qu'il administrera font peu d'effet sur l'esprit des jurés. On ea trouve une preuve dans une cause mémorable portée en janvier 1851 aux assises du comté de Hiddlesex (1).
Un membre riche de la classe commerçante de Londres , le sieur Goldsmith, était accusé d'avoir, le 5 octobre 4850, en état d'ivresse, dans une auberge {Blue'Porti)^ cpmmis des violence» envers un employé des contributions. Goldsmith prétendit devante le juge de police ne s'être pas trouvé, le 5 octobre, à l'auberge indiquée, et nia d'ailleurs qu'il s'y rendit souvent. Aux assises ,
(1) Times du 24 janvier 1851.
on chercha à faire la preuve de TaUki par plusîews témoios (entre autres le père et le frère de f aoeosé) , et à établir qoe Goldsmith se trouvait à Brighton au temps en question. L'employé, qm avait été Fobjet de violences, persista à soutenir que TaccuséeQ était bien l'autour , et les avocats de l^oousatlon<léolarërent qu'on ne pouvait se fier eux témoins qu'avait admîaîstrés la défense.
Après la oondamnation j on vint à découvrir qu'un autre (H<^gîns, qui ressemblait à Geldsmitb), avait commis le délit. La presse remarqua , à cette occasion , qu'il y avait là une leçon pour l'ao cosé » qui nViurait dA ni aller dans des auberges, ni s'y enivrer, ai surtout mentir devant la justice, puisque , oontrairement aud dires de celui-ci , il avait été établi qu'il s'était enivré souvent dans l'saberge de Blue^Ports.
En Angleterre , en Ecosse et en Amérique, on enietid rarement des plaintes au sujet de la faiblesse que le jury montrerait dsns ses verdicts , du peu de cas qu'il ferait de llautorité de la lot, arbiirairemeol méconnue (I), et du droit de grâce qu'il s'arrogerait dans les cas où tl est ocpendaut convaincu de la culpabilité.
Des vues telles que oelles qui sont souvent répandues , Qotamnient en France, sur l'omnipotence du jury, seraient incompatibles avec la haute idée que las jurés anglais se font Ae leur devoir et avec leur esprit pratique (9). On comprend , a« contraire , à leur langage , qu'ils sont pénétrés de la grandeur de leur mission. Pour apprécier à sa juste mesure la culpabilité de l'accusé, Us ont sm de tenir compto 4m son caractère ou de ses prédispositions natives j^ de prendre en considération ies cireonstanoes dans lesquelles il a agi en les rapprochant de Pétat des mœurs sociales et de ce qu'on peut atlesdre de la n«lure humaine ; d« se me^tne , en an mot, à la plaoe de l'accusé au lenips de l'action. Ils s'efforcent, en outre , de saisir les disposîlîons des lois dans leur rapport avec l'état des esprits et avee lea notions communes , les principes gé-
(1) C'est seolemeaf} daas le ca» eu ils gavent que l'application de la peine de mort 9era la coasâciaiBnGe d'ua verdict de culpabilité que les )un)9 ae laisaeat quelquefois maii^em^euseiufint eotraioer à rendre d'injuetca dcScisioDS. Voyez aussi Marqiiardsen, Revue de législation étrangère, XXIU, p. 327.
(2) De semblables vues sont, par suite, également blàmt^ par tous les ëcrits contenant les règles de conduite à suivre par les jurés. Voyez notamment Btephen, Juryman'g guide, p. 135. Styles, p. 222.
néraux de la justice répandus dans toutes les classes. Ce qu'oa demande de$ jurés (I), c'est qu'ils rendent leur verdict dans la dis^ position d'espHt qui convient au juge {j%idicial mind ). On coin^ prend qu'ici tes jurés ne s'en tiennent serviletnecft ni à la preuve matérielle du fait , ni à la lettre de la loi. Bien d'étonnant dès lors à ce que, suivant la recommandation du juge, ils fassent tourner le doute au profit de Tacousé , dans les cas où il est tr^difficile de reconnaître la vraie ligne de démarcation entre le licite et l'ilKcite , et où ils peuvent croire que l'accusé a agi personnellement de bonne foi.
VI. -^ Par rapport au mode et à la durée des délibérations , on remarque que les jurés , dans la plupart des cas, ne se retirent pas dans leur chambre , mais rendent de leurs sièges le verdict immédiatement après une courte délibération (2). Ce qui fréqueiaf* ment est, pour l'étranger, un sujet d'élonnement^ et lui persuade faussement que les jurés anglais délibèrent d'une manière superfi>* cielle y c est l'usage où ils sont d'apprécier la certitude des faits suivant les règles de la preuve , et de s'entendre immédiatement sur le verdict non coupable lorsqu'il y a matière à un doute raisonnable.
Cette fausse appréciation de l'étranger s'explique encore par la grande influence qu'exeroeat les juges en Angleterre , et par la conviction où est d'avanee le jury que ceux-ci appellereat son attention sur les points qui pourraient donner lieu à un doute. Une
(1) Steptaen, Jutyman'i ffueit, p. t46.
(2) Dans tontes les affaires aux déliats desquellM nous «fons aesietë à Londres devant la Oonr centrale, en août et septembre , les jurés ne se sont retirés dans heur chambre qu'une seule fois. Les autres fois ils ont rendu le verdict aprës quelques minutes de délibération. Ordinairement quatre ou six jurés commencent à conférer ensemble sur l'affaire , et , s'ils sont d'accord , ils délibèrent alors tous en commun. Dans le cas , plus haut <ité , oti quatre Allemands étaient accusés d'un vol d'or de Galifomie, les jurés , qui avaient d'abord délibéré de leurs {Vlaces , déciarèrent qu'ils voulaient se retirer dans leur cbambre. oti ils demeurèrent ensuite trois quarts d'heure. La difllculté consistait ici à reconnaître quelle part chacun des accusés «vait prise au criait ; c'est sur ce point que les jurés ne surent s'entendre pvomptement. Dans la cause contre Pâte (atteUtat à la vie de la reine), la délibéMtion du jaiy dura depuis trois heures vingt minutes jusqu'à sept heures Oiaq mfnMtes dutoir^ parce que les ju^és n'étaient pe» d'aocord sur la question de riSpOttSAUîté.
raison , enfia y qui permet aux jurés de so mettre promptement 4'accord , c'est certainement la forte impression produite sur leur esprit par les débats réduits à une grande simplicité, et qai o*est pas divertie par tout ce bavardage inutile des témoins (I) dont les dépositions, quand elles ne portent que sur des ouK-dire oa sur des suppositions , ne sont pas reçues.
Dans des affaires difGciles , il est d'usage que pour faciliter la délibération , le chef du jury pose à ses collègues certaines questions qu'implique leur solution , surtout lorsqu'il y a lieu de reconnatlre d'abord la matérialité du fait. Ils délibèrent ensuite et votent séparément sur chaque question (3). Le vote est à découvert, et aucun secret n'enveloppe ce qui se passe dans les délibérations. Nous avons déjà remarqué qu'il peut arriver fréquemment que les jurés, déjà convaincus avant la fin des débals, que la preuve laite ne saurait aboutir à la condamnation, ou que l'accusé est aliéné (3) prononcont immédiatement , et après s'être mis promptement d'accord , un verdict de non-culpabilité.
(1) Tout récemment encore (Times du 24 juillet 1851) un membre de la chambre des communes faisait ressortir ici le contraste entre les débats de la justice anglaise et ceux du continent, ob les témoins peuvent déposer de tout ce qu'ils pensent du caractère et de la vie antérieure de l'accusé , que dis-je* faire part de toutes leurs impressions , imaginations ou suppositions à ce sujet.
(2) Nous trouvons dans la lettre d'un juré (Report by Bemis . p. 600-602) de précieux renseignements sur ce qui s'est passé lors de la délibération des jurés dans l'affaire Webster. On y voit que les jurés , pendant tout le temps que dura leur délibération et qu'ils demeurèrent renfermés , faisaient chaque soir en commun une prière qui se répétait également avant de commencer à délibérer , et que leur chef posa les trois questions ci-après : 1*" les restes de cadavre humain trouvés dans le collège de médecine sont-ils ceux du corps de
. Parkmann ? 2* Parkmann a*t-il été tué , le 23 novembre 1849 , par la main •de Webster? 3" Webster est-il coupable du crime d'assassinat tel qu'il a été spécifié dans l'acte d'accusation? Sur la première question, il 7 eut unanimité pour l'affirmative de la part des jurés, qui levèrent tous la main; il en lût de même sur la seconde , après une courte délibération ; sur la troisième seulement il y eut hésitation qui se prolongea quelque temps. Un des jurés (ami de Webster et de sa famille) opina qu'il fallait s'en tenir là, ne pas aller plus
. loin , et épargner la vie de l'accusé. Il s'engagea une assez longue discussion à cette occasion ; mais celui des jurés qui avait émis cet avis finit aussi par
. déclarer qu'il se ralliait à l'opinion des autres, et tous se prononcèrent également ici dans le sens de Taifirmative en levant la main. (3) Dans les pojurauites dirigées contre Amalie ProeweU (Morne CircuU, 20
VU. — Le verdict, en Angleterre et en Amérique, doit être formé à l'unanimité des voix des membres du jury. En Ecosse, la majorité suffit (1). Cette maxime, généralement reçue autrefois (2), qu'il n'y a de verdict excluant absolument tous les doutes qu^autanl que tous les jurés sont d'accord (3) , a donné naissance à la première r^Ie.
L'idée de recours à une contrainte pour obtenir cette unanimité se fit bientAt jour (4) ; il arrivait, par exemple, lorsque les pre* miers jurés qui opinaient n'étaient pas d'accord , qu'on leur en adjoignait d'autres en nombre égal à celui des dissidents (5). On bien, suivant l'usage pratiqué sous Henri III, au cas de partage parmi les jurés , après que la majorité des voix s'était formée dans le sens d'une opinion (6) on faisait intervenir d'autres jurés pour les départager, et il y avait lieu alors à une nouvelle délibération (7). On en vint finalement aux moyens de contrainte , quoiqu'il y eût de fréquents exemples qu'on se contentât d'un verdict rendu parfois à la simple majorité pour prononcer le jugement (8). Sous Edouard IH , il fut établi qu'il n'y aurait de verdict valable qu'autant qu'il serait formé par l'accord de douze jurés.
On ne tarda pas à recourir à un autre moyen énergique : celui de tenir les jurés enfermés, sans qu'ils pussent boire ni manger (9), jusqu'à ce qu'ils fussent d'accord; et on put, à Taide de ce biais,
mars 1851. Times du 21 mars) , accusée d'avoir tué l'enfant de sa sœur, les jurés , après avoir entendu un petit nombre de témoins, déclarèrent qu'il n'y avait lieu de continuer le débat , et que, vu son état de démence, elle n'était pas responsable de ses actes.
(i) 54 Georg. III , c. 67. Alison , p. 637. Quand les jurés ne sont pas d'accord , il en doit être fait mention par leur chef , lors du prononcé du verdict.
(2) Dans cet ordre d'idées rentre le terme affortiare , qu'on rencontre dan» les anciens documents. Voyez à ce sujet Amos , dans ses notes sur Portescue , p. 96.
(3) Fleta. II, p. 63, l 10.
(4) Hallam , Suppkmenktl notes , p. 254.
(5) Glanvilla. II, 17.
(6) Bractoa. IV. 19. Voyez également Barington , Obterv, sur la Ma§na eharta, cbap. 29.
(7) Voyez surtout State triaU, XIV, p. 619. — Law Review, 1V« cah., p, 380. Gundermann, De Vurumimité des jurés, p. 177.
(8) II, Haie, Pleas, p. 297.
(9) 20, Edward III. Assis. II. Law Retiew, IV, p. 383.
remplacer l'aDdeo usage de faire iolervenir de noaveaux jurés. Oq évita en même temps lea fraia et les retards qu'entraînait cette intervention (4) , tout en atteignant le but par cela même qu'on forçait les premiers jurés à se mettre d'accord (2). De cette façon, on put établir oomine oonstaale cette règle, que le verdict doit se former à Tunanimité des voix des jurés.
L'histoire enseigne que les juges ont souvent osé des plus grandes vexations à l'égard des jurés qui ne pouvaient se mettre d*ao cord , les menaçant et cherchant à les confondre par des questions astucieuses (3). Il fut érigé finalement, en règle absolue , qu'ooe fois réuni pour délibérer, le jury ne pouvait sa séparer avant de s'être mis d'accord (4). Dans l'état actuel de la pratique judiciaire , cette condition de l'unanimité des voix requise pour la validité da verdict n'est pas aussi onéreuse qu'on paraît souvent le croire (5). La délibération, en règle générale, dure peu; et par les raisons plus haut développées, l'accord entre les jurés s'qpëre assez facilement. Il se présente sans doute encore, de nos jours, des cas où l'unanimité des voix est difficile à obtenir.
Dans une cause portée aux assises du 81 octobre, dans le comté de Hiddles02( (Tmes du 35 octobre 4850), une jeune fille fut accusée du vol d'une montre. Le plaignant articulait clairement, dans sa déposition , que l'objet avait été soustrait par elle. Un
(L) Reeves , BiHary, III. p. 105. Voyez aussi des documentB dans Amas . p. 97. On voit, en consultant les anciennes soiipces (Iftror, IV. sect. 24). que les jurés, quand ils ne s'entendaient pas pour leur verdict, devaient suivre le juse de cité en cité . durant le temps de sa tournée , jusqu'à ce qu'ils fussent d'accord. Vojrez Stephen , New Commmt. on iJi€ law$ of Kngland, III . p. 396.
(2) Ce que dit Smith . Comman we(Utk , p. 195 . fait voir qu'on comptait beaucoup sur l'cfficacitë du moyen consistant à tenir les jurés enfermés sans feu , sans leur donner à manger ou à boire , et qu'on s'attacbait rigoureusement à exiger l'unanimité.
(3) Il nous suffit de rappeler la cause souvent citée de BusheU. Vojrez encore une autre affaire dans Staie Uriak , XIV, p. 615, etc.
(4) State triait. VII, p. 497; XI, p. 561. Voyez un cas où le juïy se 8é|»ra sans que ses membres se fussent mis d'accord , dans Statê triaiê , XXVIII • p. 646.
(5) Voyez néanmoins des exemples de gènes et vexations subies par les jurés dans le Law MagOMirie, XV.
«onstable avait vu aussi la obato» de la noDire pendre sur la poi-* trine de l'accusée. Les jurés furent longtemps à délibérer. Le juge 61 observer qu'il vaudrait mieun qslls se retîrasaecl dans leur chambre; ce ({u'ils firent. La délibératioa se prolongea beaucoup, ei ils df)clarëreiit au juge , qui les fit appeler au bout de trois heures, qu'ils n'étaient paA encore d'accord. Quelque temps s'écoula avant que les jurés fussent de nouveau vappelés^ et leur chef dut •ooore déclarer qu'il» n'étaient pas d'acoord ; que six se pronon-» çaient pour la culpabilité, six^ dans un sens contraire. L'un des jurés esfiprima que leur défaut d'accord provenait de ce que six d'entffe eum voulaieni que le téNoigaa^ du poursuivant [proseeuior) CIH eorreboré et confirmé par un autre témoignage. Le juge &f observer qu'il était ici- impossible, pour le vol , de se procurer une preuve de cette naiure , et demanda si les jurés pensaient que l'aeciisée Mi inaecente. Us répandirent négafivemenl. Le juge rappeta que le constaUe avait vu b. chaîne de la montre sur la poitrine de Faocusée^ et demaada encore si le jury croyait que Vaccusaieur eik faut une foosse déposition. Le jury se retira pour revenir bientôi avec un verdiol de culpabilité (1).
Les informations prises auprès des juges et jurés, en Angleterre , établissent qu'un conflit d'opinion , dans tes délibérations , est assez rare. Quand un ou plusieurs jurés font valoir des doutes plausibles , la diâeussioa peut sans doute souvent se prolonger ; mais si plusieurs des auires trouvenri aussi qu'il y a matière à des doutes , on ne tarde pas à s'entendre pour le verdict de non-culpabilité. Il est reconnu , dans la pratique judtctaire , que le juge
(t) Dans une affaire Jugife le 27 mars 1851 ( Timet de 2S mars), il s'agissait d'iua homicide commia dans un coqooups pul^lic de lutteurs (coutume qui malbeureuBement est encore tràa-répandwe ea Angleterre). L'identité de Taccitté n'étaii pas bien démontrée par les témoins. Après une délibération d'iHie heure» les jurés rentrèrent à l'audience pour déclarer qu'ils ne pouvaient se mettre d'accoid. lis demaedèreat d'être autorisés à se séparer, le juge reCusa, et ils rendirent alors un verdict de noai-culpabilité. Dwns une affaire de viol, jugée le 7 avril à la. Cour cealrale ( Ttmei du 8 avril 1851), où les dépositions des témoins se contredisaient , après une heure et demie de délibération . les jjoréa firent conoattre qu'ils n'avaient pu s'accorder et demandèrent à se séparer, ce qui fut reCusé par le juge^ Leur cbefi dit qu'ils se trouvaient dix d'accord. Après de nouvelles diacuasioas plus prolongées , ils finirent par déclarer l'accusé coupable de violeoees simple» (CMimisf» afsauU}.
peut dissoudre le jury pour cause de discord et déférer Paffiiire à on autre jury (1).
Vill. — Dans rAinérique du Nord, ce fut surtout Livingstoa qui, par les dispositions de son projet de loi (8), contribua à faire prévaloir définitivement, dans la pratique judiciaire, ce pouvoir reconnu depuis quelque temps au juge de dissoudre le jury. Cette dissolution devait avoir lieu lorsque tout faisait présumer que les jorés ne se mettraient pas d'accord , et que la santé d'un ou plusieurs des jurés risquait d'être compromise par une séquestration proton* gée (3). Le jury est-il dissous, un nouveau est convoqué. Ces dispositions passèrent dans la nouvelle législation de l'Amérique du Nord (4) ; et , tout en protégeant les jurés contre une injuste contrainte, elles assurent, dans l'intérêt de l'accusé, le maintien de cette condition d'unanimité des voix pour le verdict (5).
En ce qui touche la valeur pratique d'une semblable disposition , les opinions sont d'ailleurs trës-partagéos en Angleterre. De bonne heure, des plaintes se firent entendre à ce sujet (6;. On craignait que d'injustes verdicts ne fussent par \k occasionnés , eo ce sens qu'un juré passionné ou obstiné pouvait, en refusant abso-
(1) Btephen, Comment., III» p. 596. Ce n'est que dans des cas extrêmement rares qu'il est fait usage d'un semblable moyen. On ne rencontre aucun cas de ce genre dans le courant de l'année 1850.
(2) Code. p. 86, et motifs à \'appui dans Introductory Beport, p. 38.
(3) Au cas de maladie d'un des jurés, il était permis, en matière de mtcdemeanours,h l'accusateur et à l'accusé, de consentir à ce que l'affaire ne fût
jugée que par ses autres collègues.
(4) D'après les statuts révisés de Massachussets , p. 582, lorsque les membres du jury ne sont pas d'accord , la justice doit une seconde fois leur rappeler les preuves et principes de droit , et les renvoyer ensuite dans leur chambre. S'ils n'ont pu encore s'accorder, ils ne doivent plus être renvoyés il délibérer, sauf qu'ils y consentent eux-mêmes. Dans le Code de Virginie (de 1849), chap. 208, sect. 121, p. 775. le jury doit être dissous si les membres ne sont pas d'accord et qu'il soit manifestement nécessaire de les relever de leur mandat (diseharge). D'après le Code de New- York, 1850 {Crim. code, art. 486. Civil code, 484), la justice doit fixer un délai pour une nouvelle délibération , et ce n'est qu'après l'expiration de ce délai , s'il n'y a aucun accord à espérer, que le jury est dissous.
(5) Quant au nombre des cas dans lesquels le jury n'a pu s'accorder, de précieux renseignements sont fournis par la statistique criminelle de New- York. En 1846, on compte vingt-cinq cas de ce genre ; en 1848, trente-trois.
(6) Introduction d'Emlyn aux State triait, I, p. xxix.
lument de céder , finir par forcer les autres à se rallier à son opinion contre leur conviciioD. CSette disposition aboutit donc à une véritable contrainte : on le reconnaît généralement. Dès jurés consciencieux sont ainsi amenés, pour ne pas se départir de leur conviction , à une séquestration souvent nuisible à leur santé ; ou bien il arrive qu'ils adhèrent malgré eux à un verdict qui est censé , en apparence , formé par l'unanimité des voix , tandis qu'en réalité il n'est pas l'expression de la véritable opinion des jurés et a été obtenu par la pression (1)-
En l'année 4845, la commission d'enquête législative entendit les hommes les plus compétents sur le point de savoir si l'on devait maintenir l'unanimité des voix pour le verdict (2). Plusieurs juristes honorables (3) se prononcèrent , sans doute par les motifs plus haut rapportés, contre ce maintien ; mais le plus grand nombre opina dans un sens opposé. Le lord grand juge Denman explique qu'il adopte, de son cAté, cette dernière opinion (4). La plupart remarquent que, d'après leur expérience (5) , les inconvénients qu'on a fait valoir un peu à la légère et sans examen suffisant des faits ont été exagérés ou se rencontrent très-rarement» Ils ajoutent que si l'on se contente de la majorité, il n'est plus possible de s'attacher à aucun principe qui permette de fixer sûrement le nombre des voix dont elle doit se composer, et qu'il peut se rencontrer ici également des cas où des jurés voudraient à toute force, par la persuasion, gagner à leur avis un de leurs collègues pour obtenir la majorité (6).
Ce qui parait le plus vrai , c'est que , dans ses tendances actuelles, l'opinion serait bien loin de se prononcer, en Angleterre,.
(1) Law Magaxine, cah. XVI, p. 44-66.
(2) Ces dépositions sont reproduites à la suite du huitième Beport of eom^ missionert <m crim, law, 1845.
(3) Voyez notamment Deacon (huitième Beport, p. 217. Leigh, p. 226). Bosanquet, p. 229. Helm. p. 235. Wilkinson, p. 241.
(4) Huitième Be/pori, p. 212.
(5) Stamers (huitième heport, p.'215). Fawett, p. 219. Levin. p. 221. Jefferson, p. 225. Temple, p. 231.
(6) Les hommes qui repoussent l'unanimité des voix pour le verdict ne sont pas eux-mêmes d'accord dans leurs propositions. Quelques-uns veulent se contenter des trois quarts des voix (Stamers, p. 217). D'autres (Leigh, p. 226) etigent que sur douze jurés il y en ait tout au moins onze d'accord.
d'une mantëre décidée, ooatre celte condition de l'oDanimlté (4). Les juristes el les autres classes de It société , en géiiéra^ en lecofinaîsseot phitAt les avantages prédominants y et Fon se borne h demander qu'on reeoure aa moyen de dtasointiea do. jury consacré par la loi américaine y dont nous a^ons parte plus haut ( qoA défà appartient , en réalité, au juge an^ais) , ou qu^on n'exige runaaimiié des voix que paur la condasnnation (2). Tant le monde s'ao« corde à rcconnallrQ que, dans le cas au , an sei« des jurés, il y » dissidence d'opinion, il est de règle, a la ONfarité se pronence pour la coadaneination , que ceui qui ne partagent pas cet avis soient admis à proposer' leurs raisons de douter de la oa&pabiité. Ces doutes donne»! ensuite lieu à une nanvetie déil»éiraAion : et 8^ n'y a pas moyen de les ïmer , on comprend que ke jury soit auitiorisé, dans ce cas, à prononcer le verdict tum« «oMpaA/e. Il ne doit y avoir condamnation qe'autani qu'il ne subsiste plus le moindre doute sur la culpabilité. CTest le verdict rendu è l'oBaaimité qui' seul ost l'espression de cette certitndev
C'est à cette condition que les rerdicts de eondémnatkin préseoient les pies puissantes garanties d'inliaîllibiliték La soUdarité de tous les jurés, résultant de leur participation commufie à< la condamnation , les pénitve fortement de celte conviction qu'ils sont tous responsaUes devant Popinion publique, et l'on coupe ahisî court à ces lèches prokeataiion» que œrtaîns juré» font entendre contre un verdict rendu soi-diaan* cootraireroena à leur opinion.
(1) Ceux qui repoussent l'unaaimité sont pour la plupart ou des personnes de haut rang^ que mécontentent souvent certains acquittements, ou des-hopnnes qui se Laissent influencer par quelques affaires qui ont eu du retentissement; mais aucun d'eux n'est d'accord quand il. s'agit dâj proposée des sëft>niies ( Yoyea la note 6 ci-dessus). Les mBmbpes: Ibs plus marquants de la commission criminelle de 1848 déclarent dans leur Report de t849, p. iâl . qu'ils ne sont pas convaincus de* la nécessité d'exiger runanimité; msis qœ dans tous les cas il faudrait que la loi fût néformëe< ea oe sens, que pour le verdict non coupable {not guilty), on ne fit pas de l'unanimité une cxmdition absolue.
(2) Jeflenson {hmtiMaie^ Repùrty p. 225)'. renmque qufon fend t bien mieoK. dans le cas oU le juge reconnaît, au moment da rappel dh» jurésv que la dissideoce d'opinion est sérieuse et consaianoieuse, de raotoaciBer àilaisser Les jurés preodrs'des. nubviobissameots. ek aliments, ovl.iuAvêb nntrer <dieB eux panr Ui.nuii en les faisant oonvenableraeal sarveUter, et au eondilion de nsprandre le lendemain leur délibération.
et qui se prodttiaeol si souvent, dans les pays où la majorité suffit pour la coodoronation»
ISo ejiigeapt que le verdict soit rendu à runanimité, en évite aussi Vinconv^QÎeot qui se mentce p^out où une majorité décide : celui de compter non le nombre, mais la yaleuir comparative de» voix dissidentes (i) ; autrement dit, des personnes formant la minorité. Un verdict peut ainsi perdre toute son autorité morale, lorsque l'opinion publique trouve que du oAté de la minorité se trouvent les hommes les plus consctencîeur et les plus éclairés ; du côté de la majorité, les hommes moins capables et plus accessibles aux influences (2).
Pour apprécier la manière dont fonctionne Tinstttutbn du jury en Angleterre, en Eioosse et en Amérique, et. la mesure dans la*> quelle elle concourt à assurer la répression et à: protéger ainsi les intérêts de la société, il est très-utile de consulter le chiffre des> condamnations et des acquittements. On n'a pas de peine h A&^ montrer que le nombre des verdicts de culpabilité , quoique de-»vant être rendus à l'unanimité des voix, est, en Angleterre et en Amérique, beaucoup plus oonsidéeable qu'en. France (3).
Sur 400 jugements, il intervient 28 verdicts de non-^culpabilitéi Telle est la~ moyenne générale en An^éterre. Envisagée par rapr* port h chaque spécialité de crimes, elle se décompose ainsi :
Pour les attentats contre les personnes , elle est de 33 ; pour lee attentats contre la propriété accompagnés de violences envers les personnes, de 27 ; pour les attentats simples contre la propriété, de 86 ; pour les crimes de faux et de fabrication de fausse mon** naie, de 22.
(1) Les législateurs qui font une obligation aux membres du jury de garder le secret des délibérations s'abusent grandement s'ils croient que cette loi du secret est réellement observée. Quiconque en France a eu occasion de fréquenter les jurés sait combien il arrive souvent que les juré» qui se sont séparés, par exemple, de la majorité font connaître qu'ils n'étaient pas de l'avis de celle^i.
(2) En Ecosse mâme un grand nombre réclame ruoaaimité. Voyes Scouh Law ekronicle, vol. IV. p. 113.
(3) Sur ce peint, on peut utilement consulter les dernières statistiques que contient le supplément au dixième rapport d^ inspecteurs da service des prisons en Angleterre.
La proportion des acquiltements et des condamnations varie, da reste , beaucoup , suivant les comtés et suivant la nature des crimes. Tandis que dans les comtés de Bedfort et du Lincolosbire , sur 100 accusations, il intervient i\ acquittements, dans d'autres, tels que ceux de Dorset et d'Hertford, il en intervient 42.
A la Cour centrale de Londres , les jurés déploient une grande fermeté. En Tannée 1850, sur 3,390 accusés (hommes), 2,691 furent déclarés coupables ; sur 1,125 accusées (femmes), 898, de telle sorte qu'il n'y eut d'acquittés que 537 hommes et 470 femmes. En l'année 1848, sur les 30,349 accusés traduits en justice criminelle dans toute l'Angleterre , 22,900 furent déclarés coupables et 5,449 non coupables. En l'année 1849, 27,866 ont été traduits en justice criminelle. Sur ce nombre, 21,001 furent condamnés , et 4,944 acquittés. A mesure que la peine encourue augmente, le nombre des condamnations diminue. Sur 76 accusés d'assassinat mis en jugement en 1848 , 23 furent déclarés coupables et 40 acquittés ; sur 84 en 1819, 19 furent condamnés et 44 acquittés (16 avaient été reconnus être en état d'aliénation mentale) (4). Sur 124 accusés de viol en 1848, 42 furent trouvés coupables et 50 non coupables ; à l'égard de 3! l'accusation ne fut pas autorisée. En l'année 1849, 121 avaient été mis en jugement pour viol , 44 furent déclarés coupables, et 57 non coupables (2). Au contraire , les voleurs sont traités beaucoup plus rigoureusement. Sur 15,853 accusés de vol simple jugés en l'année 1849, 12,394 furent trouvés coupables, et 2,488 non coupables. Une sévérité toute particulière est déployée à l'égard des accusés de faux. Sur 676 individus mis en jugement en 1849 sous la prévention de faux de diverses sortes, 88 ont été acquittés et 545 déclarés coupables.
En Ecosse, sur 4,357 accusés de crimes jugés en 1849, 3,274 furent condamnés, et 36 déclarés non coupables. A l'égard de 224, intervint un verdict de défaut de preuves {not proven) y 25 furent jugés pour assassinat, dont 8 trouvés coupables (2 condamnés à
(1) On ne saurait trop déplorer ce fait qu'il y ait tant d'acquittements rendus en matière d'assassinat ; mais il s'explique en grande partie par l'extrême répugriance des jurés pour la peine de mort.
(2) On remarque qu'en Angleterre il y a une multitude d'accusations de viol intentées au nom de personnes de la basse classe , pour lesquelles elles ne sont souvent qu'un moyen de se faire donner de l'argent.
mort) ; à Tégard de 3 sealement fat prononcé le verdict de défaut de preuves , et vis-à-vis de 42, l'avocat général renonça à soutenir l'accusation. Sur 49 accusés de viol, il y en eut 6 condamnés, 42 à regard desquels l'accusation fut abandonnée, et pour 4 , il intervint un verdict de défaut de preuves. En matière de faux, on constate la même rigueur qu'en Angleterre. Sur 460 accusés de faux, 444 avaient été condamnés , 4 seulement déclaré non coupable, et pour 43 , il avait été rendu un verdict de noi proven.
Dans l'Amérique du Nord , les dernières statistiques pour New- York démontrent que dans cet Etat, en l'année 4846, 74 9 avaient été condamnés, 353 acquittés. En Tannée 4848, 766 condamnés, 485 acquittés. Pour TEtat de Massachussets , nous avons une statistique d*après laquelle 4,672 poursuites pour crimes avaient eu lieu en 4848 dans le comté de Suffolk. Sur le nombre des accusés, 862 furent condamnés , 88 acquittés. Parmi les accusés d'attentats envers les personnes, 42 avaient été condamnés et 2 acquittés.
IX. — Le verdict des jurés en Angleterre et en Amérique se formule par l'expression guilty ( coupable ) , ou not guiliy ( non coupable). Le droit écossais admet encore une troisième forme ; celle qui se traduit par ces termes : not proven (pas de preuves).
L'origine de cette formule, nous la trouvons en remontant la chatne des temps (4). Les juges écossais tentaient d'amener les jurés à se prononcer uniquement sur les faits constitutiEs de l'accusation et dont la preuve serait faite aux débats , de telle sorte que les jurés , au lieu de guilty et noi guiliy (2) , prononçaient le verdict f/roven ou celui de not proven. De cette manière, les jurés ne statuèrent pas sur la culpabilité ; mais ce furent les juges qui , une fois que le verdict proven avait été rendu , faisaient tomber arbitrairement les faits sous le coup de la loi , et enlevaient par là
(1) Voyez Home, Comment., U, p. 422. un bon article du laio Magazine, novembre 1850 , p. 182 , et une étude à ce sujet d'un auteur allemand , Marquardsen, insérée dans le Gerichtssaal , 1851, cab. de juillet, p. i, etc.
(2) La formule coupable, dans le vieux langage saxon, se traduisait par les termes fylU {fouled) ou eulpabk et convict, et celle non coupable par les termes clensit ou acquit; plus tard seulement les jurés emi^oyèrent la formule guiUy.
MX jurfe le droit précieux de trtinchér la question tout entière de oolpabilité.
Ce ne fat que dans la iBuite , à Tocoasion du procès contre Gar^ nègre de Finhaven (1) , qoe les jurés ae ravisèrent, leur attention ayant été heureusement éraitlée , quKs se ressaisirent de leur droit et comprirent l'importance de la disttnotion entre les deux verdicts guilty et pro9en. Depéi» lors , les jurés commencèrent à prononcer le rerdid guiUy, fKft gmiliy OU nat proven.
D'après les tablofaux ^atidtiquesy il est fait très-fréquetntnent usage de la dernière^ formule, fin Tannée 1841 , le verdict noC guiUy Intervint en f5 cas Seulement ^ ëi dans 491 celni de nof pr&ven. En l'année 484S , 69 affaires se terminèrenft par le verdiet not guilty , 349 par celui de fiol ptipotvi. En Fannée 1848, oft 3,089 condamnations intervinrent, 55 verdicts de non-culpabrltté furent prononcés, et 21S de nôtprown. En l'année 1849 , où il y eut un total de 3,874 condamnations , les jorés rendireiit 36 verdicts de non-culpabilité, et 284 de not proven. On constate ainsi qa'il y a peu d'acquittements reivétant cette formule not guilty.
Selon te dernier auteur éodssais qui a écrit une In^lruction pour les jnrés (2) , la fdrmute not proten eAi employée d'ordinaire pour signifier une insuftisanoe de preuves , tendis que la formule not guilty s'applique dans l'opinion du jury à l'innocence de l'accusé.
De l'examen comparé des derniers verdicts rendus en matière criminelle, il résulte qu'au cas dInsufOsance de preuves , le verdict not provm a été ordinai^sment prononcé (9) , tandis que celui de not guiUy fat admis dans tin cas o^ la preuve de la matériaKté du crime manquait (4).
Dans une autre affaire (uvie aecuSKiion de viol) , le verdict not proven avait été rendu une fois qft'il parut établi , par tes témoins
(i) Voyez à ce sujet le Law Magazine , p. 187.
p) Styles. A summary ôfthe poioers and duHes ofjuriet, p. iiî.
(3) Arkley, Reports, p. 1^2. f>aas une affaire d'inDanticide , les jurés déclarèrent qu'ils étaient tous d'^accord sur ce point que l'accusée avait accouché d'un enfant ; mais qu'ils ne trouvaient pas de preuves suffisantes en ce qui touche rassassinat.
(4) Arfcley, p. 171. ïl s'agissait de rempoisonncmeût d'un conjoint par l'autre.
à décharge, que la jeane plaignante était une fille débaachée (1). Il y eut ttoe affaire EDème où le pnésideot conseilla au jury de rendre un verdict de nai gtdlt^ (S).
La formule nc4 proven est approuvée, en général , par les juristes écossais (3i), £n l'année 4845, les travaux d'enquête de la commission législative crimraeUe du parlement anglais s'étendirent au point de savoir si l'on ne devrait pias également introduire , en Angleterre , la fbrorale not provm (4)* A l'étranger , les jurisconsultes s^îmag^oeot souvent, à tort, que cette formule équivaut à Vabsolutio ab m$ta$Hid usitée «n AUemagoe , tandis qu'on tient plutôt généralement pour coostan^ (IS) , en Ecosse, que celui qui est acquitté sur un crime en vertu du verdict noi pfw)m^ ne peut plus être de nouveau poursuivi et remis en jugement è raison do même crime.
L'opinion qui prévaut de beafocoup au sein des praticiens an-^ glais , c'est que llniroduotion d'une fori&ule aussi équivoque que celle de not proven n'est pas à souhaiter. Dans ies débats qui s'oi»vrent sur une accusation intentée contre une personne à raison d'un crime déterminé, tout se réduit à savoir si cette personne est coupable , ainsi que le soutient racousaleur. Celui-d ne s'ap* puie pas uniquement sur ce que l'aeousé a commis une certaine action , mais sur ce que celte action présente en elle-même les caractères qui la lont lomber sous le coup de la ki pénale. L'ac* casé peut donc exiger que la question de eulpabîlité soit tranchée à son ^rd, et perm* cela on ne saurait «oncevoir que les deux
(1) ArMey. p. ^69.
(2) id., p. 3tô. -^ L'avocat général avait lui-'aâme déclaré qu'après avoir entendu les téaooins, il reconnaissait que l'accuse n'était pas coupable.
(3) Cornish (voyez sou ouvrage, A manual of crimin. law and jutyman handbook, 1843, p. 31) se prononce aussi dans le sens de l'introduction en Angleterre de la tbrmule écossaise.
(4) Dans le supplément du huitième Report ou critninal law , on fait connaître les avis qui ont ^é émis. Levin {p. 2&1) rapporte que Walter Scott appelait la formule iiot proven , a bastard verdict. Bosanquet (p. 229) exprime le voeu que la formule not proven, si elle était admise, n'empécbÂt pas celui qui a ^lé acquitté suivant oe mode d'être remis en jugement au eas ok de nouvelle» cbarges se révâeraisnt uUérieuremoat. Il en est de môme de Lowndes» p. 333.
(5) Styles, p. 211.
formules coupable ou non coupabh. Ce serait à tort que les jurés appelés à trancher la question de culpabilité l'éluderaient , en adoptant pour leur verdict , dans le cas où ils ne peuvent trouver l'accusé coupable, la formule équivoque de manqi^e de preuves {noi proven)y au lieu de déclarer non coupable (<)• La formule noi proven contient une réponse incomplète , en même temps qu'elle fait entendre à mots couverts qu'en réalité les jurés tiennent Taccusé pour suspect. De là naissent facilement les inconvénients qui se produisent, en Allemagne, comme suites de Vabsoluiio ab instanlià. Aux yeux de ses condtoyens , qui se demandent pourquoi il n'a pas été déclaré non coupable , celui qui a été acquitté par un verdict de not proven n'est pas entièrement pur ; il reste encore sous le coup d'uu soupçon , quoique le plus souvent un pareil résultat ne f&t nullement dans l'intention des jurés , qui agissent d'ailleurs , ici , d'une manière très-arbitraire. Cest ainsi qu'il arrive souvent, eu Ecosse, ainsi que le démontre l'expérience , dans des cas oik l'accusé aurait droit d*ètre déclaré non coupable et de faire proclamer par là son innocence (2), que les jurés recourent au moyen terme et prononcent le not proven j tandis qu'ils rendent souvent le verdict non coupable dans d'autres cas où il n'y aurait, à proprement parler, qu'un manque de preuves.
X. — Le verdict peut être ou général , se référant à l'accusation tout entière (qu'il s'exprime par la formule coupable ou non coupable ) , ou partiel , en tant que les jurés déclarent l'accusé coupable , mais seulement par rapport à un des chefs de l'accusation , ou à raison d'un crime moins grave ou de degré moindre (voyez plus haut , p. 512 et suiv., n» II) ; ou bien encore le verdict est appelé spécial j en tant qu'il se réfère d'une manière exclusive aux faits qui servent de base à l'accusation , et qu'on abandonne aux juges le soin de tirer de ces faits les conséquences légales.
(i) Sur cette formule, voyez le Lato Magaxine, p. 195, etc.. et Marquardsen, p. 33, etc.
(2) Il en est ainsi , par exemple , dans les cas oU l'accusé croit avoir en le droit d'agir comme il l'a fait : quand il se prévaut notamment de l'état de légitime défense ou de la nécessité d'accomplir les devoirs de son ministère . et qu'il est par suite intéressé à établir, aux yeux de ses concitoyens , que sa conduite a été à l'abri de tout blAme.
£q ce qui touche ce verdict spécial , on en trouve déjà , sans doute, une faible trace dans d'anciennes sources anglaises (4). Il parait que l'on avait recours à ce verdict en matière criminelle , dans des cas tels que l'assassinat , alors que les jurés voulaient signaler l'accusé comme en étant l'auteur, tout en entendant exprimer en même temps qu'il a agi par imprudence ou en état de légitime défense (SI). D'autres écrivains, qui ont traité anciennement de la procédure criminelle (3) , se bornent à dire que les jurés prononcent le verdict de coupable ou non coupable (guilty or not guilty).
Des témoignages historiques , il résulte que la forme du verdict spécial s'est présentée le plus fréquemment dans les procès civils (4), et a été appliquée, en matière criminelle, dans les temps où les jurés étaient encore peu éclairés , lorsque le verdict sur la culpabilité se liait à une question de droit très-difficile. Il en était ainsi notamment en matière de faux. De pareils exemples se rencontraient aussi dans des procès politiques , alors que des juges violents, abusant de leur pouvoir, poussaient les jurés, dans des cas où tes faits étaient évidents et ne pouvaient être niés par eux, h rendre simplement un verdict spécial. C'était pour les juges un moyen commode de trancher exclusivement à leur gré le point de droit, d'incriminer et de punir l'action la plus indifférente , en la qualifiant , par exemple , de trahison ou d'excitation à la révolte (5).
(1) Wortbington {Inquiry inlo the powers ofjuries, p. 118) trouve ddjh des traces de ce verdict dans Glan villa, Tractatus, II, p. 18. Dans les Archives du droit criminel, 1849 , p. 89, se trouve un excellent exposé critique de Biener sur le résultat des investigations historiques à ce sujet. Les premiers exemples d'un semblable verdict se rencontrent exclusivement dans les causes civiles. Siu* son adoption en matière criminelle, voyez Biener, p. 91, etc. Stephcn cite ici dans le Commentary, III , p. 598 , les StatiUe of Westminster, 13. Edward I, c. 30.
(2) A ce cas se réfère ce que dit Staundford , Plees del Coron,, lib. III, cap. 9.
(3) Voyez notamment Fortescuc , De laudibus, etc., cap. XVI. — Edit. d'Ames , p. 90, et Smitb , Common weaUh , p. 197.
(4) 11 en est encore ainsi aujourd'hui. Voyez Rûttimann , La procêd. civile anglaise, p. 209.
(5) Ceci ressort on ne peut plus clairement des débats de la cause instruite en l'année 1668 contre Shessenger et autres, accusés de destruction d'édifices (maisons de débauche). Voyez State trials, VI, p. 879. Le juge poussa les
ta pratique judiciaire actuelle) en Angleterre (1) et en Ecosse (3) et la législation de l'Aniérique du Nord (3) , reconnaissent sans doute l'admissibilité d'un semblable verdict (4) , mais il n'est presque plus en usage en matière criminelle (5).
Le dernier cas le plus remarquable se présenta à Liverpool , oà un homme était accusé de bigamie. Il avait , après la mort de sa femme, épousé sa belle-sœur, et, du vivant de cette dernière, contracté un nouveau mariage. Gomme , d'après la loi anglaise, le mariage avec la sœur de sa femme est nul , il s'agissait de savoir si Ton pouvait être bigame lorsque la première union contractée était nulle. Le juge comprit combien il était important de trancher le point de droit, et engagea le jury à rendre un verdict spécial. Les jurés trouvèrent le fait certain, et déclarèrent en même temps ne pas savoir s'il y avait bigamie. Le juge acquitta alors Taccusé. Il exprima le désir qu'on se pourvAt en annulation du Verdict pour cause d'erreur {writ oferror) , et que la question de droit fût ainsi déférée à la Cour de Westminster. Ceci eut lieu : le juge y exprima lui-même sa manière de voir et traita la question à fond , déduisant les motifs qui l'avaient porté à se prononcer comme il l'a fait. La Cour suprême approuva ses vues (6).
jurés à rendre un verdict spécial , ce qu'ils firent. Les juges purent ainsi condamner pour haute trahison {State trials, p. 891).
(1) Hawkins, PUa», II, chap. 47, p. 619: Archbold, p. 103. Biener, toc. ct7.. p. 95.
(2) Hume, Comment., II, p. 422. Alison. Practice, p. 647.
(3) Livingston, Code. p. 88. Code of New-York de 1850, art. 495. Virginia . p. 777. Revised statutes of Massachussets, p. 501.
(4) Ce verdict peut se formuler de deux manières : ou bien la déclaration du jury est conçue, par exemple, en ces termes : a Nous trouvons que l'accasé a écrit tels ou tels mots dans telle ou telle circonstance sur le titre â. Si ce fait constitue le crime de faux , nous le trouvons coupable ; dans le cas contraire, non coupable ; » ou les jurés s'expriment en ces termes : a Nous trouvons A coupable d'avoir fait telle ou telle chose (spécifier ici exactement les actes). Mais nous ne savons si ces actes constituent le crime d'extorsion.
(5) Alison dit également , p. 647, que ce verdict est in a great measure ohsolet. En Angleterre on ne rencontre , à s'en référer aux informations recueillies dans l'espace de plusieiu^ années , que deux cas ou il serait intervenu. (Voyez encore Stephen , Comment., III, p. 599).
(6) L'afifaire (l'accusé s'appelait Chadwick) est au long rapportée dans le Jurist, XII, p. 174.
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L'opinion des juristes , pas plus que celle des autres citoyens , en Angleterre, n'est favorable au verdict spécial (1). On sait, ea effet y combien il est facile d'abuser d'un semblaUe moyen , lorsque des juges passionnés se trouvent en présence de jurés faibles.
Des verdicts de ce genre deviennent facilement, ainsi que l'ap* prend l'expérience du passé , une source de nombreuses difficultés dans la pratique (8) , à raison de ce qu'ils ont d'incomplet ou d'indéterminé ; et , d'un autre côté , ils contribuent à discréditer le jury en le mettant en opposition avec son devoir de trancher avec le point de droit la question de culpabilité tout entière. •
XL — Le verdict doit se rendre sans être motivé (3). Il est prononcé en séance publique par le chef des jurés , en présence du tribunal , de l'ensemble des jurés et de l'accusé. Le prononcé du verdict n'est entouré d'aucune solennité. Il en est ainsi surtout lorsque les jurés ne quittent pas la salle de l'audience , mais délibèrent sur-le-champ et rendent immédiatement leur décision (4).
Dans l'Amérique du Nord , quelques lois accordent en outre à
(1) Voyez toutefois cette forme de verdict recommandée par Biener, Archiv.» loc. cit., p. 101.
(2) Voyez Archbold, p. 103. On exigea, par suite, en Angleterre et en Amérique , que le verdict spécial soit couché par écrit avec le concours du greffier.
(3) Dans le cas ou le jury déclare non coupable pour cause d'insani^ d'o»' prit , il doit faire mention de ceCte cause dans son verdict , parce que alors le gouvernement a le droit de foire renfermer Taccusé dans un établissement d'aliénés (dans la partie affectée à ce qu'on appelle la section criminelle). Dans son Code, p. 91, Livingston résout un point important : « Lorsque le jury ne trouve pas coupable l'accusé de falsification de titre, il doit également décider si le titre est en réalité falsifié ou altéré, et au cas où la question aurait été résolue négativement , il y a lieu de restituer le titre à la partie intéressée. » Dans le Beporl, p. 46, Livingston remarque que dans de semblables accusations, le verdict non eoupahk peut être interprété différemment , vouloir dire que le titre n'était pas en fait folsifié , ou que le changement, autrement dit le nouvel écrit , ne saurait constituer un faux dans le sens légal, ou enfin que l'accusé n'a pas commis le faux. Dans le premier et le deuxième cas^ la décision a de l'importance pour le détenteur du titre.
(4) Le chef du jury se lève et dit simplement coupable ou non coupàbie. Anciennement il était demandé au jury (Smith , Common wealth , p. 197} : « Etes-^YOus d'accord ? qu'avez-vous à dire ? » Aujourd'hui le chef du jury rend le verdict sans interpellation préalable. — Le jury doit être interpellé ^ en Ecosse et dans l'Amérique du Nord (Code of New-York, art. 490).
Faccusé un droit spécial : celai d'interpeller chaque juré en particulier (\).
XII. — Les jurés, en Angleterre et en Ecosse, n'ont pas le droit d'ajouter au verdict cette déclaration qu'il existerait , dans la cause, des circonstances atténuantes. L'opinion publique se prononce contre la règle contraire introduite en France. Ce serait autrement donner aux jurés le moyen d'empiéter sur les attributions de la justice , qui seule a le droit de déterminer la mesure de la peine. Que dis-je? une semblable déclaration sur les circonstances atténuantes aurait pour effet de faire manquer les jurés à leur devoir, qui est uniquement de décider si l'accusé est ou non coupable. On trouve même qu'un semblable pouvoir présente du danger. Les jurés, en effet, pouvaient ainsi se laisser plus facilement entraîner à rendre un verdict de culpabilité tempéré par des circonslauces atténuantes, dans des cas où, sans ce tempérament, ils eussent déclaré non coupable. -» On trouve d'ailleurs qu'un semblable pouvoir est inutile, soit parce que les jurés (voyez plus haut, p. 512, n» II) ont le droit de réduire l'accusation , et, au lieu du crime grave , d'en admettre un moindre ; soit parce qu'ils ont le droit d'ajouter au verdict, qu'ils recommandent l'accusé à la grâce (mercy). Une semblable déclaration est conçue simplement en ces termes : « Nous le recommandons à la grâce; » ou bien on y ajoute des motifs qui rendent la recommandation plus pressante (S). Ces motifs sont souvent empruntés à une cause générale et non tirés de la nature de l'affaire en particulier, tels que ceux pris de la bonne moralité de l'accusé. Le jury, en An-
(1) D'après le code de New- York, art. 507, Taccusatcur, -aussi bien que l'accusé, peut interpeller chacun des jurés individuellement sur le point de savoir si son opinion est conforme au verdict; il suflBt que l'un d'eux réponde négativement poiur que le jiu'y tout entier soit renvoyé à délibérer de nou- Teau.
(2) Dans une affaire jugée en décembre 1850 (Norihem circuit Tinut du 20 décembre), le jury déclara l'accusé coupable de viol , mais en le recommandant instamment à la grâce , vu qu'il avait été surexcité par des circonstances particulières , notamment par de copieuses libations. — Dans une autre affaire {Central Cotirt sessions papers , septembre 1850, p. 457), le jury recommanda l'accusé, à raison de la circonstance de provocation propre à atténuer le crime.
glelerre (1) et en Ecosse (i) y fait souvent usage d'une semblable faculté.
Le propre du jury anglais, ainsi que nous Pavons remarqué plus haut , § 4 à 6 y c'est qu'il exprime souvent dans son verdict , en qualité d'organe de l'opinion publique , ses vues sur un point qui se lie aux faits de l'accusation. Aux exemples cités plus haut, ajoutons-en ici quelques autres :
Dans une cause criminelle déférée à la CSour de Londres ( Times du 14 mai 4851), un homme était accusé d'attentat à la pudeur avec violence sur une jeune fille. Le surveillant du Jardin public, Dunne, qui remplissait en même temps les fonctions de constable, déposa d'une manière passionnée et en se laissant aller à beaucoup d'exagérations. Il fut établi que Dunne ne portait pas d'uniforme. Le juge fit observer qu'il trouvait inconvenant qu'un surveillant ne parût pas en uniforme pour essayer de prévenir un crime , et qu'il n'aurait pas dû le laisser ainsi se perpétrer tranquillement. Le jury prononça un verdict de non-culpabilité , en déclarant en même temps qu'il trouverait malséant qu'on continuât à maintenir Dunne dans ses fonctions.
Dans une autre affaire {Annales de la Cour centrale criminelle y septembre 1850, p. 498), le jury, se prononçant dans un tout autre sens, exprima, à la suite de son verdict, le désir que le constable, dont la conduite paraissait s'être révélée au débat sous un jour peu favorable , pût reprendre du service.
Dans une affaire où, à la suite des débats , le juge fit observer que les faits ne constituaient aucun crime et que les menaces ne
(1) On peut soutenir que dans le cinquième des cas où le verdict coupable est prononcé, le jury y ajoute la recommandation à la grâce; souvent aussi celle-ci est motivée sur l'âge avancé de l'accusé , sur ses longs services administratifs (voyez Central criminal Court papers, septembre 1850, p. 86). Elle accompagne rarement un verdict de culpabilité, lorsqu'il s'agit d'un crime entraînant la peine de mort (voyez, toutefois, des exemples de ce genre dans Centrai Court papers de 1850, marcb, p, 534). On s'aperçoit aisément que souvent aussi le jury anglais recommande l'accusé à la grâce , parce que la peine encourue légalement lui paraît trop dure.
(2) En Ecosse, la reconmiandation en question se formule ordinairement en ces termes : « Recommended to the kniency of the Court ( Arkley, Reports „ p. 174. 262).
tombaient pds sous le coup de la loi pénale (Times du 19 juin 4851), le jury prononça un verdict de non-culpabilité , en déclarant qu'il n'avait rendu un semblable verdict que pour se conformer à l'opinion du juge , mais que les faits lui paraissaient au plus haut point criminels.
Dans une affaire où un témoin s'était comporté d'une manière très-suspecte en justice , le jury ajouta à son verdict l'expression de son profond mécontentement envers le témoin, en déclarant qu'il le tenait pour un des plus misérables qui jamais aient comparu en justice comme témoins.
ADDITIONS AU l 26.
I. — Le verdict implique, au sens anglais , l'unanimité de vote des jurés, appelés, comme juges de la question de culpabilité, à décider si l'accusation criminelle , telle qu'elle a été formulée , est ou non justifiée. Le verdict de culpabilité équivaut à la déclaration que l'accusation est fondée , tandis que le verdict de non-culpabilité ne fait pas nécessairement supposer que l'accusé est innocent, mais simplement que les preuves résultant des débats n'ont pas été suffisantes pour faire prononcer la culpabilité. Aux yeux de l'Anglais, les jurés passent essentiellement pour de véritables juges , de manière que le verdict soit considéré par tous comme juste, c'est-à-dire comme conforme à ce qui résulte des débats (4).
Le prononcé de bons verdicts est ainsi garanti, on le comprend, par cela même que l'attention du jury , durant tout le débat, doit se concentrer sur cet unique point de savoir si l'accusé , eu égard à ce qui résulte des débats , peut être déclaré coupable du crime formulé dans l'accusation. Ajoutez que la simplicité de celle-ci, qui ne comporte qu'un chef, facilite singulièrement la délibération qui précède le verdict et le vote.
On connaît les grandes différences que présente ici la procédure en France, en Allemagne, en Belgique, où les jurés ont uniquement à se prononcer sur des questions posées par le président. H
(l) Voyez, à cet égard, Stephen , À gênerai view of the criminal law of England, London, 1863, p. 203-208; et Glaser, Accwation, verdict , eUi., p. 140.
efti naturel jqu'en Allemagne , où depuis quelques années on attache une grande importance à Tétude du système anglais , Ton se soit appliqué à le comparer avec le système français , et qu'ua grand nombre de voix autorisées se soient prononcées en faveur du premier (4).
Il n'est pas rare que la pose des questions, dans le système français , ait une action fâcheuse ; la religion des jurés peut être facilement égarée lorsque le président comprend dans les questions une foule de circonstances qui ne font pas nécessairement partie de Tincrimination. Il en sera de même au cas où il y a lieu de poser des questions diverses pour faciliter la délibération des jurés , alors que tout se trouve confondu dans une question unique , ou que la question complexe se divise en plusieurs autres particulières, dont les jurés n'aperçoivent pas Tenchalnement et la dépendance logique.
Ce serait d'ailleurs se tromper grandement de s'imaginer que le président anglais et écossais n'a pas soin, dans son résumé, d'appeler l'attention des jurés sur certains points qu'il est indispensable de résoudre pour statuer sur l'accusation. Citons, à titre d'exemple , une espèce (2) où il s'agissait d'un enfant si grièvement blessé par un cheval vicieux, qu'il était mort des suites de la blessure. Le juge 6t remarquer aux jurés qu'ils devaient, avant de statuer, examiner : 4 o si le cheval était vicieux et avait Thabitude de ruer ; S|o si le propriétaire connaissait ce vice ; 3o s'il conduisait le cheval dans un lieu où il y avait ordinairement une grande affluence de monde ; 4» si l'enfant se trouvait dans la rue et a été atteint par le cheval.
IL — Ce qui est une source d'abus en Angleterre , c'est l'opinion encore très-répandue parmi les jurisconsultes , que le jury n'aurait à résoudre que des points de fait , tandis qu'il appartiendrait exclusivement au juge de statuer sur les questions de droit, et que le premier serait tenu de se conformer aux instructions du second pour la solution de ces questions. — Celte opinion si erro-
(1) Siir les raisons pour et contre, voyez mes articles insérés dans la Revue du jury, 1859, IV* vol., p. 249. Consultez aussi mon ouvrage, Observations sur les résuUcUs obtenus par U jury, p. 712.
(2) Times du 28 mars 1855.
née y à la prendre dans un sens radical, n'a pas laissé d'être reçue en France et dans plusieurs législations allemandes , où Ton a voulu prohiber , ou du moins resserrer dans les limites les plus étroites , la faculté de comprendre le point de droit dans les questions à poser (1).
Ce point de vue erroné est dd à une prédominance encore excessive de l'esprit conservateur et du respect des traditions en Angleterre , ainsi qu'à l'insuffisance d'études approfondies sur l'histoire du droit. A l'époque où les jurés de jugement avaient uniquement, à proprement parler, le caractère de témoins, on pouvait bien être conduit à admettre qu'ils devaient simplement s'expliquer sur des questions de fait ; mais tout juriste tant soit peu instruit de l'histoire ne pouvait ignorer que ces vues anciennes ne tardèrent pas à disparaître , tandis que le caractère de juges fut reconnu aux jurés, et que ceux-ci exprimèrent leur verdict par la formule culpabilis est [guilly). La question tout entière de culpabilité, et partant la criminalité de l'acte faisant l'objet de l'accusation , fut dès lors déférée à leur examen.
Il n'est plus possible aujourdhui de continuer les anciens errements remontant aux plus funestes époques de l'histoire , où l'on voyait des juges , abdiquant toute indépendance dans les causes politiques , chercher à intimider les jurés et à obtenir d'eux , par toutes sortes de pression , de ne statuer que sur des questions de fait.
Une décision que nous avons souvent déjà rappelée , émanée du noble juge Vaughan , assura pour toujours l'indépendance des jurés ; et la loi de 1797 sur le jugement des délits de presse , qui reconnaît au jury le pouvoir de statuer aussi sur le droit , n'est pas restreinte, dans l'application, à la matière des pamphlets et diffamations {îibel). C'est plutôt une loi réglant la compétence générale du jury , et qui est un corollaire des progrès continus du droit criminel. Réduire les jurés à statuer uniquement sur les questions de fait , ce serait rabaisser l'institution et diminuer son importance , qui ne serait plus en proportion avec les grands sacrifices de temps et d'argent qu'elle coûte aux citoyens. Le plus
(1) Voyez mon écrit, Observationt sur les résultats obtenus par k jur\f, p. 480 et 677.
souvent , en effet, la décision portant sur le fait est des plus simples ; mais le point essentiel à résoudre est de savoir si Tacte articulé dans l'accusation constitue un crime légalement imputable ; c'est là un point qui ne saurait être bien sûrement décidé que par la connaissance des traditions du droit national, laquelle doit servir de guide au législateur , et que les jurés sont aussi le plus à même de posséder, étant parfaitement au courant de tous les rapports et besoins de la vie nationale. Toujours est-il que le verdict de culpabilité n'implique pas seulement la reconnaissance de l'existence du fait incriminé, mais bien la constatation de la culpabilité dans le sens légal (4).
Aussi , plus !e jury est composé d'hommes instruits et intelligents, plus il s'attache à faire respecter son indépendance. Il tient grand compte, sans doute, des instructions juridiques que contiennent les résumés du juge; mais il les soumet h lin impartial examen, et ne craint pas, si telle est sa conviction, de rendre un verdict qui soit en opposition avec ces instructions. Qu'on se rappelle ce que déclare lord Grey , pendant longtemps ministre de la justice, entendu par la commission du parlement dans l'enquête relative h l'abolition de la peine de mort. — Â s'en référer à ce témoignage, il n'est pas rare que les jurés se prononcent dans ub sens contraire à l'instruction du juge, lequel est obligé de s'incliner devant une semblable décision , et n'a que le droit de les inviter à délibérer une seconde fois sur la question.
Depuis longtemps déjà, en Ecosse,^ prévalu ce juste principe de l'indépendance du jury. II est important de consulter ici le témoignage fourni devant la commission d'enquête sur la peine de mort par le sollkitor général d'Ecosse , Young , lequel déclare que les jurés écossais jouissent d'une liberté absolue pour leur verdict; de telle sorte qu'il n'est pas rare que ce verdict soit en opposition avec l'instruction donnée par le juge sur le point de droit.
Dans l'Amérique du Nord, on voyait beaucoup de juges s'efforcer assez généralement, dans le principe, de faire consacrer cette opinion qu'ils pouvaient imposer la solution du point de droit aux
(l) Voyez mon écrit, Observations sur les résultats obtenus par le jury^ p. 754. —Voyez aussi Glaser, Accusation, etc., p. 235-261.
jurés, lesquels eussent été tenus d'appliquer aux faits les r^les juridiques telles que le juge les leur explique. Toutefois, un examen comparé des verdicts rendus par le jury américain permet de constater qu'il tend de plus en plus à revendiquer et à faire reconnaître son indépendance, statuant souvent sans avoir égard aux instructions du juge. — Ajoutons que dernièrement il a été même admis comme constant par les statuts de quelques Etals de l'Union, notamment de rillinois et du Gonnecticut, que les jurés ont à se prononcer sur les questions complexes de fait et de droil. Un grand intérêt s'attache, sous ce rapport, aux discussions de la loi de 1855, présentée pour le Massachussets, loi qu'ont consacrée les nouveaux statuts révisés du même Etat (4862).
III. — On doit encore ici faire ressortir deux traits essentielle* ment caractéristiques du jury anglais : je veux parler du rôle de ce jury par rapport à l'acte d'accusation dont il peut s*écarter ea rendant un verdict de culpabilité , à raison d'un crime autre que celui formulé dans cet acte.
£n Angleterre, on n'est pas tenu, comme en France, de préciser dans l'accusation le mode de perpétration du crime. — On peut s'en tenir ici à une formule générale , et se borner à indiquer que le crime a pu être commis de telle manière ou de toute autre qui est restée inconnue ou ignorée ; et en énonçant un mode possible de pénétration , à titre d'exemple simplement, le rédae* teur de Tacte d'accusation ne manque pas d'avertir les jurés qulls n'ont pas à s'inquiéter outre mesure de savoir à l'aide de quel moyen le crime a été commis par l'accusé , mais uniquement si ce dernier en est réellement l'auteur. S'il y a ici grand avantage pour les jurés, en ce sens que leur délibération se trouve ainsi facilitée et abrégée, d'un autre côté, il y a malheureusement grand risque qu'ils ne se préoccupent pas suffisamment de la constatation du corps du délit, et qu'un verdict de culpabilité soit rendu , alors qu'ils ne s'accordent pas entre eux sur le mode de perpétratioa du crime.
On reconnut de bonne heure, en Angleterre, qu'il peut souvent arriver que les jurés se trouvent, pour statuer, dans le plus grand embarras, au cas où le crime spécifié dans l'accusation ne leur paraîtrait pas suffisamment démontré, bien qu'ils reconnussent en même temps que l'accusé s'est rendu coupable d'un crime moin-
— 6» — dre. Dans de semblables cas, ils étaient forcément obligés de déclarer l'accusé non coupable du crime qui lui était imputé , tout en restant convaincus qu'il méritait d'être puni. Reconnaissaientils, par exemple, que le viol faisant l'objet de l'accusation n'était pas rigoureusement établi , mais que néanmoins l'accusé s'était livré à des violences coupables , Ils se trouvaient réduits à cette triste nécessité d'absoudre complètement ce dernier, contrairement à leur conviction. La législation vint ici à leur aide en admettant qu'une accusation subsidiaire moindre est censée comprise dans l'accusation principale , et qu'au cas où un verdict de non-culpabilité soit rendu sur cette dernière , il leur est loisible de statuer sur la première.
Ce système a été appliqué dans toute son extension , en Angleterre, par les nouvelles lois criminelles de 4864. — S'il s'agit, par exemple, d'un crime de vol avec violence {rob)^ les jurés aux yeux desquels les caractères constitutifs de ce crime ne seraient pas suffisamment établis pourraient déclarer l'accusé coupable de vol simple. La loi va encore plus loin en permettant aux jurés de déclarer l'accusé de vol, par exemple, coupable d'un détournement ou abus de confiance , et vice versa,
IV. — Pour faire ressortir l'énergie de la répression et les résultats efficaces obtenus par l'institution du jury en Angleterre , en Ecosse et en Amérique , il convient ici de fournir quelques nouvelles indications propres à corroborer les documents statistiques plus haut cités. On peut tenir pour constant qu'en moyenne, sur 400 individus traduits devant le jury , en Angleterre, on ne compte que 47 acquittements. — Ce nombre se porta, en 4859, à 49-40 ; en 4860, à 49-60 ; en 4864, à 48-70. — La proportion des acquittements et des verdicts de culpabilité est extrêmement divergente, suivant les localités. À Londres et dans les grandes cités, où l'on a affaire à des jurés instruits et éclairés ayant un juste sentiment de leur indépendance , l'exameu des preuves et des points douteux que peut faire nattre la nature de l'affaire est soumis à un contrôle beaucoup plus rigoureux. Aussi arrive-t-il plus fréquemment que ceux-ci rendent un verdict de non-culpabîltté, tandis que ^ dana tes comtés, le jury sera plus porté à tenir l'accusation pour justifiée , notamment à suivre aveuglément lea instructions juridiques données par le juge.
En ce qui touche les attentats à la propriété , le jury déploie , en général, une grande sévérité, surtout à Tégard des habitants de la campagne , lorsqu'il s'agit d'un genre de cnmes qu'ils sont plus portés à commettre. Sur 74 accusés de vols de chevaux , par exemple , 8 seulement furent déclarés non coupables. Plus la peine que fait encourir le crime est grave , plus il intervient d'acquittements en faveur des accusés de ce crime. On le constate surtout à l'égard des accusés d'assassinat , à raison de la répulsion que soulève de plus en plus la peine de mort. — Cest ainsi que dans le cours de l'année f861 , sur 64 individus traduits pour assassinat devant la justice criminelle, 5 furent renvoyés de toute poursuite, 86 seulement déclarés coupables, 24 non coupables, 8 acquittés pour cause d'aliénation mentale.
Le nombre considérable des acquittements en matière de viol {râpe) a Heu de surprendre. Sur 110 poursuivis à raison de ce crime pendant l'année 1861 , 24 ont été renvoyés ; l'accusation n'ayant pas été autorisée à leur égard , et 50 déclarés non coupables. Ce fait provient de ce que l'on rencontre souvent , à Londres, de ces filles perverses , notamment des domestiques , qui ne craignent pas d'accuser de viol des hommes mariés pour en extorquer de l'argent.
A l'égard des accusés de rébellion envers les agents de police, on montre une grande sévérité motivée sur la nécessité de protéger ces agents. Sur 178 poursuivis pour ce genre d'infraction en 1860 , 88 seulement ont été déclarés non coupables.
De la dernière statistique de 1866, il résulte qu'en 1865 sur 14,740 accusés, il n'y en a eu que 3,843 déclarés non coupables, c'est-à-dire, en somme, que la proportion de ces derniers, eu égard aux condamnés, a été de 84 p. 100. — On constate aussi que la répression des grands crimes tend à augmenter. Cest ainsi que sur 60 individus poursuivis pour assassinat, 81 seulement furent déclarés non coupables , 10 atteints d'aliénation mentale. A l'égard de 80, la peine de mort fut exécutée. Sur 316 accusés de meurtre simple , 1 40 furent déclarés non coupables. Dans le nombre des condamnés, la plupart n'ont subi qu'une légère peine d'emprisonnement. Sur 156 poursuivis pour viol, 55 furent déclarés coupables , tandis qu'à l'égard de 85, l'accusation fût rejetée.
Par rapport à l'Ecosse , il résulte de la statistique que le jury est plus ferme dans la répression qu'en Angleterre. Gela s'explique par cette circonstance que l'avocat public écossais, qui est absolument libre de poser l'accusation comme il l'entend, apporte à l'accomplissement de ce devoir le soin le plus scrupuleux , et préfère ne pas formuler une accusation toutes les fois qu'il n'est pas sûr qu'elle sera reconnue fondée. Ajoutons qu'il aime mieux aussi faire porter l'accusation sur un crime moins grave, si l'on peut d^ores et déjà être assuré que celle-ci serait admise et non celle se référant à un crime plus grave. Il faut également reconnaître ici les salutaires effets du pouvoir qu'a encore l'avocat public de restreindre l'accusation à l'audience et pendant le cours des débats.
Du reste , au point de vue de la fermeté de la répression , les diverses Cours d'assises présentent une grande différence. Les jurés qui se signalent le plus par leur fermeté sont ceux d'Edimbourg (ce qui s'explique par une supériorité de lumières). En 1860 , sur 3â6 accusés, 3t5 ont été déclarés coupables devant la Cour d'Edimbourg , 4 seul non coupable, et 40 acquittés suivant la formule not proven (défaut de preuves). — On voit que les jurés s'abstiennent le plus souvent, par excès de circonspection, de prononcer un verdict absolu de non-culpabilité et préfèrent s'en tenir à la formule not proven en cas de doute sur la culpabilité, pour peu qu'il y ait en même temps insuffisance de preuves à leurs yeux. Il faut qu'il y ait défaut absolu de preuves , ou que le fait ramené dans l'accusation ne paraisse pas légalement punissable pour qu'ils emploient la formule not guiliy (non coupable). — Donnons ici un léger aperçu des deux dernières statistiques :
En 1864 , l'avocat public général déclara n'y avoir lieu à la mise en accusation à l'égard de 468 individus. Sur le nombre total des . accusés, 37 seulement furent déclarés non coupables , et 165 acquittés suivant la formule not proven. En matière d'assassinat , il y eut 2 condamnations à la peine de mort , 4 à la détention perpétuelle , 2 à la simple détention. A l'égard d'aucun accusé , il n'y eut de verdict de non-culpabilité ; â seulement furent acquittés suivant la formule not proven , et 2 autres déclarés en état d'aliénation mentale. En 1865, 393 furent renvoyés de toute poursuite sans accusation, 161 acquittés suivant la formule not proven ^ et
të déclarés non coupables. Sur 46 accusés d'assassinat , 3 furent condamnés à mort, 3 acquittés suivant la formule not proven; pas un ne fut déclaré non coupable.
V. — Quant aux résultats obtenus par le jury dans rAménque du Nord, il est difficile de fournir à cet ^rd des documents de statistique suffisants. L'on peut coustater seulement l'iofluence eoosidérable qu'a sur le verdict du jury l'esprit exclusif de parti et le courant de l'opinion publique , chose d'ailleurs qui se produit plus ou moins dans les divers Etats de l'Union , suivant les différences que présentent leurs institutions politiques. — L'esprit de parti tend à faire prévaloir la passion sur la vérité et amène à être injuste. Le jury américain en donne trop souvent l'exemple. ^ S'agit-41 d'une accusation se rattachant aux événements politiques ou à l'actualité , ou bien l'accusé est-il un homme appartenant à un parti puissant ou influent par ses richesses et pouvant par lui-même ou ses amis gagner avec ses largesses l'opinion publique, il n'est pas rare^qu'au sein du jury se trouvent des personnes prévenues et qui se laisseront facilement entraîner à rendre un verdict dans le sens de leur prévention. Ajoutez à cela qu'en Amérique , la répugnance , poussée très-loin dans quelques Etats et qui devient d'ailleurs de plus en plus générale, à prononcer la peine de mort, exercera également une influence notable sur le degré de la répression et empêchera bien souvent les condamnations à ce genre de peine. Ce sera là aussi le plus souvent la cause à raison de laquelle les jurés ne peuvent se mettre d'accord (1).
Dans l'Etat de New-York, en 4858, on compte 869 déclarés coupables , 358 non coupables. D'après la plus récente statistique en 1865, 690 ont été déclarés coupables, 391 non coupables.
En matière d'attentats à la propriété avec violence , les jurés se montrent très-fermes dans la répression. En 4852 , sur le nombre total d'individus poursuivis pour crime de ce genre dans l'Etat de Massachussets, 449 furent déclarés coupables, 8 seulement non coupables.
(1) Voyez ce que nous disons plus bas à cet égard.
PROCéDURB QUI SUIT LE PRONONCÉ DU VERDICT. — FONCTIONS DO JUGE- PRÉStDENT.
Le principe fondamental , en ce qui touche la situation respective du juge et des jurés, c'est que le juge est tenu de prononoer 80Q jugement conformément au verdict (4).
I. — Ayant le devoir d'éclairer les jurés et de les détourner d'un injuste verdict, en même temps qu'il est appelé à donner au verdict ses suites légales , le juge a le droit d'en vérifier la régularité intrinsèque. Quelles sont ici les limites des pouvoirs du juge, c'est un point qu'il est difficile de préciser.
Déjà, d'après Smith (S) , le juge qui croyait que le verdict de culpabilité avait été rendu contrairement aux preuves avait le droit de renvoyer le jury pour être de nouveau délibéré. Les anciens recueils (3) citent un cas où deux accusés avaient été traduits en justice pour conspiration {conspiracy). Lun fut trouvé coupable par les jurés, Tautre non coupable, et la justice n'admit pas le verdict par la raison qu'il n'était pas possible qu'un seul ait pu commettre ce genre de crime (4).
Dans l'état actuel de la pratique judiciaire , lorsque le juge trouve qu'il y aurait eu erreur de la part du jury, il peut relever l'erreur commise et provoquer une nouvelle délibération (5) , mais
(1) Fortescue, De laudihtu (édit. d'Amos, p. 90 et 234 , en texte latin) s'énonce en ces termes : Secundum hujus modi veredicti qualitatem justiciarii reddent et formahunt judicium suum.
(2) Smith. Common wealihy lib. lîl, cap 1.
(3) Brooke (The graunde ahridgment, p. 55) cite vingt-deux cas de ce genre. Heinrich, IV. 2.
(4) Le jury, après nouvelle délibération , les déclara ensuite tous deux coupables.
(5) Hawkins, Pleas. II, p. 683. — Il est juste de reconnaître (voyez Philipps, Des pouvoirs, etc.) qu'anciennement ce droit tournait en abus, et que , par suite de l'insistance des juges qui blâmaient le verdict , le jury était souvent poussé à en rendre un autre (voyez l'appendice , cap. III , n* 4 , au cinquième Hepart on eriminal law , p. 143). Il est donc admis que le juge
seulement tant que le verdict n'est pas couché sur le procàs-verbal des débats.
On ne saurait méconnattre que le juge peut ici exercer une influence exorbitante par ses explications ou sa manière de critiquer le verdict, ou en fdisant entendre de quelle manière le verdict devrait être conçu. Mais à l'époque actuelle, il se produit rarement des plaintes à ce sujet, en Angleterre. En Ecosse, la loi fait une obligation à la justice d'admettre le verdict tel qu'il est rendu (1), et le juge n'est pas autorisé à renvoyer les jarés dans la salle de leurs délibérations et à les y retenir, à moins que, sur sa remarque , il ne soit facile de corriger, i m média tendent après le prononcé du verdict, ce que ce dernier présenterait de défectueux , d'incomplet ou d'obscur. Les annales judiciaires enseignent, d'un autre côté , qu'il est arrivé souvent autrefois que les juges ont abusé de leur pouvoir.
Dans l'état actuel de la pratique judiciaire en Ecosse (2), on tient pour constant qu'au cas où le juge reconnaît que les jurés ont rendu, par erreur, un verdict incomplet ou obscur, ou un verdict qui donne lieu à des difficultés d'interprétation , et ne fait pas clairement connaître quel point aurait été tranché (3) , celui-ci leur donne les éclaircissements nécessaires au point de vue légal et les engage à formuler leur opinion d'une manière complète. Il les invite m^me parfbis à se retirer pour être procédé à une nouvelle délibération. Il est de règle, dans la pratique judiciaire, que le juge se contente du verdict qui est ensuite rendu (4).
peut renvoyer le jury à réviser le verdict , qui peut ôtre modifié . lors même que ce dernier eût été déjà consigné dans le procès- verbal d'audience . s'il parait en même temps certain qu'il ne reproduit pas fidèlement les vues du jury. Archbold , Summary, p. lOi, se borne à dire que la Cour peut renvoyer le jary dans la salle de ses délibérations, lorsque le jury through mwtake or évident partialUy deliver an improper or repttgnant verdict.
(1) Hume, Comment., II, p. 413. On y trouve aussi mentionnés des cas dans lesquels le juge, usant de pression sur les jurés, les tenait renfermés et les vexait de toute manière jusqu'à ce qu'ils rendissent le verdict tel qu'il le voulait.
(2) Alison, p. 640.
(3) Il en est ainsi , par exemple , lorsque le jury a déclaré A coupable d'un crime qui comporte divers degrés au point de >'ue légal , et que la justice ignore de quel degré il a voulu parler.
(4) Il en résulte donc que dans le doute, c'est l'acquittement qui est prononcé.
Dans rAmérique du Nord , on s'en est tenu pleinement des le principe à la pratique anglaise ; mais même ici l'influence prépondérante de Livingston avait modifié l'opinion publique. 11 fut établi (1), en principe, qu'au cas où intervient un verdict de uon-culpabilité, le juge doit l'admettre simplement et sans réserve ; mais qu'à l'égard des verdicts de culpabilité , le juge qui trouve que les jurés ont mal interprété la loi doit leur fournir, sur ce point, toutes les instructions nécessaires et les engager ensuite à délibérer de nouveau. Il fut aussi établi que dans les cas où le verdict laisse indécis le point de savoir si les jurés voulaient acquitter ou condamner , le juge doit les interroger et provoquer une nouvelle délibération , sauf ensuite à prononcer l'acquittement, s'ils persistent dans cette obscurité ou ambiguïté de décision. Ces prescriptions ont passé littéralement dans le Code de New-York (2).
IL — L'indépendance des jurés était autrefois essentiellement compromise par l'usage d'après lequel les jurés pouvaient être poursuivis comme parjures à raison d'un verdict soi-disant faux.
L'histoire enseigne (3) que de bonne heure la partie contre laquelle le verdict était rendu se plaignait (4) qu'il l'eût été contrairement aux preuves. Elle pouvait ainsi obtenir un writ of attaintj en vertu duquel les jurés accusés étaient retenus en prison. L'affaire était déférée à un nouveau jury composé de vingtquatre jurés {qui muUa majora habebunt patrimonia quam primi juratores)y comme le dit Fortescue; de telle sorte que s'il était établi que le premier verdict eût été rendu contrairement aux preuves, les jurés convaincus de faux verdict étaient condamnés à des peines rigoureuses. De l'exposé de Smith (5), il résulte qu'on avait recours à ce moyen principalement dans les affaires civiles
Les informations recueillies ne permettent pas d'admettre que ces incertitudes se rencontrent fréquemment dans le verdict des jurc3s.
(l) Introductory Report, p. 47, et Code, p. 91.
(î) Code ofNeW'Yorh, 1850, art. 504-506.
(3) Reeves, History, I, p. 370; II, p. 117; III, p. 276.
(4) Fortescue, De laudibus, cap. XXVI, édit. d'Amos, p. 90. Un semblable droit de plainte de la partie condamnée y est déjà expressément reconnu.
(5) Common weaUh, III, cap. 2, p. 213.
où la partie perdante avait intérêt à attaquer le verdict et accusait de faux la partie adverse et les jurés (4 j.
On sait déjà qu'à Tépoque où vivait Smilh (4565), le moyen de recours contre les jurés n'avait pas grande vogue et demeurait le plus souvent sans résultat , parce que les nouveaux jurés répagnaient à trouver leurs concitoyens coupables. Le moyen était toutefois appliqué et souvent d'une manière abusive (2} en matière criminelle, spécialement lorsqu'il s'agit de crimes politiques (3). Cest là qu'on voyait des juges, lorsque le jury ne rendait pas le verdict conformément aux désirs de la Couronne , menacer ses divers membres de peines qu'ils auraient soi-disant encourues, et notamment d'incarcération. Souvent même ils appliquaient ces peines pour intimider les jurés.
Il est juste, toutefois, de reconnaître que l'élite des juges faisait entendre des protestations chaque jour plus éloquentes contre de semblables abus (4). Ces moyens d'intimidation étant de plus en plus réprouvés tombèrent en désuétude et furent définitivement abolis sous Georges IV (5) , dont un statut supprima le ttrit ofaltaintj et reconnut par là que la responsabilité des jurés, à raison de leur verdict, était purement morale et non juridique. Tout autre système qui ferait retomber sur eux une responsabilité pénale serait en contradiction avec ce principe, que les jurés n'avaient à juger que suivant leur conscience (6). Il amènerait, d'un autre côté, contre eux, l'emploi des moyens les plus odieux d'information, en vue d'élayer une poursuite, moyens le plus
(1) Il en était ainsi notamment au cas oîi les jurés s'étaient laissé corrompre. On voit, par Smith, qu'il régnait alors cette déplorable coutume, que le verdict une fois rendu , le jury fût traité et régalé par la partie qui avait gagné le procès.
(2) Voyez des documents sur ce point dans Amos. Edit. de Fortescue . p. 98.
(3) Barrington , Observations , p. 409. Voyez aussi Jardine , Crimin. trials , I, p. 116.
(4) State tHaU, VI . p. 1009; XI, p. 79.
(5) 5. Georg. IV, c. 50, sect. 60. — Ce n'est qu'en cas de corruption que les jurés peuvent encore aujourd'hui être poursuivis.
(6) Déjà Smith, loc. cit., p. 211 , rapporte que les jurés, menacés d'être poursuivis , se retranchaient ordinairement derrière la nécessité d'obéir à leur conscience {they did it according to their conscience).
souvent d'aîllears impuissants et destinés à satisfaire aux passions de Tesprit de parti, notamment dans les causes politiques. Il permellrait ainsi d'exercer une pression déplorable sur les jurés en les intimidant (1).
En Ecosse et en Amérique , l'indépendance du jury est également reconnue en ce sens qu'il ne doit compte de ses verdicts qu'à Dieu et à sa conscience.
m. — Lorsque le verdict déclare l'accusé coupable, le débat ne reprend pas, à proprement parler, comme en France, où le ministère public requiert l'application de la peine, tandis que le défenseur est entendu dans un sens opposé; de telle sorte que la justice prononce après que ces discussions ont pris fin. En Angleterre, c'est le juge seul qui prononce la peine.
En Ecosse, la Cour délibère; il en est de même en Amérique dans les affaires graves, où plusieurs juges sont appelés à siéger. Anciennement , et alors que le clergé , qui comprenait à peu près tous les lettrés, avait un privilège {benefit of clergy) en vertu duquel la peine de mort ne pouvait être infligée à ses membres^ on demandait à celui qui était déclaré coupable s'il savait lire (2). On comprend qu'un pareil usage ne subsiste plus aujourd'hui. On se borne, le plus souvent, à demandera l'accusé s'il désire dire quelque chose pour sa défense (3). Du reste, à défaut de cette demande , il n'en a pas moins le droit de dire ce qu'il juge convenable; en d'autres termes, de faire ressortir les motifs propres à atténuer le degré de sa responsabilité. Nous avons entendu,, à ce moment , l'accusé entamer souvent un long discours tout à fait insignifiant pour sa défense, lire même un mémoire volumineux sans être interrompu par le juge.
(1) Voyez le cinquième Report of the commissioners on criminal law, 1840 ,, p. 22. Voyez dans Stcphen, Comment. , III , p. 605, in note, de très-bonnes observations sur l'impossibilité logique de maintenir le système d'autrefois ^ qui avait pour corollaire le writ of attaint.
(2) Smitb , Common ivealtk , p. 198 , rapporte expressément cet usage.
(3) Dans l'ancienne pratique judiciaire, il était demandé à l'accusé de haute trahison ou de crime capital {treason and felony) s'il avait à dire quelque chose de nature à faire ajourner le prononcé de la sentence. En matière de misât-meanours, une semblable demande n'était pas en usage (Archbold , Summary, p. 105).
Ce qui se rencontre rarement ailleurs , c'est de voir ici l'accusateur recommander fréquemment le coupable d'une manière pressante à la clémence du juge (4), tantôt en s'appuyant sur la bonne moralité de l'accusé, tantôt en faisant remarquer que l'essentiel n'est pas de le frapper d'un châtiment rigoureux, mais uniquement de lui infliger une condamnation quelconque qui lui serve de leçon.
Après le prononcé du verdict et avant que le juge rende l'arrêt de condamnation , le point de savoir si l'accusé est en état de récidive donne encore lieu à un débat important. Autant, dans l'application des peines, la justice anglaise se montre le plus souvent indulgente à l'égard de celui qui , pour la première fois , a commis un crime, autant elle est rigoureuse à Tégard du réddivisle.
Quoi qu'il en soit , il est de principe que le débat spécial qui s'ouvre sur le point de savoir si l'accusé a déjà été antérieurement condamné pour crime ne se confonde pas avec les débals principaux de l'accusation. On craindrait autrement de nuire à la simplicité de ces débats, et, en y introduisant un fait étranger à Taccusation, de détourner l'attention du jury, quia uniquement à décider si, d'après les preuves produites, l'accusé est coupable de tel crime déterminé, et , par suite, ne doit pas se laisser influencer par cette circonstance d'une précédente condamnation criminelle.
Il est d'usage , en conséquence , qu'une fois le verdict de culpabilité rendu , on fasse connaître le fait d'une précédente condamnation qu'aurait subie l'accusé. Cest ordinairement l'inspecteur de police qui, ayant pris des informations complètes sur les antécédents de celui-ci, dénonce le fait, le cas échéant. A l'appui de sa déclaration à cet égard, doit être produit un certificat du greffier de la juridiction de laquelle est émanée la condamnation (2). Le débat ne peut ensuite porter que sur le point de savoir si celle-ci
(1) Voyez Central criminal Court sessions papers , sept. 1850 , p. 446 , 4S8 , 466, 469.
(2) On agissait ici fréquemment d'une manière légère et sans précaution suffisante ; mais le dernier biU for the hetter prévention of offenees de 1851 ' art. 11, établit la règle salutaire dont il est fait mention au texte.
s'applique à l'accusé , s'il y a identité entre lui et l'individu précédemment condamné.
Lors même que, dans l'acte d'accusation, le fait d'une condamnation antérieure se trouverait relaté, ce fait ne saurait (1) être introduit dans le débat de l'accusation et la pièce qui en justifie être lue , sauf au cas où la défense fait entendre des témoins sur la bonne moralité de l'accusé. Dans ce cas, l'accusation peut également être admise à prouver que celui-ci aurait commis antérieurement un autre crime, et le jury apprécier ou prendre en considération cette circonstance (2).
Après que le verdict a été rendu sur une accusation , l'accusé a-t-il à répondre d'autres crimes, le juge ne prononce pas la condamnation pénale à raison du premier crime , mais surseoit à statuer et fait immédiatement ouvrir le débat sur l'autre accusation (3). Une fois le verdict rendu sur cette dernière, le juge prononce une condamnation, en tenant compte de tous les crimes dont il a été reconnu coupable et en cumulant ainsi la peine afférente à chacun d'eux.
La sentence du juge , en Angleterre , est prononcée , en règle générale, immédiatement après le verdict; 'mais fréquemment le juge ajourne la décision , soit parce qu'il veut conférer avec ses collègues sur une question de droit (4) , soit parce qu'il tient à se
(1) Ceci est prescrit par la nouvelle loi (voyez la note qui p^éc^de).
(2) On trouverait malséant qu'on ne puisse pas immédiatement opposer ait tableau flatteur des antécédents de l'accusé, qu'on signalerait comme irréprochables, la constatation judiciaire de l'état de récidive, et qu'il faille attendre pour cela que le verdict ait été prononcé.
(3) Il n'est pas rare que l'accusateur retire la deuxième accusation, dans le cas notamment où le jury ayant rapporté un verdict de non-culpabilité sur la première , l'accusateur pressent que la seconde , qui est de même nature , donnera semblablement lieu à un acquittement.
(4) Nous avons déjà fait remarquer qu'à la Cour centrale il y a ordinairement» en outre du président , An autre juge qui l'assiste ; de même aussi il y a deux juges délégués pour la présidence des assises de comté {circuits) , l'un pour les causes criminelles {Crown side), l'autre pour les affaires civiles. Rien de plus facile, par suite , pour le président des assises , que d'avoir une conférence avec son collègue, et de ne prononcer son jugement qu'après cette consultation. Dans un semblable cas , le juge fait connMtre publiquement , le cas échéant, en prononçant le jugement, que son opinion concorde avec celle de son collègue.
renseigner plus exactennent sur un point de nature à influer sur l'appréciation de la culpabilité ou du degré de responsabilité (4).
Il peut arriver aussi que le juge, en ajournant la sentence /ait, en réalité, l'intention de ne pas la prononcer, sans toutefois que Taccusé soit acquitté et cesse de croire que l'épée de la justice reste toujours suspendue sur sa tète (S).
Toutes les fois que le juge trouve que le verdict de culpabilité a été rendu contrairement à Tune des règles légales de la preuve et qu'il s'agit d'une question importante de droit que le juge ne veut pas trancher par lui-même, ou il ajourne le jugement jusqu'à ce qu'il soit statué sur la question de droit afférente à la cause (3) ; ou il prononce le jugement, mais en ajourne l'exécution jusqu'à ce que cette question ait été tranchée. Dans des cas semblables, c'est la Cour suprême de justice qui, après des discussions approfondies (4),
(1) Un cas de cette nature s'est présenté aux assises du comté de Middlesex, avril 1851. Une femme y était accusée d'avoir spolié un homme après l'avoir fait tomber dans un état complet d'atonie , h l'aide du chloroforme, lie jury rendit un verdict de culpabilité ; mais le juge ajourna le prononcé 4e la sentence, et expliqua, le lendemain, qu'il avait voulu être fixe sur le point de savoir si le chloroforme agissait toujours immédiatement comme soporifique ; qu'il s'était assuré du contraire , et il rendit ensuite le jugement de condamnation (sept ans de déportation).
(2) On aura une idée d'un cas de ce genre par ce qui s'est passé à la Cour centrale de Londres, dans une affaire rapportée par le Times du 8 janvier 1851. Un jeune homme était accusé d'avoir voulu escroquer de l'argent en se donnant une fausse qualité (en se prétendant autorisé à vendre le terrain à des industriels exposants). L'accusé plaida coupable ; l'organe de l'accusation (avocat de la commission de l'exposition) déclara qu'il ne requérait pas la peine d'emprisonnement, mais voulait seulement que la poursuite, et le débat ■public qui s'en était suivi, servissent de salutaire avertissement à l'accusé, qu'il tenait pour un homme honorable. Le défenseur ajouta quelques mots. Le juge fit remarquer qu'en lui-même le fait présentait de la gravité ; mais qu'en tenant compte des déclarations de la commission et de la bonne moralité de l'accusé, il voulait réserver le jugement {reserre the judgment) , à la charge par celui-ci de comparaître derechef devant lui à la première réquisition.
(3) Il en est ainsi , par exemple, dans des cas tels que celui ci-dessus mentionné , oU le verdict de culpabilité fut rendu sur le témoignage d'un aliéné. Voyez le Law Magasine, august, 1851, p. 160.
(4) Cet usage était déjà consacré par l'ancienne pratique judiciaire -, mais aujourd'hui il a été réglé par la nouvelle loi ( voyez le dernier paragraphe) 4'une manière qui s'harmonise mieux avec les attributions de la Court oftippeéi.
rend le jugement sur le point de droit et 6xe ainsi la jurisprudence (1).
Le jury rend-il un verdict spécial, le juge est complètement libre de condamner ou d'acquitter ; c'est dans ce dernier sens qu*il se prononce (2) parfois dans les cas où il désire que la question de droit, qui serait décisive dans l'espèce, soit soumise à l'appréciation des membres de la Cour suprême.
En Ecosse, le juge ne saurait, une fois le verdict rendu, déférer à la décision de la haute Cour une question de droit (3). Les questions de ce genre sont d'ordinaire tranchées, en Ecosse , avant l'ouverture des débals criminels , à l'occasion de 1 examea des oppositions ou exceptions élevées contre l'acte d'accusatioa (voy. plus haut , § 24 , p. 463). Hais si après le verdict rendu il se présente encore une question de droit à trancher, c'est un collège composé de trois juges, membres eux-mêmes de la haute Cour, qui est appelé à la résoudre souverainement après délibération et vole publics. L'un des juges présente en ce cas le jugement de condamnation en faisant valoir les motifs à l'appui et les autres juges expriment ensuite publiquement leur opinion. Dans d'autres affaires les juges se retirent pour délibérer, mais ils votent ensuite publiquement (i).
Dans l'Amérique du Nord, le juge d'assises {circuit Courts) peut,
(1) II, 12. Victor., c. 78, sect. l. — Cinquième Report, p. 139.
(2) Dans l'affaire plus haut citée , oîi il importait de savoir si celui qui s'est remarié du vivant du premier époux, en supposant que le maria^je antérieur soit nul, est coupable de bigamie, le juge voulait déférer la question aux juges de la Cour suprême. Il était parfaitement certain que ce résultat serait obtenu par le wril of error.
(3) Voyez, sur ce point, les précisions fournies dans le témoignage de l'avocat général (Roë, Beporl onjudges salaries in Scotland, p. 135).
(4) Dans la cause souvent citée contre les officiers du navire VOrinn, aprfes le prononcé du verdict et la recommandation du défenseur d'avoir égard , dans l'application de la peine , à la bonne moralité du capitaine , établie par de nombreux témoins , les juges se retirèrent pour délibérer ; ils rentrèrent ensuite à l'audience, et l'un d'eux (tous les trois s'appellent presidm^; judges) s'expliqua publiquement sur la manière dont, selon lui, la peine devait être proportionnée à la responsabilité de chacun des accusés ; il conclut ensuite ^ ce que le capitaine soit condamné à dix-huit mois d'emprisonnement , et Williams à sept ans de déportation. Les autres juges déclarèrent être du même avis.
dans quelqars Etats , déférer une question de droit à la Cour suprême et ajourner jusqu'à sa solution le prononcé du jugement (4). Dans d'autres Etats, la loi dispose que l'accusé (2) qui a liea de croire qu'une décision judiciaire intervenue dans le cours du débat lui fait essentiellement grief comme portant sur des points de droit capitaux dans la cause, peut demander que la cause du grief par lui articulé soit régulièrement constatée par acte judiciaire, afin qu'il puisse s'en prévaloir ultérieurement en appel. — A ce cas se réfère ce qu'on appelle le bill d'exceptions (3).
rv. — Le juge base sa sentence sur le verdict rendu dans la cause auquel il est tenu de se conformer, en le rapprochant en même temps de tous les faits établis par les débats. Ce pouvoir du juge d'interpréter le verdict au moyen d'un semblable rapprochement peut présenter du danger. Cest ce qui ressort de Pane des causes les plus mémorables qui a été portée aux assises da Northern Circuit ^ le 49 décembre 4850.
Un jeune homme , Robinson , était accusé de viol commis sur la personne de miss Newton. Elle prétendait avoir perdu connaissance à la suite des violences exercées par l'accusé. Le médecin déclara que ce dernier avait usé, en effet, de violences. Le défenseur se borna à soutenir que la jeune fille avait consenti. Le
(1) Code of Virginia de 1849, art. 55, cap. 208 , sect. 37. Mais la loi exige que l'acciisé consente à cet ajournement.
(2) Cette faculté , en matière civile , est octroyée au demandeur aussi bien qu'au défendeur.
(3) D'après les Kerised statutes of Massachusseis , p. 76i, une semblable faculté est reconnue à la partie à qui il est porté grief by any opinion , direction or judgmeru in any matter of law. Dans le code de Virginie , il est également dit . cap. 209, que la partie peut se pourvoir contre une simple opinion exprimée par le juge, exctpt to an opinion of thc Court. Sur ce point, les meilleurs éclaircissements sont fournis par le code de New- York de 1850 , art. 512-520, comparé aux Revised statutes, II, 820. sect. 21. et aux excellentes observations des commissaires , p. 238. D'après ce code , l'accusé a droit de se pourvoir contre a décision of the Court upon a matter of lavo by which his substantial righty are prejudiced , dans le cas , par exemple , oîi l'on entrave son droit de récusation contre les jurés , où la justice procède illégalement ou refuse de procédera l'audition d'un témoin, ou bien encore dans le cas oU une décision judiciaire intervient sur une question de droit, ou que le juge , dans son instruction aux jurés, leur indique dans quel sens ils doivent résoudre une semblable question.
jury déclara l'accusé coupable de viol, en le recommandant toutefois, d'une manière pressante, à l'indulgence du juge. Sur quoi l'accusé affirma qu'il n'avait pas commis de viol , mais reconnut en même temps avoir attenté avec violence à la pudeur de la jeune fille {indécent assauU)^ avouant ainsi que le système de défense basé sur le consentement de la jeune fille était dénué de fondement. Le juge déclara que la dernière version de l'accusé devait être tenue pour l'expression de la vérité, les faits ne paraissant pas de nature à constituer un viol , et que si le jury a trouvé l'accusé coupable de ce crime, c'est sans doute à raison de ce que celui-ci s'était prévalu, par l'organe de son défenseur, du consentement de la jeune fille. Il ajouta , d'un autre côté , que si l'accusé, avant le verdict , eût avoué avoir violemment attenté à la pudeur de la jeune fille en faisant envers celle-ci des excuses complètes, le jury l'aurait trouvé seulement coupable du dernier crime. Le juge fit observer en même temps qu'il considérait la jeune fille comme étant de mœurs Jrréprocbables. Cette décision fut, avec raison, l'objet de vives critiques de la part de la presse (1).
V. — Lorsque les jurés ajoutent au verdict par lequel ils déclarent l'accusé coupable qu'ils le recommandent à l'indulgence du juge, celui-ci, sans doute, n'est pas légalement tenu de se conformer à cette recommandation ; mais c'est là un moyen consacré par les mœurs et qui est devenu , en réalité , aussi efficace que la déclaration des jurés en France, qu'il y a dans ta cause des circonstances atténuantes. Le juge se croit par là obligé à appliquer une peine beaucoup moins sévère qu'il ne l'eût fait autrement (8).
Les juges écossais font souvent prévaloir, d'une manière expresse, dans les considérants de leurs jugements, la recommandation à la grâce comme cause d'atténuation de la peine et analysent souvent en détail les motifs sur lesquels s'appuie cette
(1) Examiner du 28 décembre 1850 et du 11 janvier 1851.
(2) Tout récemment encore , dans une affaire dëférée à la Cour centrale (Times du 7 mars 1851), le juge déclara que le fait incriminé en lui-môme était très-grave ; mais que la recommandation à l'indulgence de la part des jurés le déterminait à appliquer une peine moins sévère que celle qu'aurait méritée l'accusé.
recommandation (1). Par cela même que les juges sentent qoeI!e grande responsabilité leur a été imposée , par suite de semblables recommandations à la grâce, il arrive souvent, dans les cas notamment où une peine rigoureuse leur paraît devoir être appliquée, tandis que le jury estime qu'il y a lieu à l'indulgence, qu'ils demandent au chef du jury sur quels motifs se fonde la recommandation à la grâce. Dans plusieurs cas , la réponse n'est pas très-satisfaisante. On remarque, en effet, que les jurés ne savent pas bien eux-mômes sur quoi motiver leur recommandation ou ne font valoir que des raisons très-insignifiantes (2) ; mais quelquefois aussi ils en donnent de très-bonnes, dans le genre de celles qui, dans d'autres pays (3), paraissent servir de base à l'adoiission des circonstances atténuantes (4).
VI. — La sentence de condamnation , en Angleterre , est pleinement l'œuvre du juge. Le recueil des sentences de ce genre émanées des juges anglais serait une source des plus riches à consulter (5). D'après les lois pénales anglaises de l'époque actuelle (6) , le juge n'est enchaîné par aucun minimum légal. Il
(1) Voyez des cas intéressants de ce genre dans Arkley, Heporis, p. 48- 175. Dans une affaire oii la recommandation à la grAce émanait seulement de queliues-uns des jurés (p. 212), le juge déclara qu'il condamnait l'accusé k la déportation perpétuelle , mais qu'il présenterait un recours en grAce à la Couronne.
(2) Ils déclarent , par exemple , ne pas bien savoir si telle circonstance aggravante a été démontrée dans la cause , ou font valoir qu'ils repoussent la peine de mort.
(3) Telle est surtout la circonstance de provocation.
(4) Dans une accusation d'infanticide, par exemple (toyez Arkley, ReportSy p. 211). le juge fit remarquer dans son instruction finale {charge) qu'il apiiartiendrait aux jurés d'examiner si l'état d'abandon et de désespoir de l'accusée, au moment de la perpétration du crime , ne pouvait motiver suffisamment la recommandation h la grâce. Le jury rendit à l'unanimité un verdict de culpabilité , mais en l'accompagnant d'une recommandation pressante à la grâce, les motifs pris du trouble complet des facultés mentales de l'accusée. I^a condamnation à mort fut néanmoins prononcée ; mais la peine, par décision de la Couronne, fut ultérieurement commuée en celle de la déportation perpétuelle.
(5) Nous exposerons plus en détail, ailleurs, l'état de la jurisprudence anglaise; qu'il nous suffise ici d'esquisser les traits fondamentaux et de citer quelques exemples.
(6) La tendance bien marquée du législateur anglais est d'édicter, pour la
peut appliquer dans les affaires les plus graves une peine qui varie depuis le degré le plus inBme (un jour d'emprisonnetneol) jusqu a la déportation à vie. Son pouvoir de prononcer la peine méritée à raison des circonstances est aussi étendu que possible ; même dans les crimes passibles de la peine de mort (à Texception du cas le plus grave, de la haute trahison) , le juge est autorisé à déclarer que la peine de mort a été réellement encourue, mais qu'il s'abstient d'appliquer cette peine, vu les circonstances particulières qui atténuent le crime , et qu'il recommandera le condamné à la grâce royale (4).
Il ne sera pas sans intérêt de rapporter ici les impressions que nous avons reçues de quelques conversations portant sur la manière dont les Anglais justifient le pouvoir si terrible qu'on remet, ^vec une confiance absolue au juge , au cas de verdict de culpabilité. Il sera également instructif de faire connaître les principes qui servent de guide aux juges anglais dans l'application des peines aux divers cas particuliers.
On peut tenir pour constant qu'il y a une opinion générale des plus prononcées en faveur du système qui consiste à ne pas lier le juge par un minimum. Ce pouvoir si étendu du juge ne fait naître, en Angleterre, aucune crainte d'abus. Il faut en chercher la raison, soit dans cette confiance entière que les citoyens ont dans les juges, soit dans la faculté qu'ont les jurés de trouver l'accusé coupable d'un crime moindre que celui qui fait l'objet de l'accusation , soit enfin, dans la conviction des jurés, que leur recommandation à la grâce ne restera pas sans résultat.
Quant aux principes dominants qui dirigent les juges dans
plupart des crimes graves , la peine de transportation à vie, ou celle de l'emprisonnement perpétuel (sans fixer de minimum). Un semblable résultat a été obtenu par la loi de 1848, qui met sur la môme ligne les crimes jusque-là punis comme haute trahison et les félonies. On voit de môme la peine de la déportation , depuis sept ans jusqu'à une durée perpétuelle , prononcée par la dernière loi du 7 août 1851 (prévention of offences bill) destinée notamment (§ 6), à réprimer le fait d'avoir, méchamment et avec l'intention de mettre en péril la vie d'autrui , mis des pierres ou autres objets sur les rails des voies ferrées. A défaut de cette intention, la peine est réduite à un emprisonnement •qui ne dépasse pas trois ans.
(1) Archbold, Summory, p. 108.
Texercice de la répression pénale , on peut admettre que la peine appliquée sera toujours moins rigoureuse , alors que le crime parait plutôt l'effet d'un emportement irréfléchi ou constitne une contravention à des lois et règlements positifs sans qu'il accuse une tendance dangereuse ou subversive. Il en sera de même au cas où l'agent aura été déterminé au crime par des motifs d'entraînement hun>ain , qui, sans le justifier légalement, n'eu ont pas moins contribué à obscurcir les lumières de sa conscience , surtout lorsque l'accusé est d'ailleurs un homme à la bonne moralité duquel ses concitoyens se plaisent à rendre hommage. Il est de règle que le juge anglais examine d'abord si l'affaire rentre dans les crimes graves ou de peu de gravité. Dans le premier cas, il tiendra grand compte, si la loi le permet, des circonstances atténuantes qui peuvent se rencontrer ; dans le second cas , il prononce la peine d'emprisonnement avec ou sans travail forcé , suivant la nature des circonstances. Gîtons ici quelques exemples pour mieux nous faire comprendre.
Aux assises d'Oxford ( Times du 44 mars 4854 ) , Ferne était accusé de meurtre sur Philipps. Le jjage (Patlerson) , ne prononça que quatorze jours de prison , parce qu'il était établi que Philipps avait frappé grièvement le père de l'accusé, et que ce dernier, surexcité par 15, l'avait à son tour frappé et tué. Le juge fit valoir, comme motifs de sa grande indulgence, les sentiments de piété filiale de l'accusé , l'emportement auquel il avait cédé en voyant son père maltraité, sa conduite jusque-là irréprochable.
Un certain Curtis accusé de meurtre sur sa femme ( Times du 45 août 4851], fut condamné par le juge à quatre mois d'emprisonnement , parce que toutes les circonstances tendaient à prouver que dans la dispute qui s'était élevée entre lui et sa femme, il n'avait pas l'intention de la tuer (4).
Dans une autre affaire de meurtre , il fut établi que la victime, étant dans un état complet d'ivresse , s'était grossièrement com-
(l) Aux assises de Western Circuit, Moles fut déclaré coupable de meurtre par le jury. Il fut établi que la blessure mortelle avait été faite dans le cours d'une rixe. Le juge ne prononça qu'un mois d'emprisonnement, parce qu'il admit que l'accusé n'avait pas la moindre intention de tuer, et môme n'avait pu se douter que le coup serait mortel (Timn du 31 juillet 1851).
portée envers Faccusé Northeast, qui Pavait jetée contre le devant d'une porte où elle fut trouvée morte. Le médecin ne put déterminer d'une manière précise si la mort était le résultat de la violence ou de la chute. Northeast , qui était déjà en prison depuis quelque temps, ne fut condamné qu'à huit jours d'emprisonnement.
Aux assises de Midland, une jeune fille était accusée d'avoir dissimulé sa grossesse. Elle plaida coupable. Gomme il fut établi qu'elle venait d'épouser celui des œuvres duquel elle était enceinte , le juge la condamna simplement à trois mois d'emprisonnement [Times du 8 mars 4858).
Dans des cas de bigamie , plusieurs jugements mémorables en témoignent, la peine ne s'élève le plus souvent qu'à un ou deux mois de prison (il faut que l'affaire présente déjà un certain caractère de gravité pour qu'il y ait condamnation à un an). Il en est ainsi , par exemple , dans le cas où le premier époux a abandonné le domicile conjugal, où l'accusé a pu croire que l'autre époux ne vivait plus, et où, dans le second mariage, il s'est bien comporté envers la femme et les enfants (4).
On voit, en somme, qu'il* s'en faut de beaucoup que le but qu'on assigne aujourd'hui en Angleterre à la répression pénale soit de produire l'intimidation par l'application de peines de longue durée. Il consiste plutôt à faire tomber , sous le coup de la réprobation publique , l'auteur de l'infraction , une fois qu'il a été déclaré coupable par ses concitoyens , et à lui faire sentir l'autorité souveraine de la loi (2).
(1) Central erim. Court papers, juillet 1850 , p. 257 ; septembre 1850, p. 75.
(2) Le juge ne condamna qu'à huit jours d'emprisonnement un militaire accusé d'avoir fabriqué un faux billet de chemin de fer. Il avait été établi que celui-ci , à qui ses supérieurs se plaisaient à rendre le meilleur témoignage . n'avait commis le faux qu'en vue d'arriver encore à temps pour recevoir le dernier soupir de son père mourant. Dans une autre espèce {Central criminal Court papers, septembre 1850, p. 457). le juge ne condamna qu'à une amende d'un schelling , à raison de ce qu'il aurait été gravement provoqué , un nommé Batho , qui avait tué un autre individu, et que le jury avait instamment recommandé à la grâce en le déclarant coupable. En Ecosse (7 novembre 1846) , une accusée d'homicide par imprudence avait été déclarée coupable par le jury, en même temps que recommandée à l'indulgence par celui-ci d'une manière pressante , à raison de sa bonne moralité. Le juge ne
Toutes les fois, au contraire, que l'accusé, à raison de ses relations habituelles avec des criminels, ou à raison de son état de récidive paraît être un homme dangereux pour la société ou incorrigible , le juge déploie une grande rigueur dans Tapplication des peines. Il en est de même au cas où l'acte incriminé accuse une grande perversité morale, ou notamment lorsque le crime compromet TexisteDce d'établissements de crédit dont le maintien est indispensable dans Tintérèt général , par exemple dans certaines accusations de faux. Le juge pouvant opter entre Teroprisonnement (avec ou sans travail forcé) et la déportation, tient compte , pour prononcer cette dernière peine , du besoin impérieux qui se fait sentir, dans l'intérêt public ou dans l'intérêt propre du condamné, de l'éloigner du pays. Il peut-être, en effet, avantageux pour le condamné lui-même d'être soustrait par cette peine de la déportation à la société dangereuse de malfaiteurs avec lesquels il se trouvait lié jusque-là, et, après un séjour préalable dans une maison pénitentiaire, dâtre envoyé dans une colonie pénale pour reprendre un nouveau genre de vie.
Le jugement de condamnation n'est pas motivé; mais il est d'usage que le juge fait une allocutioti au condamné où il s'attache moins à faire valoir les motifs strictement juridiques de l'application do la peine que les motifs moraux qui répondent le mieux à la conscience publique, et servent à faire apprécier le degré de responsabilité morale de l'agent (1). Sous cette forme» les considérants des sentences de condamnation sont le plus souvent, pour le juge, une occasion des plus salutaires enseignements. Ceux-ci n'ont pas seulement pour but de faire comprendre au condamné toute l'étendue de sa faute, mais encore de montrer k tous ce qui
la condamna qu'à quatre mois d'emprisonnement ; encore fut-elle relâchée nu bout d'un mois, à raison de son état de grossesse , bous l'obligation de se constituer prisonnière derechef à la première réquisition delà justice (Arkley. Reports , p. 175).
(l) Dans une affaire portée aux assises d'Oxford , cinq accusés avaient été reconnus coupables de viol commis sur une femme , et accompagné d'excès et sévices révoltant. Le juge les condamna à la déportation à vie, en faisant remarquer que le viol commis sur une femme par un seul est déjà im crime grave ; mais que si plusieurs se réunissent pour consommer l'attentat , c'est un crime horrible, et qui appelle les plus grandes rigueurs de la justice.
constitue principalement dans Tespëce la culpabilité de l'agent , et de faire ressortir les motifs pour lesquels la société , dont les intérêts sont sauvegardés par la justice , sévit dans tel cas ou dans tel autre, est portée à l'indulgence (1).
ADDITIONS AU g 27.
I. — Il est de principe qu'une fois le verdict rendu par le jury, le juge doit y conformer sa décision, bien qu'il puisse ne pas l'approuver. Toutefois, il exerce un contrôle sur le verdict, en ce sens qu'en cas de doute sur la légitimité ou d'un vice de forme de ce dernier, il est tenu de pourvoir à la réparation de l'erreur ou du vice. — Les jurés, dûment avertis , sont alors invités à procéder à
(l) Une cause mémorable jugée aux assises de Western CircuU, le 29 juillet 1851, donna lieu à des enseignements salutaires de ce genre. Un certain Luxmore fut accuse d'un délit d'assauU pour avoir retenu injustement un aliéné dans un état absolu de séquestration. Il fut établi que la victime avait été atteinte d'aliénation mentale à l'âge de dix-huit ans ; que dc's cette époque son père l'enchaîna et l'attacha* à son lit , plus tard construisit une cellule de bois , ne recevant de jour de nulle part , où l'infortuné jeune homme était tenu renfermé, dans un état presque complet de nudité. L'accusé ayant épousé la sœur du jeune aliéné, emmena la famille dans sa maison, et y fit aussi transporter ce dernier en même temps que la cellule lui servant de prison. Sa séquestration se prolongea ainsi pendant treize ans , jusqu'à ce qu'un juge dck:ouvrit le fait , et fit transporter le malheureux dans im établissement d'aliénés pour y recevoir les soins que comportait son état. C'était la commission de l'établissement qui avait exercé des poursuites contre Luxmore. Les jurés le déclarèrent coupable, tout en le recommandant à la grâce. Le poursuivant demanda également que la justice ne sévît pas trop contre Luxmore. Le juge (Coleridge; le condamna à six mois d'emprisonnement ordinaire. Dans les remarquables considérants du jugement, il fit ressortir la gravité du crime en lui-même et d'une manière générale ; puis , s'adressant en particulier h l'accusé , il expliqua en quoi consistait surtout, dans l'espèce, la gravité et l'odieux du crime , faisant comprendre que la loi violée appelait une réparation , et que l'exemple du châtiment devait servir de leçon aux autres. Il ajouta que si l'on ne pouvait trouver une excuse suffisante pour exempter l'accusé de toute peine dans l'absence de mobile intéressé , dans la croyance où il était que les aliénés étaient également enchaînés dans des maisons de santé et renfermés dans d'obscures cellules , celui-ci toutefois ne devait pas être sévèrement puni en présence de ces circonstances propres à atténuer sa faute, et vu d'ailleurs sa bonne moralité.
un nouvel examen de l'affaire ; et si , comme il arrive souvent dans le cours de leur délibération , il se produit un doute dans leur esprit, sur la manière, par exemple, dont telle ou telle déposition a été faite ou sur un point de droit , ils reviennent à l'audience et font part de leur doute. Le juge, alors, leur fait donner lecture des dépositions recueillies ou leur donne de nouvelles explications (1).
Il n'est pas rare non plus que les jurés, avant d'entrer en délibération, sollicitent du juge de plus amples instructions, dans le cas , par exemple , où ils ont besoin de nouveaux éclaircisseoients sur la nature de l'accusation déférée à leur examen. Le juge s'empresse alors de leur fournir les explications demandées.
IL — Le juge peut aussi se trouver dans Timpossibilité d'admettre le verdict, qui reste, par suite, non avenu, soit à raison de moyens illégaux employés dans la délibération pour obtenir une unanimité de voix apparente, soit à raison d'une méprise commise dans la délibération et qui ôte toute base au verdict (2).
IIL — Ce qui forme un trait essentiellement caractéristique du système anglais , c'est de voir souvent s'élever , après le verdict rendu, un débat parfois prolongé, entre le juge et les jurés, sar la teneur même du verdict. Le fait peut se produire de différentes manières, notamment dans le cas où le juge trouve que les jurés n'ont pas tenu compte d'un élément important de l'accusation , lequel eût pu les déterminer à rendre un verdict de non-culpabilité. On a vu quelquefois alors les jurés finir , après un long débat avec le magistrat, par se rendre aux observations de celui-ci et rendre un verdict de non-culpabilité (3).
La discussion peut encore s'engager sur le verdict à raison des observations que les jurés, le cas échéant, auraient cru devoir y ajouter , ou de quelques doutes manifestés par quelques-uns d'entre eux et qui viendraient à être connus. Le juge invite alors les jurés à reprendre leur délibération sur l'affaire. Si , après nouvel
(1) Voyez l'écrit de Glaser, Accusât., etc., p. 153.
(2) \oyez l'écrit précité de Glaser, p. 155. Voyez , pour l'Ecosse , Alison.
(3) Voyez un exemple de ce genre dans le recueil juridique allemand , CerichUsaal, XVI, p. 376. Voyez aussi Glaser, p. 154.
examen , ils rendent un verdict de culpabilité , ils ne manquent jamais, dans ce cas, de provoquer l'exercice du droit de grftce ea faveur de l'accusé (1). — Quelquefois, le juge est amené à demander aux jurés sur quelle base ils ont appuyé leur verdict , lûen qu'en règle générale , et sauf le cas où ils déclarent non coupable pour cause d'aliénation mentale , ils n'aient besoin de motiver leur décision. — Une semblable question donne lieu à un débat sur le point de savoir s'il faut admettre le bien-fondé des motifs de décider indiqués par le jury. Ce dernier est, le ca» échéant , appelé à délibérer de nouveau ; et souvent il en vient à rendre un nouveau verdict,
IV. '^'i\ y a quelque chose de touchant dans les nobles efforts que ne manquent jamais de faire des juges philanthropes pour déterminer le jury à rendre, le cas échéant, un verdict de nonculpabilité explicite, en ce sens qu'il en résulte une réhabilitation complète de l'accusé , et non pas seulement une constatation du défaut de preuves de la culpabilité.
Dans une espèce jugée à Liverpool (2) , le juge exprima le désir que le jury , au cas où il rendrait un verdict de non-culpabilité , s'expliquât sur le point de savoir s'il avait néanmoins trouvé l'accusation appuyée sur quelque fondement ; sur quoi le jury déclara n'en avoir trouvé absolument aucun. Le magistrat proclama alors nnnocence de l'accusé en le relaxant.
V. — * Nous avons déjà remarqué plus haut , au § 27 , n<» XII , p. 548, que les jurés ajoutent souvent à leur verdict de culpabilité qu'ils recommandent l'accusé à la merci du juge. Il règne souvent un peu d'obscurité dans leur esprit sur le véritable sens de cette formule. Le but qu'ils poursuivent par là est , au fond , le même que le résultat auquel veut arriver le jury français par Padmission des circonstances atténuantes. Ils- entendent déclarer, eux aussi , qu'il y a dans la cause des circonstances atténuantes ; mais le juge anglais n'est pas tenu d'avoir égard à cette déclaration , et il peut nonobstant appliquer la peine dans toute sa rigueur. Cela s'est présenté encore dernièrement dans une affaire de viol {râpe) : la recommandation de la part du jury à la clé-
(1) Voyez le Timet, n» da 3 février 1852.
(2) Id,, n" du 15 décembre 1851.
mcDce du juge paraissait fondée dans l*espèce, où il n'y avait pas eu évidemment perpétration de viol , et néanmoins le juge , certainement à tort, appliqua une peine d'une sévérité excessive (1).
Dans la plupart des causes criminelles , le juge demande aux jurés sur quel fondement ils ont cru devoir recommander Taccusé à sa clémence. Une discussion qui s'engage sur ce point , s'il y a lieu , révèle bien souvent la faiblesse des motifs qui les ont guidés, et amène aussi parfois à faire reconnaître que les jurés n'ont agi ttnsi qu'à raison de ce que les chaires leur auraient paru insulBsantés (2).
YI. — Le verdict du jury anglais est promptement rendu eo règle générale j la simplicité de l'accusation , qui ne porte jamais que sur un crime , facilitant d'ordinaire singulièrement ses délibérations. Mais ce serait une grave erreur de croire que cette règle soit sans exception (3). Ce qui peut arriver de pire , c'est le cas où, après avoir passé plusieurs heures à délibérer, les jurés rentrent en séance pour déclarer (4) qu'ils n'ont pu se mettre d'accord (cauld not agrée). Le juge ordonna alors qu'ils passeraient la nuit enfermés dans leur salle. Comme ils déclarèrent encore, le lendemain matin , qu'ils n'avaient pu s'accorder , le juge leur fit entendre qu'il ne pouvait les renvoyer chez eux qu'autant qu'il y aurait entre eux unanimité pour le verdict à rendre , sauf le cas où leur santé risquerait d'être compromise par une séquestration prolongée. Le chef des jurés ayant insisté et déclaré qu'il n'était guère à espérer qu'on pût arriver , dans l'affaire , à l'unanimité des voix pour le verdict , le juge ne crut pas devoir les renvoyer. Ils demandèrent alors , par l'organe de leur chef, qu'on voulût bien
(1) Dans le recueil juridique écossais Journal of jurisprudence, Edimbourg, juin 1807, p. 315, on trouve une belle dissertation sur ce point dans une espèce justement analogue . oîi il s'agissait de viol. La ligne de démarcation entre ce crime et ce qui constitue un simple acte impudique ou attentat à la pudeur sans violence est tellement étroite , qu'il est facile de comprendre que dans des cas semblables une erreur judiciaire soit possible.
(2) Voyez le Times , n" des 4 juin 1852 et 13 mars 1853.
(3) Voyez le Times du 21 août 1851 , relatent une espèce jugée à la Cour centrale, et oli les jurés délibérèrent de une heure à six heures du soir. -^ Voyez encore le Times du 22 août 1852 , oU le jury délibéra une heure et demie.
(4) Voyez le Times du 29 novembre 1852.
leur donner des rafraîchissements et ce qui était nécessaire pour la nourriture ; mais le magistrat répondit que cela n'était pas en son pouvoir. Après une nouvelle délibération , le jury finit par rendre un verdict de culpabilité, en y ajoutant toutefois une re* commandation à la clémence.
. VIL — C'est une question fort importante que celle de savoir si le juge a le droit de renvoyer les jurés , lorsqu'ils ne peuvent ' se mettre d'accord. Nous avons déjà fait connattre ce qui se passait dans les premiers temps où l'on méconnaissait le caractère essentiel du jury. Le juge croyait pouvoir recourir aux moyens les plus rigoureux pour obtenir ainsi, par une contrainte morale, Tunanimité des voix. Â mesure que prévalurent des vues plus saines et que les mœurs sociales s'améliorèrent, la clémence gagna du terrain. Toutefois, on voit encore ici aujourd'hui les juges anglais obéir à deux tendances distinctes: une partie demeure attachée à l'ancien formalisme, et s'en tient strictement à la lettre de la loi , voulant autant que possible rester fidèle aux traditions ; ceux-ci ne se décident pas facilement à renvoyer les jurés qui ne sont pas d'accord ; de là des rigueurs excessives et bien des verdicts injustes. Une autre partie , composée des juges les plus humains, et qui ne veulent pas se tenir eu arrière des progrès de leur siècle, incline à des vues plus douces. Sans doute ils ne renvoient pas légèrement des jurés qui, après une délibéra* tioD plus ou moins longue, viennent déclarer qu'ils n'ont pu se mettre d'accord ; le magistrat ne prend ce parti qu'autant qu'il s'est convaincu, en tenant compte de toutes les circonstances, que les jurés ont loyalement et consciencieusement examiné l'affaire, mais qu'on ne saurait espérer qu'un accord puisse s'établir entre eux à raison de certains doutes plausibles qu'elle présente. La question a pris de grandes proportions, en Angleterre, à la suite d'une cause criminelle jugée dernièrement, en 1865.
Dans cette affaire se trouvait impliquée une femme accusée d'avoir mis à mort un enfant confié à ses soins, du consentement de la mère de celui-ci et avec le concours d'une nommée Harris. Les jurés n'ayant pu se mettre d'accord pour leur verdict, le juge les renvoya, mais en même temps il maintint en état d'arrestation les accusés pour les faire traduire devant un autre jury. Dans la nouvelle poursuite y la femme Harris ne fat pas directe-
m^ni impliqaée el figura simplement cowme témoio à l'encontre de Tauteur du meurtre , lequel fut déclaré coupable et coadamaé h mort. L'affaire fit grande sensation dans la presse et jusqu'au sein du parlement. Il s'ensuivit des discussions importantes (\lm sera rendu compte plus bas au § 30) (1).
Il est constant qu'en Amérique il s'élève aussi des controverses et des difficultés dans la pratique sur le droit qu'aurait le juge de renvoyer les jurés qui ne peuvent se mettre d'accord (S). M«s }'opiQion qui incline aux voies moins rigoureuses tend à TemporUr et avec beaucoup de raison (3). Le cas où les jurés ne peuvent se mettre d'accord est assez fréquent eu Amérique. Ainsi , d'après la dernière statistique , il s*est présenté^ en 4865, dans l'Etat de New- York, seize cas de ce genre. Il est à remarquer que d'après les statuts révisés de l'Etat de Massacbussets (4861), cap. iii, sect. 31, le juge ne peut renvoyer que deux fois dans la salle de leurs délibérations les jurés qui n'ont pu se mettre d'accord , sauf au cas où ils sollicitent eux-mêmes du juge de plus amples iostrqctiens sur la question de droit.
YIIL — En Angleterre et en Amérique , on a agité dernièrement la question de savoir si l'on devait maintenir la condition de l'unanimité des voix pour la régularité du verdict. L'on comprend que le plus grand nombre des jurés souffre de U nécessité de subir une séquestration commune aussi longue et parfais àum pénible, parce qu'il plaira à un ou deux d'entre eux de ne pas ae rallier à l'opinion de la majorité. Parmi les juristes et les autres classes de citoyens, il n'en manque pas qui croient trouver daas le maintien de cette condition l'unique cause à raison de laquelle les verdicts sont rendus d'une manière si tardive et souvent si contraire à l'opinion de la vraie majorité. On voudrait, en particulier, que l'unanimité des voix ne fût plus exigée du jury en matière civile. On comprend , par suite , comment cette question fut naturellement discutée lors de la présentation, en 4852, d'un bill relatif aux réformes à introduire dans la procédure civile. Au sein de la commission parlementaire nommée pour l'examen de ce
(1) Voyez SollicUor's journal , février 18S6, p. 343-353; mars, p. 4Î3.
(2) Voyez Wharton, Àmerica's eriminal law, { 3112. W) Yoye* CnmiwU Um of Àrniricn, i WL
bill, qui donna lieu à un beau rapport, les voix se partage* rent (1). Là majorité se prononça pour la suppression de la condition en matière civile, mais en même temps fut d'avis qu'elle fût maintenue pour le jugement des causes criminelles. Le grand jurisconsulte Best (8) a on ne peut mieux fait ressortir les avantages de Tunanimité des voix; il a en même temps réfuté victorieusement Topinion contraire, montrant que se contenter de la simple Btojorité ne saurait qu'affaifolir la confiance que Ton doit avoir dans la justice du verdict, parce que dans ce cas personne n'ignore qu'on compte pout le doute un certain nombre de voix. L'opinion lend génépalement à se prononcer dans le sens de la ttiotion présentée en 1859par lord Campbell, d'après laquelle oti devait supprimer les rigueurs de la séquestration des jurés et donner à leur renvoi les facilités qui ont été admises dans le ju-* gement des matières civiles, où Ton se contente de la majorité de neuf voix, lorsqu'ils ont délibéré six heures de suite sans avoir pu se mettre d'accord. Slephen fait bien ressortir le côté fautif, et l'inefficacité d'un semblable moyen terme (3).
En ce qui touche l'Ecosse, nous savons, par le témoignage du sollicitor général Green (4), que les juristes et les autres classes dé^ Choyeus ne sont pas favorables à l'unanimité des voix ; que le verdict rendu à la majorité de quinze voix est accueilli avec Ift plus entière confiance, et qu'au cas où il y a unanimité , il doit y avoir une déclaration à cet égard.
Dans l'Amérique du Nord , il ne manque pas aussi de voix autorisées qui font difficulté d'admettre la condition d'unanimité et la trouvent dangereuse (5) ; mais l'opinion dominante s'en tient strictement à n'admettre à la place que l'expédient consistant à renvoyer tes jurés qui ne peuvent se mettre d'accord.
(t) Voyez m6n article ftur ce rapport dans le Recueil de légisUU. étrtmg.^ vol. 26, p. 416 ; vol. 28, p. 3 et suiv.
(2) Voyez les Papers read before the juridical Society , London , 1865, p. 16-
(3) Voyez Criminal law, p. 221.
(4) Report on capital punishment, p« 436.
(5) Voyez, sur ce point, Lieber, On civil liberty, p. 241.
Garantie des accusés acquittés sur un crime contre ta reprise des poursuites à raison du même crime.
I. — L'une des questions les plus importantes du droit crimind est celle de savoir si un jugement rendu , notamment l'acquitte* ment sur un crime , peut avoir ou non pour effet de garantir l'accusé contre la reprise des poursuites à raison du même crime. Le droit romain et le droit canon ont admis de bonne heure une semblable garantie (1). -<- Les jurisconsultes du moyen âge tenaient le principe pour constant et le formulaient daps cet adage : Ntm bis in idem ; tandis qu'en Allemagne ce principe fut toujours de moins en moins respecté dans la pratique judiciaire , à mesure que le droit de poursuite s'étendait — On reconnut , au contraire , en Angleterre , combien il était important de protéger l'accusé contre la faculté indéfinie de poursuivre, pouvant s'exercer fréquemment sous le prétexte d'une modification dans l'accasation (2).
Il fut ainsi tenu pour constant , dans le droit commun ( common lau))j que personne ne peut courir le risque (jeopardy) d'être deux fois de suite condamné à une peine capitale pour un seul et même crime , et, par suite, celui qui avait été jugé sur un crime {acquiij autrefois or convict) pouvait opposera une nouvelle accasation de ce crime une exception tirée du précédent jugement (3). Avec les progrès de la pratique judiciaire , on est arrivé h une pratique d'opinion sur l'application du principe. D'un côté, l'en vît un certain nombre de juristes, reconnaissant une importance bien légitime à ce principe, attribuer sans distinction à un jugement de condamnation , alors que celui qui en est l'objet a dû passer par toutes les angoisses physiques et morales qu'entratne après elle une poursuite judiciaire, l'effet de le protéger contre toute nouvelle accusation , à raison du fait ayant servi de base à la pre-
(1) L. 14, D. L. 9, Cod.f De accusât., et c. 6; X, De accus. Yoyez des documents sur ce point, dans mon Traité de procéd. crimin., p. 116.
(2) Voyez anciennement Staundford, Plees , chap. 25. Halle, Pkas , Il , c. 241.
(3) Voyez Bisbop, Comment, on thecrimin, law. Boston, 1856, vol. I, p. 649, et principalement la nouvelle édition de 1865, vol. II, p. 828.
miëre. D*autres juristes , au contraire, se préoccupant d'assurer la répression des coupables en permettant d'intenter contre eux de nouvelles poursuites dans les nombreux cas où leur acquittement inattendu a produit un grand scandale et un trop juste mécon* lentement, se laissent aller à une infinité de distinctions et d'in* terprétations subtiles. Ils admettent , par exemple , que le prin- ^pe en question ne se réfère qu'aux cas d'accusation d'un crime capital qui ferait deux fois encourir la peine de mort, tandis qu'il est sans application si la nouvelle accusation porte uniquement sur on misdemeanour. Il était reconnu autrefois , selon eux , que riea ne faisait obstacle à une seconde accusation dont la qualificatioa criminelle diffère de celle de la première et en change légalement la nature.
A cette dernière opinion se rattache ce que nous avons dit dans le présent traité , au § 23 , des nouvelles poursuites exercées contre les époux Bird. Le grand scandale produit par Tacquittement des accusés détermina la majorité des juges à laisser subsister la condamnation intervenue sur les nouvelles poursuites (1).
On comprend, néanmoins, qu'aujourd'hui l'opinion a été amenée h se prononcer de plus en plus contre ces moyens termes et expédients tendant à éluder Tapplication de l'ancien principe. — Ce mouvement de l'opinion s'explique d'autant plus, qu'en Angleterre il fut tenu pour constant que le jury avait le pouvoir de modifier la qualification légale d'un crime faite dans l'acte d'accusatiun, en ce sens qu'il pouvait restreindre le verdict de culpabilité à un crime moindre contenu implicitement dans l'accusation du crime plus grave. Par suite , un acquittement absolu purgeait entièrement toute accusation à raison du fait qui avait été déféré au jury (2). — Juste-
Ci) Voyez, sur ce poiat, des documents dans Archbold, Summary, p. 90. — Voyez aussi, en outre, des cas de ce genre cités à la noie 3. p. 397, du 1 23 du présent traité, Biener, Du systèvM anglais du jury, II, p. 26.
(2) Ainsi, par exemple, supposons que A ait été poursuivi pour assassinat et B pour infanticide : le premier , en cas d'acquittement . ne saurait être poursuivi de nouveau pour homicide ou blessures mortelles , et le second pour dissimulation de l'accouchement , parce que le jury avait le pouvoir de déclarer l'accusé coupable de ces derniers crimes implicitement contenus dans l'accusation principale. Par suite , s'U a prononcé un acquittement pur et simple , Taccusation tout entière a été purgée.
ment , dans la cause des époux Bird précitée , cette tendance ï éluder l'application du principe ne se montrait que trop vîsiUemeot. Aussi la minorité des juges qui se prononcèrent contre la nouvelle accusation comprenait-elle les magistrats les plus diatingués, le baron Martin notamment (1).
En Ecosse (9) , on s'en est encore plus strictement tenu à Fancien principe , que le jugement fait obstacle à de nouvelles poursuites.
Dans l'Amérique du Nord , la règle anglaise prévaut avec d'autant plus de raison y que, dans la constitution américaine et celle de quelques Etats, il est admis que nul ne doit risquer d'encourir deux fois de suite une peine capitale à raison du même crime (3).
Sans doute ici se montre également , dans la jurisprudence des divers Etats de rUnion , la divergence de vues que nons avons constatée parmi les juristes anglais. Ajoutez qu'en Amérique il y a cette difficulté de plus, que, très-fréquemment, les jurés qui ne peuvent se mettre d'accord pour leur verdict sont renvoyés par le juge ; et dès lors on doit se demander (4) dans quels cas l'accusé, qui n'est ni condamné ni acquitté, peut être traduit devant nù nouveau jury à raison du crime ayant fait l'objet des premières poursuites. Il s'est élevé également une discussion sur la manière dont on devait entendre certains termes de la constitution. A s'en
(1) On sait aussi actuellement , par les renseignements du sous-sccrétaîre d'Etat Waddington (consignés dans le Repoit on public prosccutor. p. 161), qu'on ne s'est alors décidé qu'à contre-cœur à s'écarter de la r^gle générale, et à faire poursuivre uniquement pour violences et voies de fait les époat, originairement mis en accusation , bien k tort et contrairement à la volonté ' du ministère, pour crime de meurtre, lorsqu'ils eurent été acquittés sur cette première accusation.
(2) En Ecosse , le lord avocat apporte le plus grand soin au choix de U qualification criminelle à adopter dans l'acte d'accusation , et donne , le cas échéant , la préférence h celle se référant à un crime moins grave (voyez Alison, p. 287).
(3) Voyez, sur ce point, d'excellentes dissertation^ théoriques et pratiqn^ dans l'ouvrage de Wharton, Treatise on thé crimiH. law of thé Uniêed Staiet, 1055, p. 247-269. — Voyei surtout Bishop, daiîs son CommênMre itéjà cité, chap. 31, p. 749 (note SQ.
(4) Voyez Bishop, p. 670. — Wharton. p, (^0.
référer è ce passage du texte littéral : Jeopardy or liefe on limb y on comprend qu'on a été souvent amené à admettre que le principe ne s'éteod pas aux misdemeanours, parce qu'on ne peut point dire alors que l'accusé risque deux fois de subir une condamnation à la peine de mort (4).
En l'état, on doit admettre que la nouvelle acrusation ne sau* rait être néanmoins efficacement repoussée qu'autant que la iéga-* lité aurait été strictement respectée dans la première et le débat judiciaire {(Haï) y auquel elle a donné lieu, en d'autres termes , qu'autant qu'il n'y a eu ni incompétence de juridiction ni omission déformantes essentielles, ni irrégularité dans l'instruction ou le débat ayant précédé le jugement (2). Cest seulement à cette condition qu'un jugement rendu sur une première accusation met légalement obstacle à ce qu'on en intente une nouvelle, se référant à un crime plus grave que comprenait implicitement la première (3). Ajoutons qu'il en est de même, si les faits articulés dans la seconde accusation avaient été déjà compris dans l'instruction à laquelle a donné lieu la première accusation ou formaient un élément de celle-ci (4).
L'on remarque (5) , en comparant les errements de la pratique judiciaire en Angleterre et en Amérique, que dans ce dernier pays, on s'attache à une observation beaucoup plus scrupuleuse du principe, lequel est formulé dans la constitution elle-même. L'on donne une grande extension à la règle juridique qui en découle, tandis que le juriste anglais peut facilement éluder une semblable prescription, qui ne résulte que de la common lau) (6).
(1) Voyez Bishop. p. 657. — On se demandait alors également (Bishop , p. 659) s'il y aurait véritablement, dans ce cm, jeopardy.
(2) yoyet Wharton, p. 255. Bishop. p. 678.
(3) Whartoù. p. 255.
(4) Voyez Bishop, p. 681. -^ Si, par exemple, l'accusation a d'abord porté sur ua crime d'incendie de maison habitée, crime qui avait amené la mort d'un homme se trouvant dans cette maison, l'accusé du crime d'incendie, une fois jugé, ne saurait être poursuivi de nouveau pour meurtre. — Du reste, il faut reconnaître qu'il se présente de très-grandes divergences dans la jurisprudence, en ce qui touche l'application du principe. — Voyez Bishop, p. 683-690.
(5) Voyez Glaser, Àeeutat., etc., p. 93-148.
(6) On peut s'en assurer en consultant les belleâ étudôft , sur ce point , de "Whartott.
De nos jours , où il arrive fréquemment que les jarés ne peuvent se mettre d'accord pour le verdict et sont finalement renvoyés par le juge , la question a pris une bien plus grande importance. 11 a été, en effet , reconnu nécessaire de pouvoir , dans de semblables cas , mettre en jugement l'accusé devant ud nouveau jury pour le crime ayant fait Tobjet des premières poarsmtes. Entre toutes les causes qui ont donné lieu à de nouvelles poursuites, celle de Windsor est la plus marquante. L'accasation ayant été reprise à nouveau, les jurés rendirent un verdict de culpabilité, et il s'ensuivit une condamnation à mort. — Sur le pourvoi interjeté devant la haute Cour après obtention da wrii of error, il fut reconnu que la nouvelle accusation était licite : mais l'opinion publique, qui se prononça hautement dans un sens contraire, paraît avoir amené ce résultat que la femme Windsor ne fut pas exécutée.
EXPOSÉ DE LA. MARCHE DBS DÉBATS DEVANT LA JUSTICE ANGLAISE DANS CXB RÉCENTE CAUSE CRIMINELLE MÉMORABLE.
Nous avons plus haut, p. 474, fait ressortir la marche de l'information préparatoire dans la cause mémorable où un certain Drory était accusé d'assassinat sur une fille Deny , présumée enceinte de ses œuvres. Il ne sera pas sans intérêt de suivre en détail les débats de cette affaire.
Le di^bat s*ouvrit les 7 et 8 mars 1851 devaat le lord-chancelier Campbeli, à Chelrnsford. L*accusation fut soutenue , au nom de la Couronne, par les avocats James et Rodwell, qu'elle avait désignés à cet effet, et la défense par trois avocats de Londres : Glarkson, Bodkin et Hawkins.
L'un des avocats de la Couronne (James) s'adressa d'abord aux jur^ avec beaucoup de calme et de modération; sans aborder les preuves en détail, il raconta brièvement la manière dont les faits s'étaient passés et les circonstances qui les avaient précédés , et il appela leur attention sur les points qu'il albiit s'attacher à prouver pour justifier l'accusation.
Chancellor, géomètre-expert , comparut d'abord comme témoin. Il fut interrogé par Rodwell et présenta un plan qu'il avait dressé et où se trouvaient
figurés le lieu où avait été trouvé le cadavre de la victime et la maison de Taccusé.
Thomas Last, le beau-père de la victime Deny Jaêl, fut ensuite entendu. n déclara qu'au mois d'octobre 1850 , il était fixé depuis quatorze jours à Doddinghurst avec sa femme et la victime ; qu'auparavant il restait sur le bien que lui avait affermé Drory et que ce dernier gérait pour le compte de son père. Le 12 octobre, dans l'après-midi, entre cinq et six heures, il TÎt dans sa maison la fille Deny, qui prit avec eux le thé et, sans rien dire» sortit vers sept heures environ. Depuis ce moment, le témoin ne revit plus sa belle-fille ; il l'attendit jusque vers les dix heures du soir, et comme elle ne revint pas , il se mit à sa recherche le lendemain matin et découvrit son cadavre dans une prairie nommée Home-Mead, La victime était couchée le visage contre terre , le cou entouré d'une corde nouée sur la nuque. Il ne la toucha pas et remarqua seulement que le bout de la corde se trouvait placé entre le pouce et les doigts de sa main gauche. La victime avait la ^qiain droite libre. Elle portait le même costume que celui qu'il lui avait vu au moment où elle sortit de la maison. Le témoin se rendit ensuite chez lui , mais revint bientôt après sur les lieux avec Hamond qu'il prit avec lui. Ils retournèrent le cadayre, virent qu'il portait une blessure au bas du nez, et que de la bouche , du nez et des yeux il s'échappait du sang. La terre , i l'endroit où se trouvait le cadavre, était trempée de sang. Sur la demande que lui adressa l'un des défenseurs dans le contre-interrogatoire , le témoin déclare qu'il y a déjà quelques années il a épousé la mère de la victime. Avant d'aller résider sur le bien que lui avait affermé l'accusé , il vivait avec la mère et la victime dans Wealde-South. La dernière demeura ensuite i divers endroits ; elle fut aussi deux fois sur le point de se marier, mais le mariage manqua. Lorsque le témoin vint avec sa belle-fille s'établir sur le domaine de Drory, il s'était établi entre elle et l'accusé des relations intimes. Sur une autre interpellation , le témoin ajoute qu'il ne sait pas que Drory eût à faire tuer de la volaille et i saigner des veaux. Lors de la dernière récolte , il coupa le blé, et Drory se blessa dans cette circonstance, mais le témoin ignore quels pantalons il por* tait alors.
Hamond déclare qu'il a , le 13 octobre au matin , vers huit heures , rencontré Last au champ , qu'il est venu avec lui à la prairie , et y a vu le cada- Tre de la fille Jaël dans la position racontée déjà par le précédent témoin. Une boucle de cheveux se trouvait k terre à côté d'elle. Il remarqua que le bout delà corde qui flottait dans sa main gauche avait une longueur d'un pouce et demi environ. Le visage était cyanose, enflé, et le sang sortait de la bouche et du nez. La corde passée au cou faisait trois tours sur elle-même ; le dernier tour ou nœud était lâche. Le témoin introduisit son doigt entre le «ou et la corde, .et trouva que celle-ci était fortement attachée au cou. Les
chairs en dessous étaient enflées par suite de h compression exercée par le nœud. Le témoin entra ensuite dans la maison de l*accusé, qui n*étaît pat chez lui; de là alla quérir immédiatement le surintendant de police Cnlson, pénétra avec lui dans la maison de Moore , où ils trouvèrent raccasé, et se rendirent avec lui à la place où gisait le cadavre. Pendant le trajet, Và^emé demanda au témoin pourquoi, la veille au soir, il était resté si tard dans «m champ occupé â fau(^her. Le témoin nia qu*il eût fauché en disant remarquer que vers les huit heures du soir environ , une personne , Tenant du lien oè avait été trouvé le cadavre , avait passé par son champ. Le témoin coonaH assez familièrement Taccusé et sait que celui-ci avait entretenu des relations intimes avec la victime , mais non plus dans les derniers temps. Trots semai* nés â peu près avant la mort de la jeune fille , le témoin les vit tous deux ensemble dans la prairie du père Drory.
Louise Last , mère de la victime , déclara que cette dernière était âgée de vingt et un ans, qtie Taccusé avait depuis un an et demi des relations intiaiea avec sa fille , que celle-ci était sortie le 12 octobre entre quatre et cinq hêtres , qu*elle ne tarda pas à rentrer, Toulut prendre le thé , et , tout en le bavant, regardait Theure. Elle s*abstint de toucher au pain et au beurre, et se dépécha beaucoup , ayant dit à sa mère qu'elle avait un rendes-rov». Elle fit rapidement sa toilette , ne rajusta pas même sa coiffe, se montrant, d*ait>^ leurs, toute sereine et pleine d'entrain. Lorsque le témoin demanda le lende» main matin à Drory où se trouvait sa fille , celui-ci prétendit qu*il ne ratait pas vue , sur quoi elle lui déclara que ce n'était pas vrai , parée que sa fille avait eu avec lui un entretien entre quatre et cinq heures du soir, et devait se trouver à un rendez-vous qu'il lui avait donné vers les sept heures. L'accusé ne voulut convenir de rien. Le témoin, lorsque le cadavre de son enfant fut apporte , croit avoir aperçu des taches de sang sur la coiffe , des cheveox de la victime sur la robe et une déchirure qu'elle n'y avait pas vue le jour d'avant. Le 3 septembre , le témoin reprocha à l'accusé de vouloir épouser une j^îune fille (Gibling), tandis que son enfSint, qu'il avait rendue enceinte, était déjà â son septième mois de grossesse. Drory ne répondit rien. Le 29 septembre , Drory vint dans la maison du témoin au moment oà eBê était absente et où il n'y avait que sa fille; et, lorsqu'elle rentra, Drory était à côté du lit, dans la chambre à coucher du témoin. 11 s'avança, montra à fai mère un papier qui venait d'être écrit, en apparence de la main de Den^. et loi demanda si elle ne voulait pas signer le papier ; ce qu'elle refusa. Ce pB«* pier portait ces mots : « Je reconnais que l*état fâcheux dans lequel j'ai M mise ne provient pas de Drory. J*ai lieu de penser qu'on le rend responsable de ce qui m'arrive ; aussi voudrais'-je élo^ner tout soupçon de dessus sa tête et calmer, par cet écrit, qui pourra être mis sous leurs yeux , les îiiquiâiKie*> de tous ceux qui s'intéressent i lui. t Le billet était adressé.à Drory. La ^
time paraissait être en ce moment sous le coup d'une trèsr-yiTe émotion. Drory ne montra pas à la mère Tenveloppe de la lettre. Le témoin sortit #fiauîte de la chambre et prit à part sa fille dont elle n'apprit l'état de gros* «ease que le lendemain 30 septembre. D'après la durée ordinaire de la ges^ talion, elle aurait dû accoucher â la fin d'octobre. Le témoin fit connaître 4U8si que sa fille était employée chea diverses perstmnes, mais qu'elle venait souvent à la campagne de Drory. Dans le contre-interrogatoire, le témoin déclara que le matin du jour du fatal événement , elle était venue dans la demeure de Drory pour chercher quelque chose qu'elle y avait laissée ; que l'accusé qui paraiasait venir de traire les vaches lui avait donné quelques rai* forts et citrouilles. Le témoin se rappelle que Drory s'est blessé au petit doigt durant la moisson, et qu'elle-même lui a pansé la blessure. Elle persiste i soutenir que Drory lui a assuré n'avoir plus va sa fille le 12 octobre depuis cinq heures du soir.
Le témoin Elise Hamond déclare qu'elle a déshabillé la fille Deny quand on rapporta sou cadavre ; que le visage était livide et tuméfié ; que le sang aortait de la bouche , du nez , des yeux et des oreilles. La langue était serrée entre les dents ; elle ajoute que les mains portaient l'empreinte des dents comme s'il y avait eu morsure , l'articulation de la main gauche surtout ; qu'il y avait aussi une blessure au coude .
Le surintendant Culson dépose que le 13 octobre , Hamond lui avait annoncé que le cadavre de la fille Deny avait été retrouvé ; qu'il s'était rendu lur le lieu où le corps gisait et ensuite dans la maison de Moore , où il trouva Drory ; qu'il prit celui-ci à part , et lui demanda s'il ne pouvait donner aucune nouvelle de la Deny. Drory répondit qu'il l'avait vue , en dernier lieu, le 12 octobre, vers les cinq heures. Interrogé s'il n'avait pas eu quelque renseignement à son sujet dans la matinée , Drory dit ne rien savoir. Sur la déclaration de Culson qu'elle avait été assassinée et sur son invitation à le suivre sur le lieu où était le cadavre, Drory se borna à dire : ■ Très-volontiers. » Sur la question qui lui fut faite s'ils n'avaient pas passé la nuit dernière ensemble , Drory répondit négativement, ajoutant qu'ils ont eu des rapporta enaernble antérieurement , mais que ces rapports avaient cessé depuis neuf i onze mois. Lorsqu'ils arrivèrent au lieu où était le cadavre , Drory le regarda, mais ne dit mot; ils restèrent là environ vingt minutes. 11 mit ensuite Drory en état d'arrestation et le fit visiter ; on trouva à ses chausses des taches de aang ; le témoin indique où se trouvaient les taches , ajoutant qu'il y avait aussi de l'humidité qui était encore toute firaîche. Drory prétendit que ces taches n*étaient pas de sang , mais provenaient de la nourriture (fourrage) qu'il avait donnée aux veaux , et dont il pouvait encore montrer les restes dana les pots qui se trouvaient k sa maison. 11 déclara vouloir montrer une lettre de laquelle il résulte qu'il n'est poa le père de V enfant (le témoin fait remar^
quer que, jusque-là, il n'avait été encore nalkment question d'en&at). Arrivés à la demeure de Drory , celui-ci montra le pot contenant un reste de fourrage ; mais le témoin lui fit observer immédiatement que ce pot él»t test couvert à la surface de toiles d'araignée , ce qui faisait supposer qa^fl y i longtemps que le pot n^avait pas servi. Le témoin remarqua que la corde pa»sée au cou de la victime présentait une longueur d'one aune . et était tin pe« plus mince que le petit doigt , que le nœud se trouvait à la partie antérieâft de la nuque , que le premier tour était très-serré , ce qui avait iati enûer b peau au-dessous. Lorsque Drory entra dans sa demeure, le témoin vit ta coffre ouvert et au dedans Tenveloppe d*une lettre en même temps que qn^ ques morceaux de corde. Le témoin crut tout d'abord que ces morceaai r rapportaient à la corde qui avait été passée au cou de la Deny ; mais il se convainquit plus tard qu'il s'était trompé. Lorsqu'il tira du coffre ces morceaux (un constable tenait à la main la corde trouvée au coii de la Den;' , l'accusé s'écria aussitôt : « Ce ne sont pas les morceaux de cette corde. » Interrogé par la défense , le témoin Culson déclara qu'arrivé sur les lieux et à la première vue du cadavre , il lui avait semblé que la tête avait été fortemeal comprimée contre terre. L'endroit des cbausses de l'accusé où se trouvait da sang présentait des éraillurps : on aurait dit qu'on avait exercé à cet esdroit un frottement considérable dans le but de faire disparaître les taches, fi a cru , dès le principe , que le morceau de corde trouvé chez l'accusé s'adaptait à la corde trouvée au cou de la victime ; mais, l'erreur reconnue, il s'empressa aussitôt d'en donner avis au coroner. Sur la demande du défenseur si le témoin n'avait pas juré devant le coroner que les deux cordes s'adaptaient l'une à l'autre, le témoin en convint, et sur l'autre demande s'il pouvait aujourd'hui affirmer s'être trompé , Culson dit : « Oui , parce que les tissus des deux cordes sont différents. • 11 ajoute que les deux cordes ayant été soign«asemcnt examinées par un cordier , l'erreur fut reconnue, et qu'il s'empressa alors d'en prévenir le coroner.
Le constable Léman dépose qu'alors qu'il est allé, le 13 octobre, avec Gaison , faire une vbite dans la maison de Drory, celui-ci a déclaré s'être rencontré accidentellement avec la Deny, le 12 octobre, Yers les cinq heurts, mais non par suite de rendez-vous donné , avoir quitté sa demeure à sept heures du soir et s'être rendu à Brentwood. Lorsqu'ils arritèrent à l'endroit où gisait le cadavre , le témoin défit la première agrafe de la robe que portait la victime. L'un des cordons de la coiffe était noué à la corde , de telle sorte qu'il dut couper ce cordon. La corde faisait trois tours sur la nuque et était assez serrée. Lorsque le cadavre fut rapporté chez les parents , le témoin resta avec Drory sur le devant de la maison. Là Drory lui dit avoir une lettre de la main de la Deny, dans laquelle celle-ci affirme que l'enfant neslpûsde lui (le constable n'avait pas jusque-là ùàl pi moindre allusion i un enimt).
Drory raconta également qu'il avait entendu dire i la mère de la Deny que sa fille Youlaît se «uicider , et que la mère , il y a quatorze jours , était venue U trouver et lui avait demandé si son rasoir était en lieu de sûreté : sur quoi |l répondit quMl veillerait i ce qu'on n*y touche pas. Le témoin déclare que, sur Tordre de Culson . il a visité et fouillé Taccusé, qu'il a trouvé sur lui quelque argent, que Drory a montré dans sa maison un pot à Culson , disant qu'il contenait du fourrage pour les veaux. Le mardi , Drory a demandé au témoin combien la corde faisait de tours sur le cou de la Deny , et s'ils étaient bien serrés. Le témoin lui répondit que la corde avait été enroulée trois fois autour du cou et serrée si fortement , que la mort avait pu aisément s'ensuivre. Sur la question que Drory lui fit alors, si la Deny n'aurait pas pu se tuer elle-même , le témoin ayant répondu non , Drory répliqua : « C'est bon ; je n'at pas à m'en inquiéter : je ne Vai pas fait, » Dans le contre-interrogatoire, le témoin ajoute qu'il avait sans doute déclaré devant le coroner que les morceaux de corde trouvés dans la maison s'adaptaient â celle qui avait été trouvée au cou de la victime , mais qu'il s'était convaincu plus tard du contraire (il avait été d'abord donné lecture de sa déposition devant le coroner) ; le témoin déclare, enfin , avoir fait part à Culson de la conversation qu'il avait eue avec Drory le mardi.
John Herries, journalier au service de l'accusé, dépose que le soir qui précéda la mort de la Deny il a vu celle-ci et l'accusé s'aboucher ensemble vers les quatre heures et demie environ. Au premier moment où il aperçut la jeune fille , elle paraissait venir de sa demeure par un sentier de pied qui traverse la prairie située au-devant de la maison de Drory. Celui-ci alla à sa rencontre. Us restèrent environ vingt minutes ensemble à parler. Le témoin finit son travail vers les six heures ; il vit , en se retournant , la Deny devant sa mai-, son. Drory, en lui payant sa journée, lui avait demandé s'il allait à Brentvrood , et s'il voulait se charger de porter un licou chez le sellier. Le témoin a vu Drory parler souvent avec la Deny , et entendu dire une fois à celui-ci qu'il serait bien content de pouvoir se débarrasser d'elle. Dans le contre-interrogatoire , le témoin déclare que le lieu où avait été trouvé le cadavre était distant d'un quart de mille de l'endroit où il avait vu Drory et la Deny ensemble. Drory avait encore ce soir-là à appâter dix veaux, ce qui pouvait prendre environ vingt minutes. Il pouvait être sept heures lorsque le témoin vint à Brentwood ; il n'entendit pendant le trajet pousser aucun cri ou accent de détresse. Il n'a jamais vu ta Deny dans des. cabarets ou mauvais lieux.
La mère de la Deny, rappelée, dépose qu'elle n'a jamais dit à Drory que sa fille voulait se tuer ; elle ne lui aurait non plus jamais parlé de mettre en sûreté son rasoir.
Le témoin NichoUs dépose que le l^^' octobre , occupé au labour , il s'était rencontré au champ avec Drory ; que celui-ci lui avait raconté qu*il était allé
le dimanche trouver la Deny pour recevoir une lettre dans laquelle die i^ elare que V enfant n'est pat de lui. Drory ajouta qu'on entendrait bieolM [»- 1er de la Deny, qui lui aurait dit, k dimanche, qu*elle voulait se tuer. Le témoin dit alors : c J'espère, Thomas , que vous ne penserez pas â fiiire qo^ chose de pareil ; » sur quoi Drory ne répondit pas ; il retourna la charme d 8*écria : « Peut-être que Je sais ce que j*ai i faire. » Le témoin réplîqni : f Je ne pense pas que vous le fissiez. » Le témoin a vu souvent la Deoj aw Drory , mais non pas avec d'autres hommes.
Le témuin Jenkins, bouhinger à Brenlwood , déclare avoir vu , le soir di 12 octobre , à une heure avancée , Drory , près de la porte de la maisaa de Millington , à Tenlrée de Brentwood. Celui-ci était sur la route de Doiidisffaurst vers huit heures cinq minutes lorsqu'il s'approcha du témoin et piHi d'un veau qu'il avait remis i MUUn^on. Il sonna à ce moment neuf heumi l'horloge de Millington, Drory entra dans Brentwood.
Le témoin Millinj^ton dépose que le soir du 1^ octobre , Drory est venait trouver , et , quelques minutes après huit heures , lui a apporté une corbeSt d'œufs ; que Thorloge ayant sonné neuf heures , l'accusé en parut étoDDf, tira sa montre et constata qu'il était huit heures vingt minutes ; sur qnoii< témoin lui fit observer que Thorloge de sa maison avançait de troi» qasf^ d'heure. Le témoin no remarqua dans l'attitude de Drory rien d*£xtno^ dinaire.
D'après la déposition du nommé Hubbard , qui , api>is le départ des Uà, demeura dans la maison et était au service de Drory , celuinsi sortit de ciiei lui le 1 2 octobre au soir , prit une corbeille d'œufs et se rendit à Breaiwooi- Il emporta la clé de la maison, et le témoin ne vit Drory que le lendemaia matin.
La femme Tivin dépose que la Deny est demeurée chez elle ; que Drory v^ nait souvent la voir , quelquefois à deux ou trois reprises le même jour; (pu cette fille se comportait bien , mais quelquefois aussi recevait la visite à'^ autre jeune homme.
Le chirurgien Williams, qui a procédé à l'autopsie du corps de la Deot< déclare que son visage était très^tuméfié , et que la langue sortait de la bonche ; que le cou portait les traces d'une forte compression opérée â l'aide de la corde , et que la mort a eu lieu par voie de strangulation. Il dit encore qu'il y avait à la main droite une morsure qui paraissait fiiite avec des à9o\» d'homme ; que la victime se trouvait dans un état avancé de grossesse ; q^e la mort n'était pas le résultat d'un suicide, mais bien de violences criminelles ; qu'à la poitrine se trouvaient des traces de fortes contusions ptn^' sant provenir de ce qu'un coup violent y aurait été porté ou de ce qae q^' qu'un y aurait appuyé les genoux. Il ajouta enfin qu'au premier tour, » corde ayant fortement comprimé le larynx » il avait dû en résulter l'éTiBOui»'
sèment de la Deny ; ce qui ne permettait pas d^admettre , dans Phypothèse du suicide, qu'elle ait pu passer deux autres fois la corde autour de son cou. D'après le témoin qui examina la bouche de Drory , la conformation des mâchoires et des dents de celui-ci pouvait faire supposer que la morsure remarquée sur le corps de la Deny, à raison de quelques vides qu'elle présentait, provenait de la bouche de Drory.
Taylor , à la fois médecin et chimiste distingué , déclara nettement que , vu la position dans laquelle avait été trouvée la Deny et la manière dont la corde avait été enroulée, elle ne pouvait s'être tuée elle-même. D'après la forte compression que la corde , au premier tour , dut exercer sur la trachée artère , il était impossible que la Deny pût encore pousser un cri. Il déclara que les taches sur les chausses de l'accusé , qui lui avaient été remises pour être soigneusement examinées, étaient des taches de sang. Dans le contreinterrogatoire , Taylor développa et expliqua plus au long tous les motifs sur lesquels se fondaient ses appréciations.
Le second jour des débats, l'accusé parut très-abaltu. Le défenseur (Glarkson) invita les jurés â éloigner de leur esprit toute opinion préconçue sur l'afTaire. Il analysa les preuves produites et remarqua , en commençant, qu'une grande partie de celles-ci consistait dans le rapport médico-légal ; mais que si grandes que fussent les connaissances théoriques et pratiques du docteur Taylor, les jurés ne devaient pas y attacher la même importance qu'à un témoignage portant sur des faits positifs, les preuves résultant des expertises ayant toujours quelque chose de purement scientifique et exposant facilement â l'erreur. Il rappela une cause où une femme était accusée de crime d'empoisonnement devant la Cour centrale. Un expert distingué soutint , dans cette cause, qu'il avait étéadministré de l'arsenic à la victime peu de temps a vaut qu'elle mourût ; et plus tard, sur l'aveu de culpabilité fait par l'accusé, il fut reconnu que l'expert avait commis une erreur. Tout en reconnaissant le louable zèle dont la police avait fait preuve pour la découverte du crime , le défenseur fit remarquer avec combien de circonspection il fallait accueillir les déclarations de Gulson , qui avait juré , devant le coroner, que la corde trouvée sur le cadavre et celle découverte chez l'accusé s'adaptaient parfaitement l'une i l'autre , tandis que plus tard il fut reconnu qu'il s'était trompé. « Supposez un instant, » fit observer le défenseur , ■ que Gubon , après sa première déposition, fût mort : on aurait présenté aux jurés comme vrai un fait faux, qui malheureusement eût contribué à former leur conviction. » — Sur la déposition du Gonstable Léman et les propos que lui aurait tenus Drory , le défenseur fait remarquer que la question de l'accusé , qui demandait combien de fois la corde s'enroulait autour du cou , ne peut se comprendre , s'il eût été le meurtrier. Drory n'avait pas alors besoin de faire cette question, et son autre demande prouve également qu'il n*avait pas la conscience de sa faute.
La lettre qu'il avait fiiit écrire par la Deny sert juatement i démontrer qi» Drory De pouvait plus avoir de motif pour commettre l'assassinat, puisque la lettre était une pièce probante justifiant qu*il n'était pas le père de Tenfrat. Ce qu'il faut surtout ne pas perdre do vue , c'est la possibilité que la Oenj se soit suicidée. Le défenseur fera entendre des experts pour établir et fiiire fortement présumer cette possibilité. En tout cas , les preuves produites ne per* mettent pas de résoudre , de manière i exclure tout doute, le point de savoir si le suicide était ou non impossible, et le doute, tout au moins, qui subsiste dans la cause , doit tourner au profit de l'accusé. Le défenseur espère pouvoir établir, par des témoins , de quelle manière l'accusé a employé son temps le soir qui a précédé l'événement , et prouver par là l'impossibilité de supposer qu'il pût être l'auteur de l'assassinat. Clarkson rend grâce à Dieu , en terminant , de ce que les jurés comprennent la grandeur de leurs devoirs et tonte l'étendue de leur responsabilité ; et il Se confie en la Providence, qui saura faire éclater l'innocence de son client et les amener i rendre no juste verdict.
Alors commencèrent les dépositions des témoins à décharge. Le médecin Torpe déclara qu'il a eu plusieurs fois , dans sa longue pratique , roccasâoB d'examiner la question de savoir si la mort était le résultat du suicide ou de la violence ; et que , d'après ce qu'il a su de l'affaire , il doute fort qu'il n'y ait pas eu suicide. Interrogé par l'avocat de l'accusation , James, Torpe déclare qu'il reconnaît, avec Taylor, qu'une forte compression sur le larynx pouvait produire la perte de la connaissance. Dans cette hypothèse , restait-il encore assez de force pour passer deux autres fois la corde derrière la tête t C'est là une question qui dépendait absolument du point de savoir sur quelle partie du derrière de la tète la compression avait été exercée. La preuve produite n'était pas de nature i établir, de manière i exclure tout doute, qu'il n'y avait pas eu suicide. Le témoin se rappeUe un cas analogue i celui qui lui est soumis aujourd'hui. Le juge président lui demanda alors s'il ne changerait pas d'opinion au cas où la preuve que la mort, dans l'espèce , est le résultat d'une strangulation opérée par une main criminelle serait corroborée par cette circonstance , qu'on aurait trouvé à divers endroits , sur le corps de la victime, des traces de violences. Le témoin répondit, sans hésiter, que son opinion pourrait alors se modifier. Le juge demanda encore au témoin si cette circonstance qu'à quelque distance de l'endroit où était le cadavre on avait remarqué du sang, et que , par suite , ce sang ne provint pas d'un écoulement naturel , ne serait pas de nature à modifier encore davantage son opinion ; il répondit : « Sans nul doute. »
Le médecin Pollock , depuis trente ans à même dans sa pratique de faire de nombreuses constatations , déclare douter encore beaucoup qu'il n'y ait fas eu suicide. Dans le contreHAterrogatoire , il reconnaît que son opinion
aurait pu se modifier grandement , 8*il avait eu connaissance de certaines drconstances , telles que l'existence des traces de coups ou d'une forte pression sur la poitrine de la YÎctime , ou la preuve que la face et le nez avaient été rudement comprimés contre terre. Il reconnaît , en outre , qu^il partage* complètement l'opinion de Taylor , et que si , au premier tour , la corde avait exercé une assez forte compression sur la peau pour qu'elle fût meurtrie , la perte de connaissance devait s'ensuivre , sans compter que l'écoulement de' sang, la saillie de la langue accuseraient une grande violence. Sur la question de l'un des défenseurs, si l'on ne peut pas attribuer les blessures constatées sur le corps à la chute d'une personne corpulente comme était la Deny , le témoin déclara qu'il ne le pensait pas, mais que , d'après tout ce qu'il entendait , il redoublerait de circonspection avant d*en arriver â conclure qu'il n'y a pas suicide. Le juge président s'adressa alors au témoin en ces termes : ff Je ne comprends pas , en vérité , ce que vous voulez dire par votre der* niére réponse. » Sur quoi le témoin répliqua : « Je suis d'avis que les violences constatées ne sont pas telles qu'elles excluent absolument la possibilité du' suicide.
La femme Hubbard , dont le mari , concierge chez l'accusé , avait été précédemment entendu , déclare que, le 12 octobre , Drory rentra chez lui, entre cinq et six heures , pour prendre le thé, comme d'habitude. Elle croit qu'il» appâté les veaux pendant le temps qu'il était resté dehors. • Nous prîmes, »• dit-elle , « le thé ensemble ; ce qui dura environ vingt minutes. Drory changea ensuite de chaussures et de guêtres. ■ Il vint dans sa chambre ; elle lui remit une corbeille d'œufs, et il partit vers les six heures et demie ou sept heures. Le témoin et son mari allèrent se coucher vers huit heures. Elle ne revit Drory que le lendemain matin vers six heures • au moment où il donnait ses soins aux vaches. On ne remarquait en lui rien d'extraordinaire. 11 portait les mêmes chausses que le jour précédent, et rapportait du sucre qu'il avait achetée Brentwood.
Le témoin Gay vit Drory, le 12 octobre, à une distance de deux milles d» sa maison , vers huit heures environ , sur la route qui mène à Brentwood , non loin d'une brasserie.
Bardell vit Drory au même moment dans le voisinage de cette brasserie». Interrogé par la défense , il déclara n'avoir pas entendu sonner l'heure.
Le témoin Parkc vit Drory, le 12 octobre, à Brentwood, à huit heures et vingt minutes environ ; Drory portait une corbeille, et n'avait , dans son attitude , rien d'extraordinaire. Le témoin connaît Drory comme étant un honune pacifique et qui ne cherche querelle à personne.
Le témoin Round, qui a vu Drory i Brentwood, dans l'auberge de Parke^ lui rend le même témoignage.
Hudson a vu Drory i Brentwood, vers neuf heures environ.
Le témoin Lemon le vit i Brentwood, alors qu'il vint chez lui, eotre neuf et dix heures du soir, acheter du sucre.
Le feémoin Wheal, chez la belle-mére duquel la Deny venait souTent, entendit dire une fois i cette fille qu'elle avait dans sa poche un cordon ponr mettre fin â ses jours ; elle tint ce langage dix à quatorze jours après sa dernière visite à la belle -mère du témoin , et en s'en retournant chez elle. Le propos fut amené naturellement , à ce qu'il pense , à l'occasion d'une conrer* sation sur Drory. Sur une question faite par le président , le témoin déclara qu'il avait considéré le propos comme un bavardage sans conséquence.
La femme du précédent témoin entendit dire un jour i la Deny qu'eOe avait tenu d'une main un rasoir, de l'autre le derrière de la lète , et essayé ainsi de se couper la gorge. Elle a oui dire plusieurs fois i la Deny qu'elle avait tenté de se suicider. Interrogé par l'organe de l'accusation , le témoin fait observer qu'il n'avait pas pris au sérieux de semblables propos.
Plusieurs autres témoins entendus déclarèrent que Drory était un homme doux , tout à fiiit inoflensif.
A la fin des débats , James , l'un des avocats de l'accusation , parfa encore, n déclare que le devoir de sa situation était on ne peut plus pénible à remplir. Comme représentant de la Couronne, il n^a qu'un but : celui de soutenir les intérêts de la vérité et de la justice. Sa mission , par suite , était de veiller k ce que l'altention des jurés ne fût pns détournée du véritable point du procès par les artifices de Téloquence ou une argumentation spécieuse. Les jurés devaient examiner soigneusement de quel côté , dans l'espèce , se trouvaient réunies les conditions delà vraie preuve, de telle sorte que s'ils tenaient la preuve du crime pour convaincante , l'intérêt de la justice ne fût pas compromis. L'avocat rappela , avec une grande modération et beaucoup de clarté, les preuves de l'accusation , appelant notamment l'attention sur ce fait d'un rendez-vous donné par l'accusé à la Deny, sur cet autre fait, que Drory était sorti de chez lui pour se trouver au rendez-vous ; sur l'impuissance où fl a été de rendre compte de l'emploi de son temps depuis le moment où fl avait ' quitté le logis jusqu'au moment de la perpétration du crime; sur les taclies de sang trouvées à ses vêlements ; sur les fausses indications par lui données par rapport à la victime, et sur sa conduite au moment où il avait appris la découverte du cadavre. 11 conclut en disant que si les jurés pouvaient concilier toutes ces circonstances avec la non-culpabilité de l'accusé, il serait le premier i y applaudir; mais que, d'un autre côté, si, comme il y avait lien de le craindre, ils ne pouvaient faire autrement que de reconnaître, en présence de toutes ces circonstances , la culpabilité , leurs devoirs de citoyens , leur serment solennel demandaient qu'ils la prodamassent par leur verdict , qui donnerait ainsi satisfaction à la justice du pays et à leur propre conscience.
Le président résuma les débats et déclara que les jurés a?aient à remplir un devoir sacré : celui de proclamer, par leur verdict, si l'accusé^ dont le sort était actuellement entre leurs mains, était coupable du crime d'assassinat. L'accusation prétend que Drory avait eu des relations illicites avec la victime; qu'il forma ensuite le projet de s'en débarrasser par un assassinat , accompli de manière à faire croire que la mort était le résultat du suicide; que le rendez-vous donné le 12 octobre se rapportait à l'exécution du projet. La première question à examiner par les jurés est celle de savoir si la Deny a été assassinée, et, dans le cas de l'affirmative, si l'accusé lui a donné la mort. S'ils étaient ainsi amenés à aborder cette dernière question , ils devaient examiner, avec le plus grand soin, tous les aspects qu'elle présente, tenir compte de tontes les possibilités ; le devoir de l'accusation était de leur four" nir ici les éléments d'une entière conviction et de ne laisser subsister moralement aucun doute sur la culpabilité de l'accusé. Du côté de la défense , il était soutenu que la victime s'était donné la mort elle-même ; que, par suite, le jury devait se poser et résoudre cette première question de savoir s'il y a suicide ou mort violente. Le jnge analysa les preuves pour et contre , et fit observer finalement que si les jurés conservaient le moindre doute raisonnable sur la culpabilité de l'accusé , le doute devait tourner au profit de celui-ci et le &ire déclarer non coupable.
Après une délibération de dix minutes , le jury rendit un verdict de culpabilité. L'accusé , suivant l'usage , fut interpellé à l'effet de déclarer s'il vou* lait dire quelque chose. Il ne répondit rien.
Le juge déclara alors qu'il approuvait pleinement le verdict et prononça la peine de mort. Drory fut , huit jours après , exécuté après avoir fait l'aveu le plus complet de son crime.
MOYBNSDE RECOURS CONTRE d'INJUSTES VERDICTS DANS LE DROIT ANGLAIS, ÉCOS- SAIS ET AMÉRICAIN. — OPINIONS DES JURISTES ANGLAIS ET AMÉRICAINS SUR LA NÉCESSITÉ DBS RECOURS
De bonne heure , en Angleterre ^ se produisent des plaintes au sujet d'injustes verdicts (1). L'un des moyens pour y obvier paratt
(1) Voyez surtout Hoorne, Jftror of Jmtice , chap. IV, sect. xvi (in Houard, IV, p. 661). Cet auteur cite déjà sept causes donnant lieu de surseoir à l'exécution d'une condamnation à mort, entre autres faite or foolith judgment and false testimony. Le délai d'ajournement était de quarante jours.
avoir été robtenlioD d'un délai durant lequel l'exécutioD de la sentence devait demeurer suspendue, ce qui permettait, sans doute aussi , de procéder à de nouvelles informations propres à faire reconnattre le bien-fondé du verdict Lord Coke se réfère à cette prescription (4) ; il résulte, d'un autre cAté, du témoignage de ce dernier et de Fortescue (2) , qu'on apporta dans la suite une célérité outrée à Tcrécution des sentences , ce qui amena parfois à livrer au bourreau des innocents.
Dans les causes civiles , on eut d'abord recours à la demande d'une nouvelle information pour cause de mal jugé et de partialité (mishehaviour) ; une semblable voie était aussi souvent ouverte à raison de la découverte de nouvelles preuves (3). Le besoin qu'éprouvait si fréquemment le perdant de faire usage de tous les moyens pour montrer l'injustice du précédent verdict amena , en matière civile, le recours à une nouvelle information {new trial) (4), lequel s'étendit insensiblement auiL verdicts en matière criminelle. Ce recours ayant été , toutefois , exclu pour les crimes capitaux (félonies) y ne s'appliqua qu'à ceux qui présentaient une moins haute gravité {misdemeanours).
Une semblable vue restrictive est due vraisemblablement à ce que les misdemeanours rentraient dans la compétence des sessions trimestrielles des juges de paix , et à ce que suivant les instructions adressées à ces magistrats, le débat de ces affaires qui présenterait des difficultés devait être porté devant l'un des juges de la Ck>ur suprême ou déféré aux assises. De cette façon, si un verdict sur des misdemeanours était rendu dans les sessions trimestrielles des juges de paix sur des points de droit difficiles (dans ce
(1) Coke, Upon LiUUton, p. 134.
(2) Fortescue, De laudihtu (édit. d'Àmos, p. 203). Cet auteur cite un cas où un innocent fut exécuta.
(3) Stephen, Comment., III, p. 603, prétend qu'avant Edouard III on n'avait pas encore autorisé de nouvelles informations de ce genre {netv trials) en ma> tière civile, et qu'on n'en rencontre, pour la première fois, un exemple qu'en l'année 1655, dans une affaire oii le grand juge Glym permit de recourir à un nevD trial, le jury ayant accueilli par partialité une demande de dommages exagérée.
(4) Voyez encore les observations de la commission dans le huitième Keport on criminal law, p. 19.
nombre rentrait l'infraction aax règles de la preuve) , le condamné pouvait porter la cause devant la Cour suprême par une motîoii tendant à obtenir un new triaL
Pour les félonies jugées aux assises, une semblable faculté n'existait pas y et dans ces affaires où présidait d'ailleurs un juge de la €our suprême , la présence de ce magistrat paraissait une suffisante garantie de la justice des verdicts ; les juges, en effet, comme on le sait, donnaient des instructions aux jurés, et, dans les cas où le verdict semblait injuste, avaient d'autres moyens d'y remédier.
Smith (1) montre, on ne peut mieux, dans son exposé, quels errements étaient suivis lorsque le juge tenait pour injuste un verdict de condamnation. Dans ce cas, le juge ajournait le prononcé du jugement et soumettait l'affaire au roi , qui avait alors le droit de faire grftce ; ou bien il était procédé par voie d'accusation contre les jurés considérés comme parjures, ou bien Mxavoriî oferrar était autorisé (2] , ce qui devait répondre à ce qui dans d'autres pays avait lieu pour la nullitas processus. Il n'est pas question d'une nouvelle information ( new trial ) dans Smith , qui déclare expressément qu'on ne connaît pas , en Angleterre , l'usage des appels tels qu'ils se produisent dans d'autres pays (ce qui avait pour effet de retarder indéfiniment l'issue des procès).
De cette manière, il y eut, en Angleterre, trois voies ouvertes pour obvier aux inconvénients d'un verdict injuste en matière criminelle :
40 Le juge président déclare vouloir soumettre l'affaire au secrétaire d'Etat , de manière à ménager une nouvelle information sur le fondement de laquelle le gouvernement remet tout ou partie de la peine ;
2» Une nouvelle information [new trial) est permise contre des verdicts rendus à raison de misdemeanours ;
3« Un writ of error est autorisé.
La première voie est celle qui est suivie le plus fréquemment
(1) Common weaUh , livre III, oii . au cha|). I , il rapproche cette voie de recours en Angleterre de l'appel usité dans d'autres pays , et oîi il indique, au chap. II, quel est le mode à suivre si la sentence est tenue pour injuste^ ment rendue : what remédie ii if sentence he thougfU injusty given.
(2) Smith, p. 216.
et qui, sons beaucoup de rapports', est préférable, parce qu'eBe procure le dénoûment du procès de la manière la pins expéditWe et sans exposer beaucoup de frais : et qu'elle permet en même temps de réformer d'injustes verdicts. Il est d'usage que le juge, dès qu'il s'aperçoit que le verdict de condamnation est injasle, en tant que rendu, par exemple, contrairement à ce qui résalte de la preuve, ajourne l'exécution du jugement et en réfère au secrétaire d'Etat en lui faisant part de ses doutes. On voit, par les dépositions de témoins entendus dans l'enquête législative (i), que souvent ce n'est pas trop des efforts combinés du juge, da shérif et du directeur de la prison pour recueillir les preuves de l'innocence d'un condamné , et qu'il s'est rencontré plusieurs cas dans lesquels , sans ces efforts , des innocents auraient été ex<^ eûtes sur le fondement d'injustes verdicts. Les juges de la Cour suprême entendus, en l'année 4848, par le comité de la Chambre des Lords (S) , déclarent qu'ils sont dans l'usage de déférer l'affaire au secrétaire d'£tat, toutes les fois qu'il s'élève des doutes sur le bien-fondé du verdict , surtout dans les cas où la peine de mort ou la déportation est prononcée. Ils ont soin de recueillir tous les éléments propres à établir l'injustice du verdict, de même, que de son côté, le secrétaire d'Etat fait procéder à une information souvent des plus approfondies , qui puisse servir de base à sa décision sur le bien ou mal fondé du verdict. — S'il y a présomption que le verdict a été injuste , des mesures sont prises pour qu'il soit fait aux condamnés une remise entière ou partielle de la peine. On sait que lorsque les condamnés se pourvoient en grftce duprès du secrétaire d'Etat, il est de règle que celui-ci interroge le juge président qui a prononcé la condamnation (3). On recourt aux documents que ce magistrat a par-devers lui ; souvent même il est procédé à une plus ample information , mais par voie extrajudiciaire. La grâce guérit, le cas échéant, les blessures qu'a faites la justice proprement dite.
(1) Voyez Second Beport on criminal law. A la partie supplémentaire , p. 71» et spécialement p. 100.
(2) Report from the sélect comittee of the houte of Lords to whom loas rtferté Jhe hiU intituled : An act [or the further amendment of the administraticn of ihe eriminal law\ together with the minutes of évidence , 18 juiUet 1848.
(3) Haron Parke, voyez le Report , p. 7.
On comprend qu'un tel état de choses ne pouvait être trouvé satisfaisant ; aussi entendit-on, de bonne heure (1), s'élever de vives critiques contre le système en vigueur, et l'on appela instamment de tous côtés la création d'un tribunal d'appel {court of appeal ) et le droit pour l'accusé d'y recourir.
En l'année 4844, le solliciter général Filz-Roy Kelly (2) avait présenté à la chambre des communes un bil) d'après lequel on pouvait faire appel de jugements rendus en matière criminelle aussi bien que de ceux rendus en matière civile. Il suffisait pour cela de se pourvoir auprès de l'un des tribunaux de Westminster- Hall , à l'effet d'obtenir qu'une nouvelle information ( new trial ) soit autorisée , ou un verdict de non-culpabilité rendu , ou le prononcé du jugement ajourné. C'est ainsi que tout individu condamné aux sessions trimestrielles ou aux assises était en droit d'intenter un semblable pourvoi ou appel motivé de l'une des trois manières dont il vient d'être parlé, pour que l'exécution de la sentence fftt par ce moyen ajournée. Ce bill ne passa pas ; mais en 4848, les sieurs Ewart et lord Nugent présentèrent un nouveau bill ayant le même objet.
Ce bill tendait à enlever au juge la faculté de soumettre la question de droit aux juges de la Cour suprême et à la reconnaître uniquement au condamné qui, par la voie d'appel, pouvait soumettre la question de fait, aussi bien que celle de droit, à la juridiction supérieure ; il autorisait en même temps l'exécution de la sentence après le délai de quatre jours, à partir de celui où elle a été rendue , si dans ce délai il n'était pas intervenu d'appel. La justice devait, d'un autre côté, d'après ce bill, accordera l'accusateur une indemnité pour le couvrir des frais qu'entraînait l'obligation de comparaître devant la juridiction d'appel pour soutenir le jugement attaqué.
Le parlement nomma une commission à l'effet d'examiner le
(1) Cooke, Crimifial triais in England, their defects and remédies, Londoq , 1840, p. 22.
(2) lia plus haute importance s'attache aux renseignements que contient sa déposition reçue par la commission d'enquête instituée en l'année 1848. — Voyez le rapport de cette conmûssion , p. 25. Il en sera ultérieurement plusau long question.
bill. A la suite de l'enquête qui fut alors ouverte (I) , les qoioie juges de la Cour suprême furent aussi appelés à fournir lears re seignements et observations; la majorité se prononça eontres bill et refusa d'accorder à l'accusé le droit de faire appel do jugement de condamnation.
Après des discussions approfondies , le parleonent, eo 48tô, adopta la loi d'après laquelle fut instituée (8) une cour d'appd {court of appeal) devant connaître des questions importante de droit qui lui seraient déférées par le juge. Nous traiteroos plus loin de cette institution avec un peu plus de développement.
£n ce qui touche les moyens d'obvier aux suites d'une ÎDjusle décision, le système anglais peut se ramener, de nos jours, am règles suivantes :
I. — Jusqu'ici il est d'usage que le juge président prononce ooaformément au verdict le jugement de condamnation , lorsque sm avertissement au jury de soumettre l'affaire à un nouvel examec demeure sans résultat, et qu'il ne veut ni se réserver la décisioa de la question de droit en consultant ses collègues , ni porter li question devant la Cour d'appel ; mais il défère en même temps l'affaire au secrétaire d'Etat. C'est sous cette forme que s'exerce le pourvoi en gr&ce. Il appartient uniquement au juge et au secrétaire d'Etat d'apprécier s'il y a lieu de procéder à de nouvelles investigations et de prendre tous autres moyens d'informatioa supplémentaire pour justifier, le cas échéant, la demande en remise do peine qui doit être adressée à la Couronne.
Les documents de l'enquête législative établissent que les juges ne manquent pas de recourir au moyen que nous venons d'indiquer, si un doute plausible quelconque s'élève contre la justice do verdict. L'emploi de ce moyen , lorsque le juge se prononce réel'lement contre le verdict, a, en règle générale, pour conséquence que la peine prononcée par jugement est remise en tout ou eo partie par la voie du pourvoi en grftce.
On sait aussi que lorsque le juge se refuse à réserver la ques-
(i) Les témoignages reçus dans l'enquête ont été reproduits à U suite da Htport cité à la note 2 ci-dessus.
(2) 11, 12, Victoria, cap. 78.
lion de droit (4)| le lord-chancelier se voit souvent amené par une demande du condamné {pétition)^ à soumettre raffaire aux juges de la Cour suprême et à déférer à leur opinion , de telle sorte que le verdict de condamnation demeure sans résultat si leur décision est favorable à Taccusé.
II. — L'accusé peut agir par voie de requête à l'effet de s'opposer au prononcé d'un jugement , à proprement parler sursis (moUon in arrest of judgmerU) (S). Une semblable demande doit être présentée immédiatement aprës le prononcé du verdict et avant que le juge rende la sentence (3).
Pour que l'accusé puisse user de cette voie , il faut qu'il comparaisse en personne devant la justice (4).
A l'appui de la requête , on ne peut invoquer que des moyens d'exception tirés immédiatement du contenu du procès-verl)al des débats j non d'une insuffisance des preuves ou de l'irrégularité de la procédure (5).
Dans la pratique judiciaire, la règle est formulée en ces termes : tt La suspension d'un jugement {arrest of judgmmî) doit s'appuyer sur les mêmes motifs qu'une exception dilatoire {de^ murrer) (6) (voy. plus haut, p. 394), sans qu'on puisse induire de là toutefois que tout ce qui justifie une exception dilatoire soit
(1) Voyez ce qu'écrit le baron Alderson, et qui a été publié dans le Report , p. 59.
(2) Cinquième Report , p. 137. Archbold. Summary, p. 107. Stephen, Comment., III, p. 605, IV, p. 466. A cette voie de recours , ouverte à l'accusé , se réfère aussi le devoir pour le juge de demander à celui-ci , après le prononcé d'un verdict de culpabilité , s'il a quelque chose à dire. Une semblable demande se rattache à celle faite, à l'origine , à l'accusé , s'il a à faire valoir quelque raison de nature à empêcher le juge de rendre une sentence de mort. Stephen, IV, p. 467, en note.
(3) En remontant dans le passé, on rencontre une affaire {State trials, XIII, p. 403) oii il fut décidé que l'accusé avait quatre jours pour présenter la demande.
(4) En matière de fehnia , cette condition est toujours exigée ; il n'en est pas de même pour les accusés de misdemeanours , lorsque leur absence a été autorisée par la justice. — Voyez les observations du cinquième Report, p. 137, à l'art. 2.
(5) Archbold. p. 137.
(6) Voyez encore Rûttimann, Procédure civile anglaige, p. 163.
de nature égalemeDt à justifier une demande de sur^ au '\\3^^ ment {motion for arrest) (1). Cette demande de suspensioa se fonde sur des moyens résultant de l'examen même da procèsverbal (2), tels que ceux pris du défaut de compéteDce de la juridiction qui a connu de Taffaire ou de la qualification inexacte <k crime dans l'acte d'accusation (3) ou d'un vice même de pn>cédare. Elle est irrecevable si les vices ou irrégularités invoqués à Vsiçpé ne se réfèrent pas essentiellement à l'acte d'accusation (tn<&:lmeaC et ne sont pas, par suite, de nature à faire obstacle au jugement de condamnation. Il y a lieu de la rejeter également si elle s'appuie sur des irrégularités commises dans la convocation du jury, ou qui manifestement résultent de la teneur du procès-verbal , mais que l'accusé a laissé passer alors qu'il était parfaiteme&t libre et h même de faire valoir complètement ses moyens d'exception ou de défense, ou encore s'il avait été statué pleinement ^ai le bien ou mal fondé de ces moyens.
Il est reconnu que le juge lui-même, si des motifs de nature à justifier une demande de suspension (motion of arrest) sont suffisamment établis, peut aussi surseoir à statuer sans qu'il se sort produit de demande (4). La requête est-elle reconnue comme bien fondée, l'acte d'accusation, autrement dit la procédure toat entière [information) ^ et tous les débats auxquels il a servi de base sont annulés, en même temps qu'un jugement de relaxe est consigné dans le procès- verbal. Mais un semblable relaxe de la poursuite ne protège pas contre une nouvelle accusation à raisoQ du même crime (5).
III. — Le condamné, à raison d'un mi^iemeanour , a , pour présenter la demande à l'effet de faire procéder à une nouvelle information (mouton for new trial), un délai de quatre jours à par-
(1) Stephen, p. 606.
(2) Burn , Justices of the peace voce. — Judgment et cinquième Report . loc. cit. , art. 5.
(3) Dans un cas dont parle Mithry, dans la Revue de UgisUu. étrang,, XYII. p. 60, la demande se fondait sur ce que . dans un acte d'accusation à raison d'un crime de faux, on avait inséré, sans la traduire, la pièce falsifiée écrite en langue étrangère. Cette demande fut admise.
(4) Cinquième Report . art. 14.
(5) Id., art. 13.
Lir du jugement (4). II peut aussi se pourvoir à TefTet de faire ::*onvoquer un nouveau jury ( to award a writ of ventre fadas de navo).
Il y a Heu d'ordonner cette convocation lorsqu'il est établi que les jurés ont été illégalement choisis ou appelés, ou qu'on a illégalement entravé la liberté pour l'accusé de se défendre et de faire valoir ses exceptions, ou que le jury a manqué à ses devoirs, ou enfin que le verdict a été incomplet ou entaché d'un vice de forme (2).
L'accusé a-t-il présenté une demande tendant à suspendre le jugement (motion far arresi), il n'est plus autorisé à se pourvoir à l'effet de faire recommencer l'information (motion for netc trial )^ sauf au cas où le juge est convaincu qu'autrement il se commettrait une injustice évidente.
Une demande de nouvelle information (motion for neu> triât) ne saurait être admise dans les accusations à raison d'un crime capital (felony) (3), Il en est autrement en matière de miedemeanoursj lorsque le juge reconnaît qu'il est essentiel pour la justice (is essential (o justice), comme disent les praticiens, qu'une nouvelle information soit autorisée (4). Voici dans quels cas il doit être ici fait droit à la demande :
4o 11 y a lieu à nouvelle information, lorsqu'il est présumable que le verdict a été rendu sans tenir compte de la preuve ou dans un sens opposé à ce qui en résulte. Il en est de même également dans le cas où une preuve a été illégalement admise ou rejetée ; ifiais suivant une décision de la CSour suprême de justice, il n'y a pas lieu d'autoriser une nouvelle information à raison du rejet
(1) Cinquième Report, p. 135. — Burn, Justice voce new trial. — Chitty , Criminal law, p. 654. Stephea, Comment., III, p. 602 ; IV. p. 462. Archbold . Summary, p. 107.
(2) Chitty, loc. cit., p. 655. Cinquième Report, art. 4.
(3) Nous avons fait connaître plus haut les raisons sur lesquelles se fonde une semblable opinion , qui est généralement blAmée. Archbold , p. 108 , fait observer que néanmoins et par exception on autorisait également, en matière de treason et de feUmy, une nouvelle information (new trials), lorsque la première avait été entachée d'un vice radical (mû-trial).
(4) Uawkins, Pleas , II. cap. 47. sect. 12. Chitty. Crim. law, p. 654-658. — Cinquième Report, p. 3.
illégal d'une preuve, lorsqu'il est établi qull eiListait d*aatres preuves servant suffisamment de base à raccnsatîon (1).
2o II y a Heu également à nouvelle information, s'il y a ea quelque irrégularité dans la manière dont les jurés ont procédé oo dass leur conduite (2) y notamment s'ils ont eu recours & un moyen ilBcite pour la formaiion du verdict (3). Mais il est rare qu'en réalité des demandes appuyées sur ces derniers motilis puissent ato^tir y parce qu'en Angleterre aucun membre du jury ne doit èin appelé à témoigner de la conduite illicite qu'il aurait tenue , ou de ce qui se serait passé dans le sein de la réunion (4) , et que ne! n'est tenu non plus de rendre compte des motib ou fondements du verdict (5).
3o Une demande de nouvelle information peut être aussi accueillie, s'il est démontré que l'accusateur s'est permis d'exercer sur les jurés une pression illicite.
4o II en est de même si , dans l'exercice de son ministëre , le juge ^'est laissé entraîner à des actes qui engagent sa responsabilité, et qui proviennent ou d'une méprise ou d'un manquement k ses devoirs d'impartialité {misiake or miseanduet) (6), notammeot dans le cas où il induit en erreur les jurés par ses instructions.
5o La demande de nouvelle information peut être enfin motivée sur la découverte ultérieure de nouvelles preuves , dans le cas on
(l) East, Pleas, p. 354.
(2j Dans un cas où l'un des jurés , après qu'ils s'étaient retirés dans ti chambre de leurs délibérations , l'avait quittée, se séparant des autr^ pour parler & un étranger, le verdict fut annulé. "Voyez note c. sur l'art. 3 du cifiquièmc Report.
(3) La loi anglaise ( il en est de même encore du projet de code de lord Brougham, chap. V, sect. 3, art. 6), punit le fait par les jurés de faire décider par la voie du sort quel sera le verdict.
(4) Cinquième Report , art. il et 12. Mais dans le cas où il y a lieu d'informer contre les jurés pour manquement grave à leurs devoirs (mùconduci), il y a lieu à une semblable révélation (voyez les témoignages contenus au cinquième Report, en note, art. 12).
(5) On trouve dans les Stûte trials, XIX , p. 680, un cas remarquable d^ new trial , où le jury fut appelé et déclara qu'il avait entendu seulement affirmer par son verdict la réalité matérielle de l'acte incriminé , mair non reconnaître comme constante la volonté criminelle de l'agent.
(6) Ces expressions sont tirées de l'art. 3 du cinquième Report. Voyez aussi Archbold, p. 108.
Taocasé n'a & s'imputer aucune négligence et qu'il n'a pas dépendu de lui de les produire auparavant. Dans ce dernier cas , Taccosateur est aussi admis , de son côté , à présenter une semblable demande, lorsqu'il est démontré que l'accusé a injustement empêché des témoins de l'accusation de comparaître , ou que , par des moyens frauduleux, il a obtenu un verdict de non-cuipabilité (i). La question de savoir s'il y a lieu d'autoriser une nouvelle information (neto trial) donne lieu à un débat spécial. Cette autorisation est-elle donnée ou un torii ofvenire fadas de nom délivré, les parties sont replacées dans le même état qu'au moment de la première information. Les débats sur l'affaire recommencent en entier , et le premier verdict ne saurait ici être pris en considération ou être invoqué, pas même à titre de simple élément de preuve [etidence) (2).
IV. — Il y a lieu à un wrii oferror après qu'il est intervenu un jugement de condamnation. La pratique judiciaire distingue ici si la cause d'annulation ou de réforme du jugement {falgifying or reverse) est tirée d'un vice se constatant immédiatement par le procès-verbal ou de tout autre fondement. Dans le premier cas , il est tout à fait inutile , et , dans le second , indispensable de recourir au torit oferror (3).
L'obtention de ces write oferror avait été autrefois fréquemment poursuivie par voie de recours devant la chambre haute, quî prétendait avoir conservé l'ancien droit de juridiction de la Cour du roi [Aula régis) (4) ; et, dans le principe, l'admission de ces recours était considérée comme une faveur qu'il dépendait uniquement du bon plaisir du parlement d'accorder ou de refuser. Plus tard , elle fut érigée en un droit (5) ; de telle sorte qu*il ne
(1) Chitty, Crim. law, p. 657. Cinquième Report, art. 9.
(2) Ces expressions sont tirées du code de Livingston , art. 403, et adoptées semblablement dans le cinquième Report de la commission parlementaire anglaise, art. 13.
(3) Hawkins, Pkas , II» chap. 50, sect. 1. — Stephen, Commerkt., III. p. 620; IV, p. 486. Chitty. Crim. law, p. 743. Archbold, p. 109. Cinquième Report,, p. 146.
(4) Law Magazine, XIII, p. 1-31. — Bowyer, Constitutional law, p. 256.
(5) C'est dans ce sens que s'e§t prononcée la majorité des juges {State trials, X. p. 861).
fut plus possible de rejeter la demande dans le cas où il exîsleré de fortes présomptions qu'une erreur a été comaiîse, et où ra^ocai général aurait conclu dans un sens favorable au demandeor \,
Il y a lieu à annulation du jugement, sans qu'il soit nécessaire de recourir au tort/ oferror^ s'il est établi que la juridictioa on [& personnes qui ont été appelées à juger étaient inoompéteoles. T en est de même au cas où il est intervenu un jugemeai de contsmace prononçant la confiscation , si celui qui a acheté un bien de condamné conteste la réalité du fait criminel servant de base I Taccusalion , ou prouve que cette acquisition avait été faite avac: la perpétration du crime , ou si l'accusé , étant absent poar caœ? légitime, le jugement de contumace, contre lequel il n'a po^ pourvoir dans le délai légal, doit être rétracté (8). Une autre c^t^ de nullité est prise de la violation d'une formalité substaotielie prescrite par la loi (3).
On peut se pourvoir contre un jugement au moyen d'un ttrit 4 error^ à raison des mêmes motifs que ceux invoqués à l'appui de la demande de sursis {motion of arrest). Il en est de même a raison de tout vice essentiel dont le jugement est entaché , et da&s le cas où une personne est condamnée à une peine qui n'est ^ légalement encourue.
Ce n'est pas seulement le condamné qui a droit de poursuirre un semblable recours en nullité : ce sont encore, quand une peioe capitale a été prononcée, ses héritiers, exécuteurs testamentaires, et tous ceux qui établissent quils ont, en droit, un intérêt i ce que la sentence soit annulée (4).
Au moyen d'un writ of error, un jugement émané d'une ju^idi^ tion inférieure ne peut être réformé que par la Cour de la Reine, et un jugement de cette Cour annulé que par la Chambre haute (5;.
(1) SUJkU tnaU, XIX. p. 1099 et 1126.
(2) Hawkins, loc. cit., soct. 2-6. — Chitty, p. 744. — Cinquième Report. art. 2-6.
(3) Il est rare aujourd'hui que des voriU of error se fondent siu* un semblable motif, parce que, d'après les lois nouvelles , c'est dans un petit nombre de cas seulement que l'inobservation des formalités prescrites entraîne h nullité du jugement.
(4) Chitty, p. 747. Cinquième Report , art. 18. Stephen, IV, p. 488*
(5) 11. Geo.-g. IV. et 1. William IV. chap. 70.
Un recours teodaQi à obtenir un writ of error ne saurait être introduit sans Tapprobation du roi et sans des conclusions favorables ifiai) de la part de Tattorney général.
En matière de trahison et de crime capital (/e/ony), la Couronne seule a le pouvoir absolu d'accorder ou non lautorisation (1). Dans les autres cas, Tavocat général ne doit pas refuser le fiai.
Un recours illimité au writ of error est ouvert à Taccusé. La validité d'un semblable recours de la part de l'accusateur se restreint à l'erreur de fait : il ne s'étend pas à Terreur de droit, parce qu'il appartient à la justice seule d'apprécier si cette dernière erreur se rencontre dans un cas donné.
Sur l'admissibilité du writ of error et son effet légal , s'ouvre pareillement un débat spécial. Le pourvoi en nullité au nom de l'accusé est soutenu par des avocats, tandis que l'avocat général défend le jugement attaqué. Aux débats qui ont lieu à la Chambre haute, les juges de la Cour suprême sont appelés pour donner leur avis. Ils comparaissent en personne et motivent oralement leur opinion. Ceux d'entre eux qui ne se rallient pas à celle exprimée par la majorité donnent également la leur d'une manière circonstanciée. La chambre haute doit ensuite décider comme Cour de justice , et tous les membres qui en font partie votent comme les juges, sauf les abstentions de lords (2) qui n'ont pas des connaissances juridiques suffisantes. La décision est prise à la majorité des voix. Il est reconnu que l'expression de l'opinion des juges de la Cour suprême ne vaut que comme simple avis et ne lie pas les membres de la Chambre haute (3).
Le wril of error est-il admis et la nullité du jugement prononcée parla Cour de la Reine, cette haute juridiction, à s'en. référer aux anciennes coutumes , avait épuisé son droit : elle ne pouvait ni statuer elle-même sur l'affaire, ni en renvoyer la connaissance à la juridiction inférieure (4), tandis que celte double faculté ap-
(1) Chitty.p. 748. Cinquième Report, art. 18-20.
(2) C'est ce qu'on vit dans le procès contre O'Connell. — Rintel, Procès d'ffùmneli, p. 108.
(3) Bowyer, Constitutional law, p. 257. L'opinion de la minorité des juges de la Cour suprême l'emporta dans l'affaire O'Connell .
(4) Archbold . p. 110.
partienty d'après une nouvelle loi {\), à la Court oferror. La loi donne à cette dernière juridiction , si le imi of error n'est pas poursuivi et obtenu par les voies régulières, le droit de l'annuler, de telle sorte que la décision attaquée conserve son autorité.
V. — I^ nouvelle loi de 4848, qui règle les attributions de la juridiction d'appel {Court of appeal)^ dispose qu'un tribunal composé de cinq juges doit trancher les questions de droit qui lui sont déférées par le juge président des assises ou des sessions trimestrielles. Cette délation a lieu dans le cas où après le prononcé d'un verdict de culpabilité le juge croit opportun de souniettre à la décision de la Court ofappeal une question de droit importante, de la solution de laquelle dépendait le verdict, et de suspendre la sentence ou l'exécution de celle-ci, jusqu'à ce que cette juridic4îoQ ait statué sur la question (2). L'avocat de l'accusation et le défenseur sont entendus, et un débat judiciaire a lieu ainsi contradictoirement , en séance publique , sur cette question. LéSfébat s'oavre également lors même que l'une des parties ne se fait pas défendre ou représenter. La décision qui implique la solution de la question de droit est rendue à la majorité des voix. Les juges peuvent également confirmer, infirmer ou modifier le jugement, ou encore prononcer le renvoi à une autre session trimestrielle ou d'assises , pour être statué sur l'affaire principale. Toute question de droit, qu'elle se réfère à la preuve ou serve de base à une demande de sursis au jugement {motion of arrest) , ou à toute autre exception dilatoire {demurrer), peut être déférée à cette Court of appeaL
Si Ton interroge l'esprit public et que l'on consulte les juristes ' sur le mérite des institutions en vigueur, en ce qui touche notamment les moyens d'obvier aux suites de verdicts injustes, on remarque que les dissidences d'opinion se font encore ici sentir plus qu'ailleurs.
(1) 11, 12, Victor., c. 78, sect. 5.
(2) Le juge peut , dans ce cas , maintenir rincarcération de l'accusé ou le mettre en liberté provisoire, moyennant caution. Dans ses instructions , il arrive souvent (voyez un exemple dans le Times du 12 août 1851) que le juge avertit les jurés qu'au cas oh ils déclareraient l'accusé coupable , il défère» Taffaire à la jiu-idiction d'appel {Court of appeaX), en vue de faire trancher l» ilifficulté de droit qu'elle présente.
D'un cAié| il existe, en Angleterre, an courant d'opinion toujours plus prononcé qui appelle des réformes. Ou reconnatt que justement , en ce qui concerue les voies de recours , le système actuel est mauvais et ne parait être qu'un débris de l'ancien système incohérent et étroitement attaché à la distinction surannée entre les misdemeanours et les félonies.
De l'autre, la crainte des innovations et des inconvénients qui en peuvent résulter détourne de l'idée de faire entièrement prévaloir et d'appliquer dans toutes leurs conséquences des principes reconnus légitimes. C'est spécialement cette crainte à laquelle cèdent facilement les juges lorsqu'ils sont appelés à donner leur avis sur de nouveaux projets de loi. Pleinement convaincus qu'ils pourvoient , par tous les moyens , à ce qu'il ne soit fait tort à aucun accusé, portés naturellement à s'attacher plutôt au fond qu'a la forme, les juges se prononcent souvent contre les innovations. Ils craignent , en les accueillant , de voir s'agrandir démesurément le cercle de leurs occupations professionnelles , ce qui amènerait, dans l'administration de la justice criminelle, des retards préjudiciables ; ils s'exagèrent d'autant plus ces inconvénients qu'ils sont davantage sous l'empire de cette idée exclusive que la peine, pour être efficace, doit suivre immédiatement le crime. Cest ce qui explique comment les opinions des juges diffèrent fréquemment, de la manière la plus radicale, de celles des autres citoyens, notamment des avocats, en ce qui touche les projets de réforme législative. Il ne sera pas sans intérêt de rapprocher ici les résultats des dernières enquêtes.
I. — Les juges s'accordent à reconnaître qu'il est bien rare que des innocents soient condamnés (4). C'est là un témoignage précieux et qui , plus que tous les autres , permet d'apprécier à leur juste valeur les institutions judiciaires anglaises en matière criminelle. Tous les quinze juges de la haute Cour entendus dans l'en-
(1) Il faut encore noter que les aumôniers des prisons , qui sont on ne peut mieux à même de recevoir les révélations et confidences des détenus, paraissent convaincus et expriment l'opinion .qu'il est rare que des innocents soient condamnés. Toutefois il s'est rencontré plusieurs cas où l'on a dû la découverte de l'innocence d'un condamné aux diligences et efforts persistants des agents du service des prisons. Kingsmill , Prisons and prisoners „ i8i9. p. 9.
quête, lesquels , comme présidents des assises, étaient le mieux à même d'observer les errements de la justice anglaise, rendent , 1B0US ce rapport , hommage au mérite des institutions , et ils se bornent à signaler deux sortes de cas qui ont donné lieu à des condamnations non justifiées (4). On se plaint des acquittements intervenus en faveur de coupables et sans motif suffisant. Mais môme ici l'honorable lord grand juge Denman (2) déclare que ces acquittements, qui nuisent sans doute au prestige et à raulorite de la justice, s'appuient sur des motifs honnêtes, et s'expliquent par des sentiments ou scrupules honorables.
IL — Les juges entendus dans l'enquête se prononcèrent presque tous contre la proposition d'assurer à l'accusé un droit de faire appel de la sentence (3). Ce serait un avantage criant que se verrait ainsi assurer le riche, qui peut payer des avocats pour soutenir son appel ou pourvoi, sur l'indigent qui n'a pas de défenseur. D'un autre côté , si l'on voulait mettre à la charge du trésor pubUc les frais qu'entraînerait l'exercice de ce recours , il en résulterait que tout condamné sans distinction voudrait user d'un semblable moyen , ce qui entraînerait de fâcheux et inutiles retards dans l'administration de la justice. On prétend que l'accusateur se verrait par là placé dans la plus fâcheuse situation , obligé qu'il serait, après un jugement de condamnation, de dépenser de nouveau temps et argent pour poursuivre une seconde fois l'affaire devant la juridiction supérieure saisie par l'appel de l'accusé. On soutient encore que les jurés se laisseraient aller à examiner moins scrupuleusement les preuves produites, s'ils savaient que leur décision n'est pas définitive, et d'ailleurs le danger que le second jury ne commette également une erreur n'en continuerait pas moins toa-
(1) Report (voyez la note qui précède) de 1848, p. 4, 11, 45, 49, 51, 53. Les cas dans lesquels d'injustes condamnations sont intervenues sont classes (p. 5) en deux catégories : dans la première, rentrent ceux oU l'accusé est déclaré coupable de vol à raison de la détention de l'objet volé ( parce qu'on attache quelquefois trop d'importance à cet indice) ; la seconde comprend ceux où les jurés sont amenés à admettre l'identité de Taccusé avec l'auteur du crime (parce qu'il est bien facile qu'on soit ici induit à se tromper). Report , p. 51.
(2) RepoH , p. 45.
(3) Id. . p. 4-44.
joors à subsister. Oq fait valoir contre l'appel cette raison surtout décisive, qa'il est à présumer qu'on aurait recours à tous les moyens propres à agir sur les nouveaux jurés et à déterminer les témoins à modiâer leur première déposition , lors de leur seconde audition. Le danger d'erreur serait même encore ici plus grand,, vu qu'il est incertain qu'à la seconde fois on réussît à avoir les mCmes preuves qu'à la première , parce qu'il peut souvent sefaire que des témoins soient morts dans l'intervalle ou se soient absentés, ou que d'ailleurs ils aient été travaillés. Ajoutez qu'il serait dur de forcer à comparaître de nouveau en justice , pour être entendus, des témoins qui souvent d'ailleurs paraissent fort peu disposés à se déplacer (4).
Le grand retard qu'entraînerait, pour l'exécution des sentences, la faculté de se pourvoir contre elles , l'affaiblissement du prestige de la justice et de l'autorité des verdicts du jury , et enfin un surcroît d'occupation pour le juge, qui en résulteraient, ce sont là autant de considérations que les membres de la haute Cour ont fait valoir contre l'octroi d'une semblable faculté.
IIL — Dans un sens opposé , et par suite favorable à la faculté de recours de la part de l'accusé, se prononce l'opinion des hom* mes les plus distingués (2). Ils invoquent cette considération, que la faculté d'appel existe depuis trois siècles environ , en matière civile , et que l'expérience en a montré toute l'utilité. Il y aurait injustice, selon eux, à refuser d'admettre, en matière criminelle, un semblable moyen d'éviter les inconvénients inhérents aux ver-; dicts entachés d'erreur (3).
L'opinion se prononce surtout chaque jour de plus en plus.
(1) Voyez dans le Report, p. 44, les excellentes observations de lord Denman.
(2) On fait encore valoir cette considération, qu'en autorisant ainsi l'appel sans condition, on le ferait dépendre uniquement de la volonté du défenseur : ce qui pourrait avoir de graves inconvénients; qu'il serait d'ailleurs inique de forcer les accusés qui voudraient exercer le recours , qu'ils aient été condamnés à Londres ou par les assises de comté {circuits) , à venir indistinctement soutenir leur appel à Londres devant la jiu'idiction de degré supérieur.
(3) Voyez Greaves, Report, p. 13. — Fitz-Roy Kelly, solUcUor général {Report, p. 25). Bathurst, pendant longtemps président d'assises. Report, p. 35i^
mèice celle de plusieurs juges, contre la coutume actuelle, qui s'en remet complètement au pouvoir discrétionnaire du juge du soin d'examiner s'il s'élève des doutes contre le bien-fondé du verdict , et d'apprécier s'il y a lieu de déférer l'affaire au secrétaire d'Etat, qui est alors chargé de faire procéder à un supplément d'information et de réparer, par voie de grâce, le cas échéant, les erreurs judiciaires.
La voix des jurisconsultes les plus autorisés (1) s'élève énergiquement contre les suites iniques d'un semblable système. H en résulte , en effet , au cas où le supplément d'information a démontré l'innocence de l'accusé , que celui-ci reste toujours sous le coup de sa condamnation, et que l'innocent est ainsi confondu dans une même catégorie avec celui condamné justement , mais qai se trouve gracié par suite des circonstances qui ont atténué sa responsabilité. On fait valoir que, dans le système actuel, tout est abandonné à l'appréciation arbitraire du juge président, et qu'il n'y a pas possibilité pour l'accusé de se pourvoir en grtice, si dans l'esprit de ce magistrat il ne s'élève aucune objection contre le verdict. On invoque des précédents , où malgré les instances les plus pressantes de la part du défenseur (2) , le juge s'est refusé à ajourner le prononcé de la sentence, et où il fut reconnu néanmoins plus tard , alors que l'affaire fut portée devant la Cour suprême de justice , que le condamné était innocent. On cherche à démontrer (3) que, ce principe fondamental d'après lequel le jury est le seul juge de la culpabilité ou de l'innocence de l'accusé étant violé , si le secrétaire d'Etat peut , à son gré , ordonner ou non un supplément d'information , un système qui consacre une semblable violation est inconstitutionnel. On assure, dans tous les cas 9 qu'une information supplémentaire de ce genre, n'ayant pas le caractère judiciaire , manque des garanties d'impartialité voulues, sans compter que le secrétaire d'Etat ne possède pas des documents ou éléments suffisants qui lui permettent d'apprécier s'il y a lieu à réformer le verdict.
lY. — Des hommes aussi recommandables bl&ment également
<l) General toUicitor Kelly (fieport, p. 33). Lord Denman {Report, p. 46). (2) Report, p. 33. '
la coutame actuelle d'aprës laquelle une demande de nouvelle information n'est autorisée que pour les crimes moins graves ( mûdemeanours) et non pour les plus graves {félonies).
Il est remarquable que la majorité des juges s'abstient d'inférer des règles en vigueur pour Tinfirmation des verdicts en matière civile , la nécessité d'admettre de semblables dispositions en matière criminelle. Ils soutiennent, en effet, que dans les causes civiles, l'examen des faits et la décision des questions de droit présentent beaucoup plus de difficulté que dans les causes criminelles (4) ; ils ajoutent que dans les premières, il n'y a pas un aussi grand intérêt à prévenir, pour les jugements , l'ajournement qu'entratne l'appel ; tandis que dans les secondes , la promptitude de décision et d'exécution de la sentence est la chose principale, sans compter que les parties, qui ont è débattre entre elles des intérêts civils , seraient suffisamment détournées de l'appel par la crainte des frais.
Pour essayer de rendre compte du motif à raison duquel de nouvelles informations (new triah) sont autorisées en matière de misdemeanours j on fait valoir qu'ici se présentent souvent des questions de droit beaucoup plus difficiles à résoudre qu'en matière de félonies. On ajoute que pour cette dernière catégorie de crimes, l'accusé est assuré de trouver de plus grandes garanties de protection dans le juge éclairé qui préside, et qui saurait prendre , le cas échéant, tous les moyens de faire éclater au grand jour l'innocence de cet accusé ; mais la plupart des juristes anglais combattent et rejettent, avec raison, de semblables vues (2). Ils démontrent d'abord que déjà par leur gravité, les affaires criminelles méritent que les parties trouvent les mêmes garanties de protection que celles qui leur sont assurées dans les causes civiles. Il est en outre incontestable, selon eux, que les questions les
(1) Parke, un des présidents d'assises les plus distingués) remarque (Report' p. 6) qu'en matière criminelle les preuves matérielles résultant des faits, sont, de leur nature, si peu équivoques, qu'elles excluent tout doute sur la culpabilité . ou que . s'il y a doute plausible , les débats ne tardent pas à le faire ressortir infailliblement.
(2) Déjà les commissaires, dans le huitième Bepari on criminal lato , p. 1 8- 24, se sont prononcés contre cette manière de voir. Dans le nouveau Report de 1848, Greaves la repousse également {Report , p. 16).
plus importantes de fait et de droit se présentent à résoadre en matière criminelle , et que les jurés pouvaient aussi facilement ici être exposés à se tromper et à commettre des erreurs.
Nous avons eu Toccasion de nous convaincre, par un documeDt statistique qui nous a été communiqué (1 ) , combien les demaades tendant à un nouvel informé {new triaU) en matière de mi$' demeanours sont nécessaires pour obvier aux datigers de verdicts injustes.
y. — Tandis que l'opinion générale tend chaque jour de plus eo plus à admettre des voies de recours qui permettent de faire réformer d'injustes verdicts de condamnation, la majorité des juges, dans laquelle on compte les noms les plus honorés, paraît se prononcer contre ces mômes voies , en tant qu'il s'agirait d'infirmer des verdicts d'acquittement (2). On taxe d'impolitique (3) l'admission de recours tendant à un but semblable, et l'on s'élève d'autant plus contre eux que le droit anglais, écossais et américaiD est plus fermement attaché à ce principe qu'on ne saurait supposer à personne l'intention d'exposer deux fois sa vie à l'épreuve d'un débat judiciaire ( triai) (4).
VI. — L'institution de la Cour d'appel {Court ofappeal)^ inauga* rée depuis 1848, est en général reconnue comme un progrès. Hais l'opinion publique trouve encore que cette institution ne répond
(1) Le sollicitor général Kelly reconnait , dans le Report, p. 26, que dans les cas oîi sont introduites des demandes de nouvel informé {new trial) eo matière de misdemeanours , un tiers des verdicts est annulé, un autre tiers réformé, et un tiers seulement maintenu. Dans le sixième des cas , il a éU^ reconnu que le verdict avait été rendu contrairement à ce qui résultait de b preuve.
(2) Baron Alderson, voyez Report, p. 11. Greaves, p. 21. LordDeiunao, p. 45.
(3) Le baron Alderson fait les réflexions suivantes : a L'accusé est celle des deux parties en lutte l'une contre l'autre, qui est la plus faible , et c'est toujours du côté du plus faible que vont les sympathies de la masse du peuple anglais ; j'espère que ce sentiment, qui l'honore, ne s'éteindra jamais, n II n'y aurait qu'une voix pour crier à l'oppression, si Ton forçait l'accusé , ^rès un acquittement , à compandtre de nouveau en justice pour être jugé. Greaves ne veut pas qu'il soit permis de revenir sur un acquittement , à moins que Taccusé n'ait employé pour l'obtenir des moyens criminels.
(4) Voyez Steundford, Pkes del Coron, cap. 36. Hawkins, II, p. 545. Voyez plus haut , en ce qui touche les exceptions, p. 347.
pas à tous les besoins, parce qu'il dépend uniquement du juge président de décider si raffaîre doit être déférée à la Cour, et que le condamné n'a nul droit d'intenter par lui-même le recours. On approuve, sans doute , la disposition d'aprës laquelle le juge président surseoit à statuer, lorsque le verdict de culpabilité qui a été rendu se rattache à la solution d'une question de droit qu'il considère comme douteuse, pour soumettre cette question aux juges de la Cour suprême; on y voit un moyen de ménager, dans un grand nombre de cas, un examen plus approfondi de questions difficiles, et dont la solution uniforme puisse faire jurisprudence. Mais on remarque (4) , d'un autre côté, qu'une semblable disposition a pour résultat d'amener un surcroît de travail pour les juges, d'absorber sans nécessité le temps d'un trop grand nombre d'entre eux déjà très-occupés , d'entraîner de grands retards (2) dans l'administration de la justice , et même de procurer parfois l'impunité de vrais coupables (3).
VIL — Le recours par voie de writ oferror, dont la Chambre haute est saisie et appelée à connaître , est considéré comme un débris sans valeur d'anciennes institutions (4). Un corps politique ne devrait jamais être érigé en même temps en Cour de justice (5). Les qualités et aptitudes des membres de ce corps ne sont pas de na« ture à inspirer confiance dans les décisions qu'ils pourraient rendre sur les questions de droit les plus difficiles. Quoique, suivant l'usago , on prenne l'avis des juges de la Cour suprême , les membres de la Chambre haute ont seuls voix délibérative , et c'est à
(1) Lord Denman, voyez le Beport, p. 46.
(2) Ces lenteurs , par exemple , se comprennent dans le cas oU une affaine se jugeant pendant les assises d'été , le juge reserve une question pour être déférée à des juges de Londres, et que le jugement ne puisse être rendu qu'aux assises prochaines, au printemps.
(3) Raport de 1848, p. 21. — Cet inconvénient peut se rencontrer dans le cas , par exemple, où les juges décident que telle preuve n'aurait pas dû servir de base au verdict , cas auquel l'accusé doitiôtre acquitté, tandis qu'il aurait pu être trouvé coupable sur le fondement d'autres preuves.
(4) Le soUicitor général Kelly (Report, p. 28) appelle ce recours le pire mode (of app^al).
(5) A s'en référer aux indications donnée par Bowyer, Corwlttulûmai Um, p. 257, tous les lords votent habituellement ensemble, môme ceux qui sont dépourvus d'instruction juridique.
la majorité des voix de ces membres que le wrii of error eâ accueilli ou rejeté. Les membres manquant des connaissaRces juridiques suffisantes s'absiiennent-ils par prudence de voler, h décision est sans doute alors Tœuvre d'hommes éclairés , pana lesquels peuvent se rencontrer souvent de grands jiiriscoDsaUfô : toutefois, ce n'est pas une véritable juridiction qui statue alors, et il arrive fréquemment qu'on demande pourquoi on n'aurait pas préféré s'en remettre ici à la décision d'une Coxir de jostioe. Les membres manquant des connaissances juridiques votent-ils are: les autres (1) , la décision prise à la majorité des voix. n*est pas bien propre à inspirer cette confiance que peut seule assurer noe décision de juges pleinement éclairés (2).
Le système des voies de recours est encore plus défectueux ea Ecosse. Dans ce pays manque même le moyen, pratiqué en Angleterre, d'après lequel le juge président soumet les questions importantes de droit à la Cour suprême du justice, et arrive par la souvent à un résultat analogue à celui qui eût été obtenu devaat la Ck)ur d'appel : celui de frapper d'inefficacité le verdict de condamnation. Le juge écossais n'a qu'une faculté : celle d'ajourner l'exécution de la sentence au cas où un verdict lui paratt injuste, afin qu'il soit possible d'agir par voie de grâce (3). Les jugements des juridictions inférieures peuvent sans doute être déférés , par voie de recours , à l'appréciation de la haute Ck)ur de justice {high
(1) A côté de 1,027 cas d'appel en matière civile, on ne compte que 91 wriit of error dans l'intervalle qui s'est écoulé depuis 1829 jusqu'à 1849. Ikins 277 affaires, il fut coupé court au débat ; dans 790 , on lui laissa une entière latitude. Dans le nombre, on en compte 537 écossaises, 149 anglaises et 7ô irlandaises.
(2) On ne saurait disconvenir que ces writs of error amènent souvent , sur des questions difficiles, des décisions importantes et de nature à fixer la jurisprudence. L'un des cas les plus importants de ce genre , c'est la décision qui fut prise en l'année 1844 parla Chambre des Lords dans l'affiaire de M. Naugbion, après solennelle discussion et consultation des juges , qui furent d avi» à l'unanimité, sauf une voix , d'admettre la responsabilité au poiat de me pénal de ceux qui ne sont atteints que d'une folie partielle {partial msanitif), et de faire donner, dans ce cas , par le président aux Jurés des instructions particulières en ce sens. Archbold, Summary , p. 14. Second Report of the commit, of crim. law, 1846, p. 10 et 50.
(3) Alison, Practiee, p. 678.
justiciary Ccuri) (4). Les arrêts de cette Cour régulatrice, en matière criminelle , ne sont sujets à aucun recours ; et il ne reste alors d'autre moyen que de porter l'affaire devant la Chambre haute en obtenant un writ of error ^ et de faire ainsi réformer, s'il y a lieu , le jugement (2).
Les dispositions du droit anglais ont prévalu, des le principe, dans la plupart des Etats de l'Amérique du Nord. Mais ici encore, Livingston avait fait ressortir, dans son Recueil de lois, les vrais principes , et assuré amplement la protection des accusés en leur ouvrant des voies de recours contre les arrêts de condamnation, tout en défendant en même temps les intérêts de la société civile. D'après le code de Livingston (3) , l'accusateur public peut intenter, en certains cas, une demande tendant à un nouvel informé {new irial) , dans les trois jours qui suivent le prononcé d'un verdict de non-culpabilité (4). Pareillement aussi, l'accusé, contre lequel a été rendu un verdict de culpabilité, a le droit de se pourvoir au même effet et dans le même délai , mais seulement dans les cas spécifiés par la loi (5).
(1) Alison, p. 25-30.
(2) Hume. I, p. 491. -Alison, p. 679.
(3) Code , p. 93, chap. XII.
(i) Cette demande peut être intentée : 1** dans le cas oîi l'accusé ou un autre, dans l'intérêt de celui-ci, ont corrompu l'un des jurés ou témoins, ou produit un faux titre , et que le juge estime que par là le verdict des jurés a été influencé ; 2'* dans le cas où, par violence, menaces ou persuasion, ils ont empêché de comparaître en justice un témoin supposé essentiel, ou qu'un titre important a été détruit ou supprimé ; 3" dans le cas oU les témoins & décharge ont été entendus extrajudiciairement et sans mandement du juge ; 4* dans le cas enfin oU le jury a été illégalement constitué par suite des manœuvres de l'accusé ou de toute autre personne, agissant pour lui et dans son intérêt.
(^) Les causes sur lesquelles peut s'appuyer la demande de l'accusé sont au nombre de huit ; les voici dans Tordre suivant lequel elles sont énumérées : l» l'accusé arrêté n'a pas été amené à l'audience lors du débat judiciaire, ou au moment oU le verdict avait été rendu ; 2' il n'a pas été assigné à comparaître au débat et mis à même de produire ses exceptions contre ï ûcte d'accusation ou autres actes de l'information judiciaire ; S" un juré a été corrompu, ou une fausse pièce produite , ou un témoin empêché de comparaître en justice , ou un titre important pour la défense supprimé ou détruit ; 4» il a été découvert une nouvelle preuve qui ne pouvait l'être plutôt .
Le code de Livingston admet la demande teadant à suspeoi» le jugement (mouton m arresi of judgment) telle que nous l'aKi vue plus haut dans le droit anglais , et autorise le condamoé prouver que, sans qu*il y ait de sa faate et par suite d'une hr:t majeure, il a été dans Timpossibilité d'intenter, dans le déj prescrit, la demande tendant à suspendre le jugement oa à fir^ procéder à un nouvel informé. En général , dans l'Amériqae L Nord, Topinion publique était détavorable au recours que kt supposait pouvoir nuire à Tautorité que devaient avoir les veriki' du jury.
Toutefois , dans la constitution , il fut érigé , en principe , qtla C!our suprême devait constituer une juridiction d'appel cooQâr* sant à la (bis du droit et du fait {both as to law and faei) (4). ^ devint ainsi, en matière civile, la régulatrice des décisions ces tribunaux de district ; mais on n'a jamais admis qu'on pût appekr de verdicts rendus en matière criminelle , à raison d'une appri^ dation fausse ou erronée des faits, dans le cas où aucune loi fi> été violée.
Dans les législations des divers Etats de ITJnion , on admit ooc triple espèce de voies de recours : la demande tendant à oblenir soit l'ouverture d'une nouvelle information , soit la suspenifvKi de la sentence ou le sursis au jugement, soit un vorit of error.
Pour la première espèce , la distinction anglaise de félonies et misdemeanours , si anormale , disparut , et il fut admis qu'une isformation nouvelle {new trial) pouvait être demandée dans toutes
eu supposant qu'on aurait apporté à se la procurer tout le soin nécessai/^ 5' le jury a entendu des témoins extrajudiciairement , sans j être autor.se par la justice et sans que Taccusé 7 ait consenti , ou bien il s'en est reotis au sort pour la décision à rendre , ou il s'est séparé avant d'avoir rendu If verdict ; 6** le juge estime que le verdict est rendu dans un sens contraire aux règles de la preuve (iaw of évidence) ; 7" l'accusé a été condamné s«i> être défendu par un avocat . alors qu'il avait néanmoins demandé qu'on iQnommât un défenseur ; 8** le juge a induit le jury en erreur par rapport à <id point de droit qu'impliquait la solution de la question de culpabilité, ou. d&cs ses instructions , s'est efforcé d'amener le jury ii rendre un verdict contraire h l'accusé.
(l) \oyez , sur ce point , les Çomm&fU. de Story, m , p. 626. etc., et sur les writs of error, Sergeant, ConstUui, law, p. 36.
i affaires crimiDelles iadistiactement (4), maïs, bien entendu, telle sorte qu'il ne puisse en être obtenu plus de deux dans .e même affaire. Une juridiction composée de trois juges devait liuer sur les demandes tendant à un nouvel informé, sur les tmandes de sursis au jugement et sur les points de droit réser- 5s par le juge (2).
I.es codes des divers Etats ne contenaient que quelques presiptions spéciales en cette matière. Par rapport aux formes et aux iridictîons, ils renvoient à la common lau>.
Les lois révisées de New- York disposent (3) qu*un writ of error e doit être porté que devant la Cour suprême ; et pour les conamnatioDS à mort, il faut, en outre, Tautorisalion du chancelier u de l'un des juges de la Cour suprême. Dans tous les cas, le -irit ne saurait valoir, comme moyen de sursis à l'exécution, qo*à n condition d'être approuvé par un juge de la Cour suprême ou l'un tribunal de district.
Le débat s'engage devant celte Cour entre l'organe du ministre public et l'avocat de l'accusé , sur le trnV et l'effet qui y est ittaché. Le jugement précédemment rendu peut être annulé ou a demande repoussée ; et , dans le premier cas , une nouvelle information est ordonnée ou l'acquittement de l'accusé prononcé immédiatement.
D'après les statuts de Massachussets (4), tout condamné peut relever appel d'un jugement du juge de paix devant le tribunal des common pleas , et d'un jugement de ce tribunal devant la Cour suprême, en cas de condamnation pour délit de presse; ou, dans d'autres affaires criminelles, lorsque la peine appliquée ne dépasse pas cinq ans d'emprisonnement. La Cour suprême peut encore ordonner une nouvelle information , pourvu que la demande ait été faite dans le délai d'un an à partir du jugement. Cette
(1) Staiuîe laujs of Tennessee, l, p. 229. Digest of the laws ofAlabama,^. 283. Revised laws of Indiana, p. 409.
(2) Digest of the laws of Pensylvania, hy Purdon, p. 466.
(3) Revised statutes of the State of New-Tork, p. IV, chap. II, tit., VI . art. II, { 14. Voyez encore des observations générales sur les voies de recours dans l'Amérique du Nord, dans Tittmann, Organisât, jadiciaire , p. 131-135.
(4) Retised statutes of Massachussets ^ chap. 138, sect. 1.
règle s'applique à toute cause indistinctement où la loi promet une nouvelle information {for any cause for méh by law a nar trial may be granted) (4), c'est-à-dire où l'on s'en réfère à b common lato ; ou au cas où il apparaîtrait à la Cour que justice n'a pas été faite , cas qui implique , par suite , un pouvoir iresétendu d'appréciation dans cette haute juridiction.
Dans le but d'obvier à une injuste condamnation (S), la kî accorde aux condamnés le droit de proposer leurs moyens et exceptions {bill of exceptùms) dans tous les cas où il leur est fait gnef. — Cette règle s'applique en toute matière juridique et s'étend à tous les cas où le tribunal adopte une opinion, une mesure, ou prend une décision ( by any opinion, direction or judgmaU of the Court in any matter of law).
Dans tous ces cas, l'exception a un effet suspensif du jugemecU si elle est présentée avant la clôture des sessions judiciaires, H tend à faire soumettre à un nouvel examen le point de droit , ï moins qu'elle ne soit immédiatement rejetée par le juge présîdeot comme non sérieuse ou dénuée de fondement. Ce juge peut aussi, sur la demande ou avec l'assentiment des accusés, soumettre uoe question de droit , qui lui parait importante ou difficile à résoudre, à la Cour suprême , lorsqu'il considère comme essentiel que cette C!our ait l'occasion de la trancher (3). Dans ce cas, il ajourne sa décision jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la question dont s'agit.
Un writ oferror, basé sur la violation de la loi, doit être proposé dans le délai de six ans , à partir du jour où le jugement attaqué a été rendu ; et dans les cas où il y a peine de mort prononcée , l'exécution de la sentence ne peut être différée qu'autant qu'un ordre à cet effet aura été donné par un juge de la Cour suprême, après que l'avocat général a été entendu dans ses conclusions.
Pour prévenir des actions en nullité dénuées de fondement, la loi (4) dispose qu un acte d'accusation ou un jugement ne sauraient être annulés à raison de certaines irrégularités peu essentielles
(1) Revised statutes, loc. cit., § 10.
(2) M.. § il, 12.
(3) Id., chap. 112, sect. VI, etc.
(4) /d., chap. 137, n- 14.
qui s'y rencontreraient (1)* La Cour suprême peut, en annulant ]e jugement , lorsqu'elle déclare fondée Faclion en nullité, ou statuer à nouveau sur l'affaire en la retenant, ou la renvoyer au tribunal qui a déjà prononcé (3).
La cause contre Webster nous fournit un récent exemple , des plus mémorables, de débats engagés sur un writ oferror (3). On y voit que les défenseurs firent usage du recours en question dans la plus large mesure, et cherchèrent à faire résulter la violation de la loi , soit du défaut de compétence de la juridiction , soit de vices de forme 9 soit d'erreurs commises dans le jugement. On y voit en même temps que la justice laissa aux avocats la plus grande latitude de défense , notamment en ce qui touchait les moyens de nullité proposés, mais qu'elle rejeta finalement ces moyens, avec raison sans aucun doute. Il est , en effet , de règle fondamentale qu'un jugement ne saurait être annulé qu'autant que le vice dont il est entaché entraînerait ou pourrait entraîner à commettre une injustice grave envers l'accusé.
Le code de Virginie (4) ne traite que du bill d'exception , du neu> triai et du wrii oferror; mais il renvoie au droit commun en ce qui touche les causes d'admissibilité. Il dispose seulement que ' la juridiction appelée à statuer sur le ti>rit of error peut , tantôt modifier simplement le jugement précédemment rendu, tantôt statuer à nouveau , tantôt , enfin , ordonner une nouvelle information.
Les derniers monuments de la législation de l'Etat de New-York règlent, de la manière la plus complète, tout ce qui touche aux exceptions et voies de recours (5). Jusqu'à ces derniers temps, il
(1) Telle serait , par exemple, Tindication inexacte ou romission de la profession de l'accuse , de ses qualités civiles , du cens qu'il paie ou du nom de son domicile ; tel serait encore le cas d'omission dans un acte d'accusation des expressions : contre la paix , ou bien violemment et avec armes , en supposant , bien entendu, que l'omission ou l'inexactitude commise ne soit pas de nature à compromettre les intérêts de l'accusé.
(2) Une nouvelle loi du 30 avril 1851 contient cette dispositiop.
(3) Reports of the case of Webster (by Bemis), p. 502-558.
(4) The code of Virginia, 1849, chap. 209.
(5) Sur ce point, voyez de bonnes observations de la commission sur le code de procédure criminelle de New- York de 1850, p. 241.
n'avait été accordé qu'à quelques tribunaux le pouvoir d'aolorâfr une nouvelle information {new trial). Par suite , jusqa*ici, on esi resté à New- York sous Fempire de cette idée qu'il pourrait être obvié, dans la plupart des cas, par voie do grâce ou de remise à peine , aux vices dont se trouverait entaché un jugement de c^ damnation. En outre de la demande tendant à nouvelle iofonna* tion , la loi admettait encore la demande en suspension du jisfment ( motion in arrest ofjudgment ) , moyen dont il a été quesike plus haut dans le droit anglais, et la voie du u>rit of error.
Avant la révision des statuts , le juge qui doutait de la jostiee d'un verdict n'était autorisé à surseoir h statuer qu'autant qui déférait la question de droit à la Cour suprême. Depuis la n' vision (1) , l'accusé a le droit de proposer des exceptions entraioâci le renvoi de l'affaire devant la Cour suprême lorsque le juge président n'a pas rejeté de prime-abord le bill d'exception comme étant dénué de fondement. L'affaire pouvait aussi, d'un autre cdtf. après jugement , être déférée à la Cour suprême au moyen dra writ oferror, soit par l'avocat général, mais uniquement à raison d'irrégularités se constatant par la teneur même du procès-verbal soit par le condamné ; mais pour les crimes passibles de la peioe de mort, il ne pouvait être procédé par cette voie qu^après aalorisation de la Cour. Datas tous les cas , le writ of errw n'avait as effet suspensif de l'exécution de la sentence qu'en vertu d'une permission spéciale de la part de la Cour (3).
La commission préposée a la révision du code (S) n'approuva pas ces dispositions des statuts, parce qu'elles occasionnaient fréquemment de grands retards dans l'expédition des affaires. Il eo résultait, en effet, que l'affaire était d'abord déférée à la Cour suprême en vertu du 6t7/ of exceptions ; que celte Cour repoussait la demande de nouvelle information , de telle sorte que le jugement était alors rendu par la première juridiction saisie, et la cause renvoyée ensuite aux juges de la Cour suprême au moyen d'un fjorit oferror.
Dans le nouveau système des voies et moyens de recours que
(1) 2. RevUed ttatutes, 820, sect. 21-28.
(2) RevUed statuUs, II, 825, sect. 16-18.
(3) Observations et motifs du code de procéd. crimin., p. 272, etc.
<»Qaaore la législation de New-YoriL » on n'en compte plus que trois sortes, dont ii est loisible d'user suivant les circonstances r 4« la demande de nouvelle information {motion of new trial); 9^ la demande en suspension de jugement {tnotion in arrest) ; 30 rappel d'une sentence rendue (appeal) , le imt o/* error ayant été aboli.
I. — Une nouvelle information (nsw triai) {\) peut être autorisée par la juridiction quelconque qui a connu précédemment de l'affaire ; ce droit d'autorisation n'est plus uniquement réservé comme auparavant à quelques tribunaux , et il s'exerce indistinctement en toute matière , qu'il s'agis$e de crimes capitaux (félonies) ou de crimes moindres (miidemeanours).
Grftce au neu> trial (i) , les parties se trouvent remises au même état que si aucun débat n'avait eu lieu jusqu'alors. Les preuves doivent être administrées à nouveau , ci le précédent verdict ne saurait être invoqué ni comme preuve en lui-même , ni comme adminicule de preuve. Le new trial ne saurait être autorisé qu'autant qu'il a été rendu contre l'accusé un verdict, qui dans les divers cas spécifiés par la loi , a pour résultat de mettre en péril des droits essentiels reconnus à celui-ci (3). La demande de new trial doit être présentée avant que la sentence soit rendue , après que la justice a donné à cet effet son autorisation.
(1) Code of crmin. proced., art. 521-526.
(2) L'art. 521 du code ci-dessus nomme le new trial la reprise des débats de l'aîTaire sur laquelle un verdict a été déjà rendu devant la même juridiction, mais devant d'autres jurés.
(3) L'art. 524 détermine ces cas comme suit : 1" le débat a eu lieu en l'absence de l'accusé (en matière de felony) ; 2* ie jury a entendu des témoins ou fait des constatations, cztrajudiciairement , sauf dans les cas prévus par l'art. 4G8 , oii le jiu'y procède de cette manière à une vérification oculaire ou matérielle, mais avec l'assentiment de la justice; 3" les jiurés, après s'être retirés pour délibérer, se sont séparés avant de rendre le verdict , ou ont commis quelque manquement h leur devoir tel, qu'ils n'(mt pu conserver une pleine impartialité, on apporter une maturité suffisante de jugement dans l'examen de l'affaire ; 4* le verdict a été obtenu par la voie du sort ou autrement que par le vote régulier des jurés ; 5" le juge a égaré ou induit en erreur la religion des jurés, ou omis de leur donner les instructions proscrites par la loi (477) ; 6" le verdict a été rendu contrairement à ce qui résultait de la preuve (évidence) ; toutefois , dans ce dernier cas , on n'était admis à obtenir qu'une fois le new trial,
IL -^ L'accusé peut intenter une demande à Teflet de préveiiir tm jugement [arrest ofjudgmmt) ; peu importe qu'il plaide coupable, ou qu'il ait été rendu contre lui un verdict de culpabilité , ou qu'il eût élevé une exception prise de ce qu'il aurait été déjà ju^ à raison du fait incriminé. Il suffit pour cela qu'il puisse démontrer que l'acte d'accusation manque de l'une des conditions req[uises pour sa validité (1)« Le tribunal peut aussi lui-même s'abstem'r de prononcer la condamnation, sans qu'il soit besoin d'une demande de l'accusé, s'il vient à constater une irrégularité de ce genre. La requête doit être présentée avant que le jugement soit rendu. Y a-t-il , par suite des preuves déjà produites , de fortes présomptions d'admettre que , sur de nouvelles poursuites , l'accusé sera trouvé coupable, la justice peut ordonner que celui-ci sera renvoyé en état d'arrestation devant les autorités compétentes ou mis en liberté provisoire moyennant caution , et mis en jugement sur un nouvel acte d'accusation.
IlL — Le système suivi jusqu'ici , consistant à obtenir un writ oferror, est remplacé par la faculté d'appel (appeal), à l'efTet de faire réformer, en tout ou en partie, la sentence qui a été rendue. Chaque partie qui aura à s'en plaindre» l'accusateur public aussi bien que le condamné, peut interjeter appel de la sentence devant la Cour suprême. Cette faculté n'existe, pour l'accusateur public, que dans deux cas : 1o Celui où il a été rendu un jugement eu faveur de l'accusé sur une exception dilatoire {demurrer) qu'il aurait présentée , et celui où, sur sa demande, il a été sursis à statuer. Le condamné peut relever appel de toute sentence de condamnation ou qui infirme celle précédemment rendue en sa faveur. Le recours doit s'exercer dans le délai d'un au , à partir du jour du jugement (2). Un appel du ministère public n'est efficace et n'arrête les effets d'un jugement d'acquittement qu'après que celui-ci a été infirmé. L'appel de l'accusé a un effet suspensif lorsque le juge qui présidait le débat exprime l'avis que dans son opinion le recours s'appuie sur des motifs plausibles (3). La Cour
(1) Code de procédure criminelle de New- York, art. 527.
(2) Code of proced.. art. 582. — D'après les statuts révisés en vigueur. II, p. 825-827, il n'a été fixé aucun délai de rigueur poiu" se prévaloir d'un writ 4>f error,
(3) Suivant le droit de l'époque actuelle , si l'appel est interjeté après que
suprême trouve-t-elle que l'appel pèche essealiellement par sa base , elle le rejette immédiatement. Le jugement précédemment rendu est confirmé également sans débat, si l'appelant ne comparaît pas; mais même en l'absence de la partie adverse, le débat peut avoir lieu et le jugement être infirmé (4)^ Dans ces débats, qui s'engagent devant la Cour suprême , la parole appartient toujours, en dernier lieu, à l'avocat de l'accusé. Une fois qu'ils sont terminés , la Cour statue sans se laisser arrêter par des exceptions prises d'irrégularités de forme ou de fond, qui ne touchent pas aux droits essentiels de la partie. Elle peut confirmer ou infirmer le jugement, ou encore ordonner une nouvelle instruction de l'affaire et la rsnvoyer devant un tribunal quelconque.
La loi pose ce principe fondamental (2), qu'on ne saurait trouver dans une violation quelconque d'une forme prescrite dans le code ou d'une règle de procédure, ou dans une erreur ou une irrégularité commise, une cause de nullité d'une sentence qu'autant qu'il résulte ou qu'il devait résulter de cette violation une atteinte réelle aux droits essentiels de l'accusé.
I. — Il est bon de remarquer qu'en principe , les juristes et autres classes des citoyens habitués , en Angleterre , à entourer d'un grand respect l'autorité royale, avaient cru trouver, dans le pouvoir du souverain de faire grâce , un moyen suffisant de remédier aux jugements de condamnation injustes ou trop sévères. Ce n'est qu'à l'époque moderne qu'a prévalu ce point de vue plus juste y
l'on a ddjà commencé à exécuter le jugement , cette exécution doit être continuée jusqu'à ce qu'il ait été infirmé. II doit être sursis à l'éxecution sou» les conditions déterminées par l'art. 592 du code précité de New- York.
(1) Code ofcrimin. proced. de 1850, art. 752.
(2) Les règles fondamentales en cette matière découlent de l'article 12 du code et de la constitution , qui déterminent dans leur ensemble les droits assurés à chaque accusé; je veux parler 1" d'une procédure rapide et publique ;. 2" du droit d'avoir un défenseur ; 3" du droit de produire des témoins à décharge, et, d'un autre côté, d'être confronté avec ceux de l'accusation , et de leur adresser ou faire adresser telle question qu'il juge convenable oa utile.
mais qui ne s'est fait accepter qu'inseasiblement et à la longue , qu'il convieni de réparer aae injustice , non pas uoiquemeot par Toie de grâce , mais plutôt par la voie du droit. Une belle iostitatîoa est demeurée eu vigueur en Angleterre jusqu'en 4854. ^ Dans les affaires capitales où les jurés auraient rendu un verdict de culpabilité, le juge avait le droit, s'il était convaincu qu'il n*j eAt pas lieu, dans l'espèce, à condamner à mort, de ne pas prononcer le jugement à l'audience, en se bornant à faire meniîoa du verdict dans le procès- verbal, et de soumettre ensuite rafbire au secrétaire d'Etat par la voie du pourvoi en grâce. Dans ces cas, la grâce était accordée, en règle générale. En 4864 , cette institution fut légalement abolie. Le juge, désormais, est tenu de prononcer la condamnation à mort immédiatement après le verdict. La question a été souvent l'objet des discussions du parlement Elle s'est encore présentée dernièrement dans l'enquête à laquelle a procédé la commission relative au projet d'abolition de la peine de mort. Les juges consultés se sont prononcés pour le rétablissement de l'institution en vigueur avant 4864 (4). On s'accorde d*ailleurs généralement à reconnaître que Tinstitution antérieure à 4864 , qui prévenait l'exécution de bien des individus déclarés coupables, n'était toutefois en soi qu'une demi-mesure , parce qu'on s'en remettait trop ici à l'arbitraire du juge et qu'on restreignait le droit de recours en ne l'accordant qu'au magistrat.
II. — Ce qui mérite les plus sérieuses réflexions, c'est cette persistance de Topinion, en Angleterre, à trouver dans le recours en grâce, étendu dans une large mesure, les moyens suffisants de remédier à un excès de sévérité de la justice. On se l'explique en partie par la prédominance , dans ce pays , de l'esprit conservateur qui reste attaché au^ anciennes traditions y et par le grand respect qu'on y professe pour l'autorité royale. — Le secrétaire d'Etat est mis en mesure de prendre une décision sur le pourvoi en grâce , ou par l'envoi des pièces de l'afTaire au ministre de la part du juge qui estime que la condamnation à mort ne doit pas, dans l'espèce, être exécutée ; ou, ce qui arrive encore plus souvent , par les instances réitérées faites auprès du- ministre par les j>arents ou amis du condamné , ou des gens bien disposés en sa
XI) Voyez Report of the comtWee. n« 253, 274, 535. 582.
faveur qai attaquent le bien-fondé du jugement. *— ^ Ajoutons qu'il peut se produire ici également une grande surexeilation de TopLnion pnblîque qui se prononee dans un sens favorable au oon* dMBné (1).
Quoi qu'il en soit, cette institution anglaise ne laisse pas de comporter au fond de graves inconvénients. — Les opinions de» juges et autres hommes d'expérience, entendus devant la commissîoa d'enquête de 48&4y relative à l'abolition de la peine de mort^ ont été recueillies dans le Summary of th€ emdenee (S). — Il résulte de ces témoignages, qu'en somme, avec une semblable institution , la j«istice est entièrement suberdonnée au pouvoir exécutif, et que le pouvoir de décider de la vie ou de la mort d\in accusé est entiëvemenft abandonné à un homme qui , seu- TBnt, peut méconnaître le bien-fondé d'tm jugement qu'il an» nule (9).
L'tnconvénient de Finstitution se feit sentir tout partieuliërement dans trois cas. Ce sont ; ^ celui où le secrétaire d'Etat est amenée à se convaincre' qu'un innocent aurait été condamné ; S^ celui où» sur te recours eu grâce, on s'aperçoit, pour la première fois, quête condamnation k mort a été motivée sur un rapport d'expeit^ dont l'avis ne paratt pas suffisamment justifié ; 3^- celui où la coudamnation aurait été à tort prononcée contre un aocusé en état d'aliénation mentale.
Quant au premier point, bien, que nous persistions à croira , d'âpres les soigneuses informations prises en> Angleterre, en 485Û, auprès des hommes les plus honorables ^ qu'il est rare que des innocents soient condamnés, nous ne devons pas» moins recoonattre qae le caSi,. malheureusement, se présente quelquefois (4). Dans ces derniers tempsmème, il s'est. produit quelques- exemiries saillants de condamnation de ce genre. Quoi qu'il en soit , on n'a pas de peine à reoonnaltre que dans de semblables • cas, alors que ,
(t)'K'Âffàihe:de Jonnl^ en fournit un?esempie.
(2) < Voyeif le Rep9rt\ p» xxn. .
(?) D.faut attacher ici una grande, valeur au témoignage du sous-secrétaire d'Etat Waddington . recueilli dans le Report on public proseeutor, p. 165.
(4) Voyez des documents à cet égard dans mon écrit sur la peine de mort , l \{, et dans les traductions française et anglaise. do.cet. écrit, ainsiqnedan& le nouvel opuscule de DjrmoBd^LoHdseB, 18S5#
sur l'administration de nouvelles preuves , rinnocence paraît démontrée , le secrétaire d*Etat est érigé en véritable juge et appdé i prononcer sur les questions les plus importantes. Par suite , on ne saurait trop tenir compte ici des appréciations que sont amenés à faire les juges , sur ce point , dans l'enquête reçue par ia commission relative à l'abolition de la peine de mort (4).
Relativement au second point , il est incontestable qu'ea ^ard aux progrès incessants des sciences naturelles et à ce que la position faite aux experts présente de défectueux, il est des cas où, après une condamnation à mort, il paratt démontré que l'avis des experts ayant servi de base à la condamnation a été erroné ou insuffisamment motivé.
Nous trouvons un exemple remarquable de ce genre dans Faffaire du médecin Smethurst , qui , conformément à l'avis de la majorité des experts, fut condamné pour crime d'empoisonnement sur la personne d'une femme avec qui il vivait en état de bigamie. Sur d'innombrables pétitions , parmi lesquelles se faisaient remarquer celles de plusieurs médecins qui se prononçaient d'une manière formelle sur l'insuffisance du rapport d'experts, le secrétaire d'Etat se décida à prendre l'avis du chimiste le plus célèbre d'alors , de Brodie. Celui-ci ayant déclaré que l'expertise ne fournissait pas une preuve suffisante de la culpabilité, le secrétaire d'Etat accorda la grâce entière {free pardon).
On comprend que les juristes anglais les plus éclairés (2) trouvent qu'une semblable manière de procéder peut présenter des dangers , en ce sens que , dans des cas pareils à ceux que nous venons de rappeler, il ne s'agît pas de faire grâce, et qu'il y aurait plutôt lieu d'annuler le verdict du jury rendu sur un rapport d'expert, lequel est fait en dehors des garanties du serment et de la publicité.
A des difficultés ou critiques analogues donnent souvent lieu , en Angleterre , les pourvois en grâce , dans les cas où l'accusé a été condamné à mort. Cest ainsi , par exemple, qu'il peut arriver que les jurés n'aient pas déclaré l'accusé atteint d'aliénation mentale , tandis qu'après la condamnation il demeure établi, grâce aux
(1) Voyez le Report, p. xvm.
(2) Voyez, par exemple, Stephen, Criminal law, p. 225.
actives diligences de ses parents on amis , qa'il était en réalité daas cet état; de telle sorte qu'il y aurait bien plutôt lieu d'annuler la sentence (4).
III. — La nécessité de garanties légales contre d'injustes verdicts ne tarda pas à être reconnue en Angleterre. Au nombre de ces garanties qui furent établies, il faut compter, en première ligne, le writ of certiorary (2) , lequel exige qu'on se pourvoie , par voie de requête , devant la Cour du banc de la reine. II ne donne pas lieu à un débat dans le genre de celui qui peut s'ouvrir à la suite d'un pourvoi en grâce, soit parce que la Cour a tout d'abord à trancher une question de droit , soit parce qu'il y a des raisons qui nécessitent le renvoi de la connaissance de l'affaire à une autre juridiction. Il en est ainsi, sous ce dernier rapport, dans le cas, par exemple , où l'on peut craindre que le jury ait été prévenu pour ou contre l'accusé dans le district où celui-ci devait être jugé (3).
Quant à la demande de sursis au jugement {motion in arrest of judgment) , nous avons déjà fait ressortir dans le texte de notre paragraphe tout ce qu'elle avait au fond d'important. — On comprend combien elle peut se produire heureusement dans le cas où le verdict a été rendu , mais non encore suivi du jugement , et qu'il peut être démontré par les circonstances, notamment à raison d'un défaut de forme essentiel dans la procédure ou de la nonproduction de preuves importantes , que la sentence est injuste.
Avant 4848, il existait une précieuse garantie contre d'injustes «entences. Le juge qui trouvait que le jury s'était trompé dans son verdict sur la solution d'une question de droit importante qui en formait la base , déférait la sentence à ses collègues devant la haute Cour pour faire statuer sur cette question. Il agissait de même au cas où , en principe , il y avait doute , si le verdict était conçu eu égard à une question de droit importante dont il im-
(1) On peut rappeler ici l'affaire Jonnley et surtout celle du pauvre Burcinelli , qui fut finalement déclaré en état de démence. Il s'en fallut peu que la justice versât le sang d'un Innocent , faute par celui-ci d'avoir des amis qui eussent pu plaider énergiquement sa cause.
(2) Voyez l'écrit de Glaser, Accusation, etc., p. 425.
(3) Cette circonstance ne laissait pas d'avoir de l'importance dans l'affaire Palmer.
pliqaail nécessairement 1» solation de maniëre à Ciire tomber faccusé déclaré coupable sous le coup de la loi pénale. Dans le premier cas, la décision était prononcée {reserved ihe emte)^ c'est-à-dire que le juge délégué aux assises se réservait le droit résultant de ses hautes fonctions de membre et commissaire de la G)ur suprême , de statuer lui-même , en règle ordinaire , sur le point de droit. Ce n'est doac qu'autant que ce point lui paraissait trop capital ou trop controversé qu'il en déférait la solatioo à ses collègues (1). Sans doute, par ce moyen , il peut être obvié à bien d'injustes sentences ; mais les condamnés ne pouvaient y trouver une garantie bien sûre , puisqu'on s'en remettait ici entiëremaat au pouvoir discrétionnaire du juge, qui seul appréciait, sHI y arak Meu , de porter l'affaire devant ses collègues.
Cest seulement la loi de 4848 qui assura ici une protectien phs efficace aux condamnés. Cette loi , dont nous avons fait connattre au n9 5 de notre § 30 tes dispositions , trace au juge plusieurs règles qui lui permettent d'apprécier s'il y a lien d'exercer le re* oours contre un verdict. Il est autorisé à a^ au cas où il a sa doute sur le point de savoir si le verdict de culpabilité peut se justifier par la solution qu'il contient d'une question de droit, ou bien encore si la manière dont un point important de droit a été tranché lui paraît faire difficulté : je veux parler, par exemple, de l'admission ou du rejet d'un témoignage contrairement aux règles de la preuve ou de Taudition , ou la non-audition d'un tésAoiB en état d'aliénation mentale , lorsque ce témoignage ou le défetot de ce témoignage peut avoir servi de base au verdict de culpabilité (9). — Dans les divers cas, il peut déférer l'affoîre à la Ceurt of appeaU composée de cinq juges. Cest à eNe qu'il appartieot de se prononcer sur la question de droit, et, une fois reodue, sa dé« cision fait règle et doit servir de base au jiugeaient. 1) peut se présenter des cas néanmoins où la C(mrt of appeal déclare n'y avoir lieu à statuer , vu l'extrême importance de la question de droit ou la diversité des opinions.
(1) Voyez, à ce sajet, un trè»-beii expowl âaa» l^éerit de Qlmec, ÀeoHm^r p. 446.
(2) Voyea. sur ce {MMAt , ma dissertatioa iasârée aïk Apoifii do anhiim du droit criminel, 1853, p. 460.
Maïs une semblable institution ne saurait encore être considé* rée comme assurant une garantie pleinement suffisante , parce que c'est pareillement ici le juge qui apprécie seu) souverainement si la question de droit a été bien ou mal jugée , et si elle est asser importante pour la déférer à la juridiction d*appel. Le nombre des cas aiilsi réservés à cette juridiction est , d'ailleurs , très-peu considérable. D'après les statistiques, on en compte seulement 4& pour l'année t865. — Dans 48, la décision précédente a été maintenue ; dans 5 , elle a été réformée ; dans 49 , il ne fut pas statué à raison de vices de forme. Les juges des sessions trimestrielles ne se inontrenl guère disposés à réserrer par-devers eui le jugement d'une question pour la soumettre à la Cùuri of appeaL
IV. — En cet état de choses , il s'est formé déjà » il y a plusieurs années , une opinion qui se propage de plus en pluâ, à savoir, que pour obvier aux injustes sentences , une nouvelle institution serait indispensable et qu'il conviendrait d avoir recours au new trial. Il est étrange de voir , dans le droit anglais ,, que le condamné pour les crimes ordiaairea {misdimeanimr») puisse exiger qu'il soit procédé à une nouvelle instruction , tandis que pour les grands crimes (fdonie$) , il n'aurait pas le même droit ; noua nous sommes déjà suffisamment expliqués sur ce point aux no» 4 et 5 de notre paragraphe.
C'est justement à l'occasion des crimes les plus graves que se rencontrent les cas les plus fréquents de sentences injustement rendues ou d'erreurs commises dans les jugements : je veux parler, par exemple , du cas où l'on aura refusé d'entendre au débat des témoios importants pour la défense , ou encore des cas où de semblables témoins n'auraient été di&couverts que tardivement, ou enfin de rapports d'experts contenant des conclusions erronées qui ont néanmoins servi de base à la sentence. Les juristes anglais se partagent ici en deux camps : Dans l'un se trouvent les conservateurs et les adversaires de toute innovation ,, lesquels repoussent par suite toute tentative d'iatrodoire una institutîoa dans le genre au nm kiaL Oa eoeapte notamnent dans ee nombre plusieurs membres du parlement et les ministres. Cette opinion invoque le danger des abus , et l'on paraît redouter qu'une semblable latitude ne donne lieu trop souvent à intenter des appela dénués de fonde-
ment (1). Dans Tauire camp sont les hommes impartiaux, et qoî coroprenoent les véritables nécessités de la justice. Geox-Ià se sont nettement prononcés pour l'introduction du neu> triai (t). La conséquence du rejet de la demande du neto trial , c'est qu'au cas où le condamné espère pouvoir prouver plus tard son innocence, il n'a malheureusement d'autre voie ouverte que celle du recours en grâce , et c'est uniquement sur les bases et dans les limites de ce recours que le débat doit se resserrer.
Dans ces derniers temps , la question a été de nouveau agitée au sein de la commission relative à l'abolition de la peine de mort (3). Tous les juges ne purent s'empêcher, dans l'enquèle, de reconnaître les défectuosités du système actuel , mais ils se prononcèrent eu même temps tous contre l'introduction d'une Goor d'appel et du new trial (4).
y. — Nous avons , au n» 7 de notre paragraphe , traité du %trU of error envisagé comme voie de recours légal. En ce qui touche la manière dont cette voie s'est primitivement établie , on doit remarquer que la Chambre haute n'a développé que successivement ses attributions. L'ancienne Aula régis exerçait les fonctions de Cour suprême de justice, et, à l'origine, le roi lui-même en était le président. De là vint le principe que la Chambre haute avait un droit de juridiction à part. De cette manière, la Chambre des Lords fut censée posséder une triple compétence judiciaire.
(1) Voyez, sur ce point, une intéressante discussion au parlement dans le rimes du 2 juillet 1853.
(2) Celui qui a mis le plus de persistance et de fermeté à se prononcer dans le sens du new trial et le plus approfondi la question toutes les fois <]u'elle s'est reproduite , c'est Fitz-Roy Killy (voyez , à cet égard , la Aenw d'Edimbourg, janvier 1865, p. 120). Voyez, en outre, Stephen » Crimin, lav . p. 223-233.
(3) Voyez Report on the capital punishment commission, p. 35.
(4) Il se rencontre d'ailleurs des cas d'une nature exceptionnelle, oîi il n'est pas nécessaire de se pourvoir devant une Court of appeal. En l'année 1859. un nommé Hatch , membre du clergé , fut condamné pour attentat à la pudeur sur la personne d'un domestique. Il pouvait être démontré que le principal témoin qui déposait contre lui avait altéré sciemment la vérité. Le défenseur intenta une accusation pour faur témoignage contre ce témoin, qui fut condamne. Hatch se prévalut alors de cette condanmation . et son propre jugement de condamnation dut être cassé.
die fut à la fois : 1» Cour de cassation ; ifl Goar de justice souveraine , appelée à conaattre des crimes capitaux ; 3o juridiction politique statuant sur les accusations dirigées contre des ministres, et, à ce titre , elle réunissait dans son sein les grands ofGciers de la Couronne (4).
L'on doit remarquer qu'à Torigine la personne qui , se prétendant injustement condamnée , voulait se pourvoir contre le jugement, devait s'adresser au roi, qui saisissait la Chambre haute. Plus tard, la requête était immédiatement adressée au soUkitor général^ qui se met ensuite en mesure d'introduire le pouvoir. S'agissait-il de statuer sur une question de droit , les law-lords ou ceux des membres de la chambre qui étaient juristes , devaient seuls en connaître; mais la cause est-elle susceptible d'être jugée parle parlement, la Chambre haute peut alors appeler dans son sein les juges de la Cour suprême pour donner leur avis, sans être toutefois tenue de s'y conformer. Il conviendrait que , mus par un sentiment de délicate réserve, les membres de la Chambre haute, dépourvus de connaissances juridiques, s'abstinssent de prendre part au vote, ce qu'ils ne font pas néanmoins toujours ; et, dans ce dernier cas, il est fâcheux que les voix réunies de ces membres puissent faire pencher la balance. On comprend sans peine qu'une semblable institution ne puisse être mise en parallèle Avec la Cour de cassation française.
CONSIOÉRATIONS FINALES.
Nous devions, dans l'essai sur la procédure criminelle anglaise, écossaise et américaine , puiser largement à la source de la jurisprudence, source si précieuse pour quiconque se voue et reste attaché à la cause du progrès comme pour tout homme adonné à l'étude spéciale du droit criminel. Le système de ce droit dans les trois pays ne repose pas sur un code complet; il contient une
(l) Voyez Gneiss, Histoire et état actuel du droit administratif, Berlin, 1867. p. 1197-1205.
masse de disposiiions qui ont lecirs racines dans d'anciennes trafilions de l'histoire nationale et dans des institutions plas que sécalaires; il se fonde, en outre, sur un grand nombre de statotsel décisions juridiques, en apparence contradictoires, et qui s'enchal» nentles uns aux autres dans la suite des siëcles. Ce systëme, d^ia aulre oAté, unit des avantages qui ne se retrou^reot naUe pari à ua a haut degré. Il assure une prompte répression et la plus grande célérité dans les informations; il présente en même teuqps les avaiitagas d'une simplicité qui facilite essentiellemeot élective l'expéditioa des affaires. Il procure à la société civile les moyens de répressioa les plus efficaces pour la protection de l'ordre et des intérêts géoéraux. CTest ainsi que nulle part on ne compte, eu égard au tolaî des poursuites, plus de condamnations que dans les pays (4) doat nous venons d'exposer la procédure. Ce systëme eoncourt enfin à fortifier l'action et l'autorité de la justice , en ce sens qoe crile-d s'appuie sur l'opinion publique, appelée k ratifier les jugements <fe condamnation , et que la loi , dont l'observation est garantie par une sanction inévitable , obtient ainsi le respect de tous.
Il a paru dernièrement, dans le Times du 5 août 4854, on mémoire sur la diffêrenee du mouvement imprimé aux réformes législatives en France et en Allemagne. Ce mémoire fait ressortir avec raison , dans le législateur anglais, un esprit de lâmidiié qui se trahit dans toutes les discussions, une hésitation constante à toucher aux institutions existantes , et à faire subir à la loi , pour
(1) Pour compléter ce que nous avons déjà dit à ce sujet, il ne sera pas sans intérêt de faire connaître ici le compte rendu des travaux de la justice criminelle anglaise pour l'année 1850. Tandis qu'on compte en 1845 28 acquittements sur 100 accusés, 27 en 1846, 25 en 1847, 24 en 1819. on n'eo compte plus que 23 en 1850 (dans ce nombre . 17 sur 100 seulement déclarés non coupables par le jury, les autres ayant été renvoyés des poursuites, soit par suite du refus du bill approuvant l'accusation no hiU , ou d'abandon de eeUe-ci par le profteeutor qui no comparaît pas, no prosecuHon). Le rapport officiai admet que l'augmentation des verdicts d« cailpabilité est en harmanie avcQ 1& dimiiKttioa de la rigueur des lois pénales. En Tannée 1850, 49 furent condamnés à mort » et , sur ce nombre, six seulement qui étaient accusés d'assassinat . exécutés. On ne rencontre, depuis i8'M jusqu'à ces derniers temps , aucun cas de haute trahison qui figure dans la statistique criminelle. Dans tout te couraïkt de Tannée 1850. il ne s'est pas préMuté uae seule alCûre d'émeute ou trouble séditieux (riot et tedition).
raméliorer, un changement radicaL La raison en est, selon Tauteur, dans Ffwanimilé de l'opinion à reconnaître les nombreux l>Lenfaits qu'assure le système en vigueur, dans le respect pour la loi et pour les autorités légalement instituées, qui pénètre presque universellement, en Angleterre, dans toutes les classes de la société (4). La raison en est surtout dans la grande confiance qu'inspire l'administration de la justice.
Ce respect pour la loi est profondément enraciné dans les masses, et se joint h cette confiance dans les juges, heureusement due à la situation et è la conduite de ceux-ci. II a sa source dans ce caractère sacré que revfit la loi aux yeux de tous , par cela même qu'elle n'est pas livrée à une instabilité perpétuelle, qu'elle comporte une application générale et non restreinte par des exceptions arbitraires. U se fonde sur la protection égale qui est assurée à chaque citoyen par la loi , sur la conviction que quiconque fait mal , si haut qu'il puisse être placé , subit sans merd la peine qu'il a méritée, et s'explique naturellement par la publicité de toutes les institutions , notamment en matière criminelle ; par cette disposition que, dès le début de l'information préparatoire, l'accusé est entouré de la protection de la loi, que ses actes sont soumis au contrôle de ses concitoyens , qu'il est mis à même de savoir ce dont il est accusé , et de recourir à un défenseur. U trouve sa garantie la plus efficace dans la responsabilité rigoureuse qu'encourent les agents de l'autorité publique , et dans la certitude que s'ils violent quelque droit, la partie lésée a tous les moyens de poursuivre contre eux une réparation. Ce qui en con-
(1) Ajoutons ici quelques renseignements à ceux que nous avons donnés plus haut , sur le nombre des cas de résistance ou rébellion envers les agents de l'autorité publique. Il n'a été porté en 1850 , devant les assises et sessions trimestrielles, que 218 affaires de rébellion ou violences (assauU) envers des officiers de paix (peace ojficers), agissant en exécution de leur mandat. Sur ce nombre , il y eut 183 condamnations. A Londres . les juges de police eurent à juger, la même année, 3,106 personnes pour violences (m- $auUt) envers des agents de police , 186 pour entraves apportées à l'accomplissement des devoirs des constables. Sur le premier nombre, 32 seulement furent renvoyés des poursuites, et 3,057 condamnés par les magistrats. Ces affaires étaient de peu de gravité d'ailleurs ; ce qui le prouve , c'est que dans 2,768 cas, il n'a été appliqué qu'une peine d'amende , im emprisonnement de moins de deux mois dans 589, et au-dessous de quatorze jours dans 312.
stitue enfÎQ le caractëre essentiel , c'est réalité de droits maistenue entre l'accusation et la défense , et la franche acceptation de cette égalité de la part de la première, que ce soit qd av<K^t de la Couronne ou un particulier qui en soit l'organe. La haote considération dont jouit le juge en Angleterre et en Ecosse se fonde sur l'indépendance de ce magistrat qu'on sait bien ne devoir obéir qu'à sa conviction ; en outre , ^par ses connaissances, son caractëre et la manière dont il dirige les débats judiciaires, notamment par sa dignité calme et son impartialité, son application à assurer la plus grande latitude à l'exercice de la défense, il inspire à tous confiance et respect. C'est là le fruit de la situation si avantageuse faite au juge anglais. En ne procédant luimême à l'audition ni de l'accusé, ni des témoins, il garde intacte son impartialité sans se laisser aller à ces tentatives de pression qu'est si facilement exposé à exercer, même contre son gré, le président d'assises dans les pays oà il est appelé à interroger accusés et témoins. D'un autre cêté, en s'abstenant de poser des questions aux jurés , le président échappe à tout soupçon de partialité qu'il aurait évité sans cela difficilement.
La procédure criminelle témoigne de l'influence salutaire de ce respect généralement répandu pour la loi dont nous avons parié plus haut, combiné avec l'empressement des citoyens anglais à s'occuper des affaires publiques. Elle garantit, en effet, l'exercice du droit général des citoyens de poursuivre les crimes , et assure à la partie lésée, ainsi qu'aux fonctionnaires poursuivant la répression des faits criminels, les plus grandes facilités pour en découvrir les auteurs. Grâce à ce système , sont écartés les inconvénients du pur principe d'accusation , et se trouve réalisée Theareuse combinaison de la poursuite d'office avec celle exercée au nom de l'intérêt social, sans compter les avantages que présente une procédure réglée à laquelle le principe d'accusation sert de base. Ce respect scrupuleux des lois et cet inviolable attachement à l'ordre public, expliquent, dans les jurés, ce sentiment profond de leur devoir qui les empêche de céder , soit à une pitié déplacée , soit à des considérations étrangères à un examen consciencieux de l'affaire , et de se laisser détourner de remplir jusqu'au bout leur mission sociale , de concourir à l'exercice d'une juste et ferme répression.
Grâce à la haute considération dont le juge est entouré en An- ;ilelerre, en Ecosse et en Amérique , partout on est convaincu que 'accusé trouve dans le juge un représentant de ses intérêts, pouriToyaut h leur défense dans la plus large mesure , et écartant les >bslacles qui compliquent la procédure ou la font traîner en longueur, et seraient de nature à compromettre Tégalité nécessaire des droits respectifs de l'accusation et de la défense. Ainsi s'explique rinfluence efficace que les juges exercent sur les verdicts des jurés. Pénétrés de leur devoir de prévenir d'injustes verdicts, les présidents s'efforcent, dans toutes les affaires, d'appeler l'attention des jurés sur les dispositions légales d'o& dépend la solution , facilitant ainsi la marche de leurs délibérations ; ils font, en outre, ressortir les points sur lesquels peut s'élever un doute, appliquant ultérieurement au besoin, dans le cas où un verdict de culpabilité paraîtrait injuste, les moyens propres à écarter les dangers d'une condamnation inique.
On arrive ainsi, en Angleterre, en Ecosse et en Amérique, h éviter, du moins en grande partie , les inconvénients attachés au défaut de codification des lois de procédure criminelle. De semblables inconvénients, d'ailleurs, se font moins sentir, les oppositions entre les anciennes institutions et les besoins ou points de vue nouveaux de la législation tendant à s'effacer, et une heureuse harmonie s'introduit dans la masse des statuts qui se sont succédé dans le cours des siècles.
Les principes plus haut développés , le respect pour la loi et la haute considération dont jouit la magistrature, écartent les dangers inhérents aux lacunes de la législation. Ce qui dans d'autres pays doit s'opérer par des prescriptions invariables, réglant les devoirs et les droits des parties, l'étendue des attributions des agents préposés aux poursuites , est en Angleterre , en Ecosse et en Amérique, l'œuvre de l'intervention continue des juges dans le perfectionnement du droit. Ce que leur arbitraire pourrait avoir de dangereux est ici évité , grâce aux sages limites qu'opposent à leur pouvoir la stabilité et l'autorité d'une jurisprudence formée depuis des siëcles , ainsi qu'un certain nombre de règles de droit et de certains principes fondamentaux consacrés par la pratique. On y gagne en même temps cet avantage que le juge est à même de faire de la règle, devenue flexible entre ses mains ^
Vapplication la mieux appropriée aax drcooslances de Fa&îre. La fixité et ruDiformité de la jurispradence sont heoreasemeigi dues à ce que tous les présidents, qu'ils siègent aux a^ses à Londres , sauf quelques exceptions , ou dans les comtés , appartiennent à la même juridiction , étant membres de la Cour soprëme de justice. C'est en vertu d'une délégation de cette G&u qu ils tiennent les assises, qu'ils appliquent la loi et concônreoti développer le droit en s'inspirant d'un même esprit, ce qai s'obtieni par le soin qu'ils ont de prendre l'avis de tous les autres masbres de la Cour avant de résoudre les difficultés qu'une affaire pourrait présenter.
Ce système, toutefois, n'assure pas, d'une manière complète. les progrès de la législation; on ne saurait le méconnaUre, H c'est un point sur lequel l'opinion est unanime en Angleterre, es Ecosse et en Amérique. Aussi, grâce à cette impulsion irrésistibiè de l'esprit de progrès s'alliant à une prudente réserve, qui recD^ devant des innovations trop brusques et trop radicales , s'esta! opéré, en Angleterre, surtout depuis 1819, de notables et heureuses réformes dans la législation en matière de procédure criminelle. Les anciens statuts furent améliorés, les institutions simplifiées, le pouvoir de l'Etat reçut les moyens de déployer toute l'énergie nécessaire pour la découverte des crimes. La répressioo ne fut plus compromise, dans son exercice, par le formalisme àe l'ancienne langue juridique, par l'esprit étroit et routinier qui s'attachait servilement aux anciennes expressions et formules. On voit chaque année paraître les statuts les plus importants pour détruire les restes de ce formalisme; et justement dans le cours de cette année (1851), les statuts qui viennent d'être promulgués les 3 et 30 juillet , les 5, 7 et 15 août ont essentiellement contribué à l'amélioration de la justice criminelle et au perfectionnement de la preuve. L'opinion publique ne méconnaît pas , en Angleterre, le besoin qui se fait sentir de compléter les lois de procédure criminelle et d'en assurer une réforme efficace. On doit s'attacher surtout ici à établir une plus grande uniformité de la procédure dans les informations préparatoires et à obvier aux inconvénients itihérents à ce défaut d'impartialité de juges de paix peu éclairés qui, dans les comtés, se laissent souvent entraîner par des influences étrangères. Il faut réformer l'institutioa du corons et par là
pourvoir à ane meilleure constatatioD des circonstances matérielles de certains crimes, tels que les meurtres ou autres attentats à la vie , étendre les fonctions de l'accusateur public de manière à répondre à tous les besoins, améliorer essentiellement le jury d'accusation et simplifier la rédaction des actes d'accusation. Il faut faire disparaître les inconvénients provenant de ce que dans les comtés il n'y a que deux sessions d'assises par an, ce qui entraîne pour les accusés, une prolongation de détention préventive de plusieurs mois. Ajoutez qu'il convient de faire disparaître également toute différence des formes de procédure motivée sur la différence de genre ou de degré du crime (treasoUj felony ou misdemeanour), servant de base à l'accusation , de mieux pourvoir à la défense, en supprimant notamment la règle d'après laquelle la parole n'appartient pas en dernier lieu au défenseur, et de transformer radicalement le système des exceptions et voies de recours. Justement, sous plusieurs de ces rapports, la législation ou la pratique judiciaire ont réalisé de grands progrès en Ecosse et encore plus dans l'Amérique du Nord. Le projet de code de procédure criminelle de Livîngston, projet complet et qui répondait à tous les intérêts, et en particulier le code de 4850 pour l'Etat de New- York, qui reste une œuvre à part, sont aussi reconnus, en Angleterre, comme les travaux législatifs les plus importants qui se soient produits jusqu'ici. Nous avons cité, dans chaque ma* tière, les textes principaux de ces nouvelles lois. L'étude de la procédure criminelle anglaise , écossaise et américaine , montrera en même temps que les institutions judiciaires qui fonctionnent heureusement dans ces pays se relient de la manière la plus étroite à leurs autres institutions nationales, à leur régime social pris dans l'ensemble ; d'où l'on peut hardiment conclure que l'importation de ces institutions judiciaires dans d'autres Etats ne pourrait produire de bons résultats qu'autant qu'elles s'allieraient à toutes les autres formant leur complément naturel. Ainsi se confirme toujours , de plus en plus , la vérité de ce principe, que les lois de procédure criminelle servent de fondement à l'édifice d'une constitution nationale.
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